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AVANT-PROPOS 



DE LA SOUVERAlNETfe TERR1TORIALE DE l'eTAT. 

1. Avant d'entrer dans le vif du sujet, certaines explica- 
tions preliminaires nous paraissent s'imposer. 

La fiction d'exterritorialite a trait a une situation juri- 
dique anormale, contraire k Tun des principes fondamcn- 
tauxdu Droit international public : celui de Idisoiiverainete 
des Etats. Nous commencerons done par dire quelques 
mots des Etats et de la souverainete territoriale, afin de 
rattacher cette etude a la theoric generale dont elle fait 
partie. 

Les Etats sont les personnes du Droit international 
public, personnes morales, sans doute, mais possedant 
un patrimoine considerable de droits et d'obligations. 
Parmi les nombrcuscs definitions qui ont ete donnees de 
FEtat, voici celle qui nous parait la meilleure parce qu'elle 
est tout a la fois la plus precise et la plus courte : 
« L'fitat est une reunion plus ou moins nombreuse 
« d'hommes etablis sur un territoire determine et obeissant 
« a la meme autorite, qui agit d'une mani^re indepen- 
« dante soit h Tinterieur, soit k l'exterieur. » 

De cette definition il ressort qu'une des conditions 
indispensables pour Texistence d'un Etat, c est Yoccupa- 



4 AVA.NT-PROPOS 

tion d"un territoire determine. Notons cela pour le 
moment : nous aurons a y revenir. 

Tel qu'il vient d'etre dcfini, TEtat a un attribut essential 
qui motive et explique tous les droits primilifs et absolus 
qu'on s'accorde k lui rcconnaitre, c'est la souverainete. 

L'fitat est souverain : quest-ce a dire ? 

La souverainete n'cst autre chose pour TEtat que le 
droit de s'organiser librement et de marcher, en dehors de 
toute immixtion etrangere, vers raccomplissement de ses 
destinees. On voit qu'en somme la souverainete est a 
TEtat cc que la liberte est a Tindividu. 

Maintenant, selon le point de vue auquel on sc place, la 
souverainete est exterieure ou interieure. 

La souverainete exterieure apparalt dans les relations 
d'l^tat k fitat, qui donnent lieu au commerce diplomatique. 
Chaque fitat traite d'egal k egal avec les autres, sans 
avoir, theoriquement, d'ordres k donner ni k recevoir. 

La souverainete interieure se montre dans les rapports 
de Tfitat avec chacun des individus habitant son territoire 
et dont la collectivite constitue la raison d'etre de TEtat. 

L'fitat est done souverain a Tinterieur : essayons de 
dissocier les divers elements de cette souverainete. 

« La souverainete interieure, dit Pradier-Fodere, est 
« pour la nation le droit supreme de specifier la forme de 
« Torganisme social, de fixer des limites a la liberte 
« individuelle, de regler le developpement et le perfection- 
« nement de Tassociation relativement a Tunite du 
« but(l). » 

(1) Pradier-Foder^, Traite de Droit international public, t. I, 
p. 232, no 133. 
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D'ou nous deduisons pour l'Etat les droits suivants : 

i° Le droit de regler a son gre la forme du gouve mo- 
ment; en d'autres termes, de se donner la constitution 
qu'il lui plait, d'etablir des institutions politiques en 
harmonic avec ses tendances et appropriees a ses besoins. 
« C'est une consequence manifeste de l'independance des 
« nations, dit Vattel, que toutes sont en droit de se 
« gouverner comme elles le jugent a propos et qu'aucune 
« n'a le moindre droit de se meler du gouvernement 
« d'une autre (i). » 

2° Le droit d'avoir une administration propre et inde- 
pendante. Ceci implique pour l'Etat la faculte de regler le 
fonctionncment et la hierarcbie des services publics, par 
consequent de choisir et revoqucr les fonctionnaires ; de 
percevoir les impots et faire les depenses necessaires a 
rentretien de la chose publique ; d'organiser les forces 
niilitaires pour l'attaquc et pour la defense, de pourvoir a 
Tinstruction publique et a Tassistance des indigents ; 
d'utiliscr les ressources naturelles du pays : mines, forets, 
lleuves et d'assurer les communications entre les divers 
points du territoire; d'avoir une police ; d'admcttre et de 
proteger les etrangers, de les expulser au besoin ; de 
veiller a la sante et k la securite publiques; d'assurer 
enfin la liberte individuelle dans toutes ses manifestations 
compatibles avec l'ordre interieur. 

3° Le droit d'avoir, pour ses nationaux et son territoire, 
une legislation particuliere et exclusive, e'est-a-dire la 
plenitude du pouvoir legislatif. En vertu de ce pouvoir, 
l'Etat reglemente la condition des personnes et la condi- 

(\) Vattel, Le Droit des Gen$ y Edition Pradicr-Fod^r^, t f ]I, p. 22 t 
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lion des biens mcubles et immeubles, corporols et inoorpo- 
rels ; il rend des lois eiviles, eominereiales, administrative* 
et penales, qui sont applicables dans les formes et sous les 
conditions qu'il ediete lui-meme, en un mot : il fait la loi. 

4° Le droit de juridietion gracieuse et contentiouse. 
civile et criminelle sur tous ceux qui babitent le tomtom*, 
nationaux ou etrangers, cYst-a-dire le droit pour FElal 
de soumeltre aux lois et aux Tribunaux qu'il a etablis les 
litiges que les particuliers peuvent avoir entre eux ; de 
deferer a ces memos Tribunaux ceux qui out comniis des 
actes contraires a Fordre social et defendus par les lois 
penales, et aussi le droit de faire grace. 

5° Enfin le droit d'inspootion supreme. Cost, oomine 
dit Kliibcr, « le droit pour l'Etat de veiller sur toul ce 
qui peut influer sur son but general (1) ». L'Etat no doit 
rien negliger, rien ignorer de ce qui est profitable ou 
nuisible a l'inleret de tous : il n'est guere possible ile 
preciser davantage. 

Telles sont, sommairement enumerees, les nombreuses 
prerogatives qui resullent pour l'Etat de sa souverainete 
interieure. 

2. Maintcnant, une grave question so pose : on a vu 
quel est le pouvoir de l'Etat en tant que souverain iiitA- 
rieur. Sur les personnes et sur les cboses, ce pouvoir est 
considerable, sinon absolu ; il s'agit de savoir quelle sera 
sa legitime spbere d'action. Cost Ih un point capital, etant 
donne que l'Etat nest pas seul k exeroer la souverainete : 
autour de lui, d'autres Etats puissants, ricbes. pouples 
autant et plus que lui pratiquent les memos droits en vertu 

(i) Kluber, Droit des Gens moderne de ['Europe, § 53, p. 85. 
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du memo principe. Comment s'accorderont entro elles 
loutes ces souverainetes rivales, necessairement antago- 
nisles, puisqu'elles sont exclusivcs, comment seront evites 
de perpetuels conflits ? En d'autres termes, quelle sera 
cxacteinent la limite "de la souverainete interieure de 
chaque Etat ? 

II faut so rappeler qu'un des elements indispensables a 
Texistence de l'Etat, c'est le territoire. II n'y a pas d'Etat 
sans territoire, les auteurs sont unanimes sur ce point. 
Aussi bien, en donnant tout k Theure la definition de 
l'Etat, avons-nous k dessein isole cette condition de toutes 
les autres qui y sont contenues (1). 

Or o'est precisement le territoire qui constitue la com- 
mune mesure des souverainetes interieures des Etats. 
Dans cette etendue du territoire, dont les proportions 
varient a Tinfini depuis les minuscules principautes 
jusqu'aux plus puissants empires, chaque Etat exercera 
sans partagc son autorite et point au-dela. « Le territoire, 
« dit Heffter, avec tout ce qu'il renferme ou ce. qui s'y 
« passe est soumis a la juridiction de l'Etat. Quidquid est 
« in territorio est etiam de territorio. La verite de cet 
« axiome ne pouvait etre contestee qu'a une epoque ou 
« la souverainete territoriale n'etait pas encore complfcte- 
« meiit developpee. La souverainete s'arrete aux limites 
« du territoire qu'il ne lui est pas permis de fran- 
« chir. » 

Ainsi tous les pouvoirs emanes de la souverainete inte- 
rieure dont nous avons parle precedemment : pouvoir 
constituant, pouvoir d'adininistration et de police, pou- 

(4) Voir supra, p. 4. 
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voir de legislation et do juridietion, pouvoir d'inspection 
supreme, l'Etat les exerce soul dans les liniites de son 
tcrritoire et ne doit les exercer que Ik. 

De sorto qu'il est, en principe, exact de qualifier la 
souverainete interieure de souverainete territorials 

3. Puisque le tcrritoire est la sphere d' action dc la 
souverainete interieure, il est indispensable d'en avoir 
une idee nette, de savoir de quoi il est fait et quelles en 
sont les limites. 

Une definition d'abord : « Le tcrritoire est lc pays 
occupe par un peuple soumis a la memo souverainete ». 
II n'est pas difficile de tirer de la les divers elements donl 
se compose le tcrritoire : la surface du globe etant formee 
de terre et d'eau, nous arrivons sans effort & distinguer 
dans le territoire, d'une part le tcrritoire terrestre, d'autre 
part le territoire fluvial et le territoire maritime. 

II est clair, d'ailleurs, que le territoire de tout Etat ne 
conticnt pas necessairement ces trois elements reunis. 

1° Le territoire terrestre se compose du sol sur lequel 
les families formant l'Etat ont fixe leur demeure. Ce sol 
est couvert de constructions, de chemins, de cultures, de 
forets et s'etend jusqu'aux frontieres de TEtat. 

Les frontieres sont dites naturelles lorsqu'elles sont for- 
mees par quelque accident du sol comme le bord de la 
mer, ou une chaine de montagnes : dans ce cas, c'est 
Tarete la plus haute dc la chaine, celle qui donne la ligne 
de partage des eaux, qui sert de limites; ou encore : le lit 
d'un ileuve. 

Les frontiferes sont dites artificiclles lorsqu'elles con- 
sistent en des signes places par la main de rhomme, 
comme des bornes, des poteaux ? etc T 
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Les lies baignees par les oaux territoriales sont dos 
dependances du territoire terrestre. 

2° Le territoire fluvial de TEtat se compose de tous 
les cours d'eau qui l'arroscnt. Parmi ces cours d'cau, los 
uns sont compris en entier dans les frontieres de l'Etat : 
de ceux-la il n'y a rien de particulier k dire. Les autres 
traversent successivcment plusieurs Etats, ou servent de 
frontiere commune a deux fitats : on les appelle fleuves 
internationaux et meme quelquefois fleuves conven- 
tionnels. 

Les fleuves qui traversent plusieurs Etats font partie du 
domaine public et du territoire fluvial de ces Etats; ils 
passent done successivcment sous la souverainete de cha- 
cun des Etats qu'ils parcourent. 

Ceux qui separcnt deux Etats sont partiellement soumis 
a la souverainete de chacun d'eux, parce qu'ils se repar- 
tissent entre les deux territoires. Mais comment sera de- 
terminee la limite commune? 

L'ancienne methode preconisee par Grotius et Vattel(l) 
consiste a diviser le fleuve par moitie et a attribuer k 
chaque Etat la partie dont il est riverain. Cette solution, 
equitable en apparence, n'est cependant pas la meilleure ; 
la suivante vaut mieux : la partie utile du cours du fleuve 
n'en etaut que la partie navigable, on prendra cornmc 
limite entre les deux fitats, le centre de cette partie navi- 
gable qu'on appelle, en termes teebniques, le thalweg. La 
ligne du thalweg sera marquee par des signaux fixes. Cette 
methode a etc consacree par plusieurs traites, notam- 

(I) (Jrotius, edition Pradier-Fodere, 1. 1, p. 4G2. Vattel, cd. Pradicr- 
Fodere, t. I, p. 560 ? 
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rnent pour ]e Rhin par le traite de Luneville du 9 fevrier 
1801. 

Los fleuves internationaux, soil qu ? ils traversent les 
£tats, soil qu'ils les bornent, nc sont, dans tous les cas. 
quo dos routos qui monentala inor: or la merest librei li 
et la navigation on est ouvorte a tous lcs peuples. Dos 
lors, pour que les Etats non maritimos puissont profiler 
do la mer, il faut que les cbcmins qui y oonduisent leur 
soient ouverts aussi; en d'autres tormes, que la librc navi- 
gation des fleuves internationaux leur soit assuree. Tel a 
ele preeisement l'objet d'un assez grand noinbre de eou- 
ventions ou de clauses conlenues dans des trailes plus ge- 
noraux (2). 

3° Le territoire maritime do FEtat comprend dabonl 
les mors fermees ou mors interieures. e'est-a-dire eelles 
qui sont romplotement enelaveos dans son territoire ler- 
restro. 

II eomprend en outre une oerlaine zone do la mer 
ourerle, c'est-a-dire do celle qui, baignant simplement les 
cotes de l'fitat, communique diroctenient ou indirocie- 
ment avec la masse des eaux de TOcean. Ceci constitue 
une importante restriction au grand principe proclame par 
Grotius ot qui donna lieu a do sanglantos guerros, le prin- 
cipe de la liberie des mers. Mais cello restriction a etc 
admise dans rinleret do la defense et de la conservation 
des Etats mariliines, ce qui suffit a la justifier ploinemont. 

(i) Voir infra, p. 13. 

(2) Voir nolainment dans Bluntschu, Le Droit international codi- 
fie, p. 576 el 581, lcs disposilions relatives au Congo el au Niger, qui 
font partie de 1'acle general dresse a Berlin, le 26 fevrier 1885, 
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Le point delicat etait, toutcfois, de determiner a quelle 
distance des cotes s'etcnd cette zone qui fait partie du 
lerritoire et que, pour cette raison, on appelle la mer ter- 
ritorial?. 

Les anciens auteurs out emis lii-dessus des opinions 
confuses et contradietoires; nousne nous y arreterons pas. 
Bynkershoek, le premier, vint poser une regie theorique- 
nient juste, en etablissant (|ue sur mer : « Dominium 
terras finitur ubi finitur armorum vis » (1). II y 
avait assurement la une vue exacte : puisquil s'agis- 
sait de fixer une simple prolongation du territoire, encore 
fallait-il que dans cet espace eonune dans le reste du ler- 
ritoire la souverainete de TEtat put s'exercer sans solu- 
tion de conlinuite, par consequent se faire respecter au 
besoin ; des lors la portee extreme des moyens de coerei- 
tion dont TEtat dispose devait necessairement servir de 
mesure a la mer territoriale. 

Les juristes qui suivirent, tout en acceptant la regie de 
Bynkershoek, voulurent lui donner une formule plus con- 
crete, afin d'en faciliter rapplication : ils fixerent done la 
distance de la mer territoriale a une portee de canon du 
rivage. (detail, deja plus precis, mais si Ton songe que la 
portee des canons variait et varie encore dans de notables 
proportions, on se rend compte que cetle precision rela- 
tive etait insuffisante et que. pour lever toute incertitude, 
il fallait determiner une distance fixe, qui put elre consi- 
deree comnie la portee extreme d'un canon etabli sur le 
rivage. Cette distance fut evaluee atrois milles marins (2), 

(1) Bynkershoek, De Dominio mans dissertation cap. 2. 

(2) Le mille niarin vaut 1852 metres. Trois milles marins 
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ce qui etait beaucoup pour l'epoque. Dopuis lors, rien n'a 
ete change a revaluation primitive, de sorte qu'aujour- 
(Fhui comnie au XVII e siecle, la ligne de respect ou ligne 
ideale, qui marque la limite de la rner territoriale, so 
trouve toujours virtuellement a trois milles marins des 
cotes. On comprerid qu'etant donnee la portee de FartiHe- 
rie acluelle, cette distance soit devenue tout a fait insuffi- 
sante et qu'une reforme s'impose sur ce point. 

Au surplus, ce n'est 15. que lc principe de droit commun, 
et les traites particuliers peuvent y derogcr ; mais alors il 
est clair que les parties contractantes sc trouvent seules 
engagees. 

Quant aux dispositions legislatives, elles sont rares sui 
la mature. II y a en Angleterre le Territorial waters 
juridiciion act (Loi sur la juridiction dans les eaux tcrri- 
toriales), rendu le 16 aoiit 1878, quelque temps aprc> 
Tabordage survenu entre le navire allemand Franconia et 
le navire anglais Strathclyde, et qui fixe 1'etenduc de la 
mer territoriale a trois milles marins. 

En France, Tart l er de la loi du l er mars 1888 sur la 
peche, qui reserve le droit de peche cotiere aux nationaux, 
fixe egalement la zone de la mer territoriale a trois milles 
marins au large de la laisse de basse mer. Toutefois, une 
loi du 4 germinal an II etend cette zone a deux myria- 
metres des cotes, mais seulement pour le controle doua- 
nier, le droit commun etant maintenu pour le reste. 

On peut se demander quelle est la nature du droit de 
l'Etat sur la mer territoriale. Est-ce seulement un droit de 



represcnlciit done une distance dc 5556 mfctres, soit un peu plus de 
5 kilometres 1/2. 
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souverainete coniprcnant la juridiction et l'empire, ou 
bien un veritable droit de propriete ? 

Certains auteurs adincttent que c'est la un droit dc 
propriete, ils se fondent sur ce fait que l'Etat occupe la 
mer territoriale, la possfcde en quelque sorte et y accom- 
plit journellement des actes de maitre(i). Nous ne sommes 
pas dc cet avis : l'fitat n'a pas un droit de propriete sur les 
caux territoriales, il n'a que le droit de s'en servir pour 
se proteger et pour faire observer ses lois fiscales ; il 
ne saurait en interdire Faeces aux vaisseaux etrangers. 
Hatons-nous d'ajouter que la question est sans grand 
interet pratique, ceux qui reconnaissent a TEtat un droit 
de propriete sur les caux territoriales, admettant en meme 
temps que ce droit est greve a perpetuite d'une servitude 
de passage au profit des navires etrangers. 

Dans les memes limites que la mer territoriale, le terri- 
toire maritime comprend egalement les baies, les golfes et 
les detroits. Pour ce qui concerne specialement les 
detroits, il faut observer que quand bien meme ils seraient, 
a raison de leur peu de largeur, compris en entier dans 
les caux territoriales d'un ou de plusieurs fitats riverains, 
le libre passage en doit etre laisse aux vaisseaux de toutcs 
les nations, du moment qu'ils font communiquer entre 
elles des mers libres. II n'y a Ik qu'une application du 
principe de la liberte des mers : les mers ne seraient 
pas libres si les detroits, qui les unissent, ne l'etaient pas. 

Quant aux baies et aux golfes, il est a remarquer qu'ils 
sont compris en totalite dans le territoire maritime de 

(i) Dans ce sens : Pradier-Fodere op. cit., t. II, p. 158, no 023* 
Heffter, Droit international de V Europe, % 75, p. 171. 
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l'Etat riverain, lorsqu'ils s'etendcnt entre des rives appar- 
tenant a un seul Etat et que leur largeur ne depasse pas 
dix milles marins. 

Enfin, les ports, havres et rades, qui sont des anfraetuo- 
sites de peu d'etendue, font necessairement partie de la 
mer territoriale et sont done soumis a la souverainete di 1 
l'Etat. 

En distinguant les trois territoires terrestre, fluvial et 
maritime, nous avons parle le langage de la tradition : a 
l'epoque actuelle, cette division tripartite menace de deve- 
nir trop etroite. Ne parle-t-on pas, en efTet, depuis quelqm* 
temps deja, du ievviloirv aerien de l'Etat 1 C/est la un point 
de vue qui ne parait guere avoir preoccupe les aneiens : 
Grotius ni Vattel neii disent rien, et pour cause. II est tic 
fait qu'a leur epoque, la question ne pouvait avoir <le 
signification pratique. Mais de nos jours, en raison du 
developpement continu que prend la science de Faerosta- 
tion, il n'est pas oiseux de sen emouvoir. Le temps n'est 
peut-etre pas eloigne oil rirnmense etendue de latinos- 
phere respirable qui entoure la terre sera aussi aisement 
praticable que Test actuellement la surface des mors. 
Dans ces conditions, les memes diflicultes qui s'elevent 
journellement sur mer pourront se presenter dans lair, 
la navigation aerienne devant forcement offrir de gramlcs 
analogies avec la navigation maritime. Les memes ques- 
tions de souverainete, de guerre et de paix, de ncutralite 
et de belligerance se poseront alors et il n'est pas indiffe- 
rent de rechercher des a present les principes generaux 
qui serviront a les resoudre. 

Quelles seront done les limites du territoire aerien de 
l'Etat ? Lateralement d'abord, point de difficulty : la masse 
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d'air forniant le territoire aerien sera comprise entre des 
perpendiculaires elevees des frontieres terrestres de 
l'Etat. Ce sera exactement comme s'il s'agissait de deter- 
miner, au-dessus du sol, les limites de la propriete 
privee. 

Mais jusqu'ou s'etendra en profondeur la masse d'air 
dont il s'agit? Faiylra-t-il, raisonnant encore par analogic 
avec ce qui se passe en matifere de propriete privee, s'en 
tenir k l'ancien adage : « Cujus est solum, hujus est usque 
ad ccelunfet ad inferos » ? Soit, mais il faudrait s'entendre 
sur la valeur des mots. Alors qu'uuc parlie infiine de Fat- 
mosphere etait seule ouverte a Factivite humaino. cctte 
expression vague « usque ad caelum » pouvait se passer 
de commentaire; peu importait, en definitive, la hauteur 
a laquelle s'etendrait au-dessus du sol le droit du proprie- 
taire, pourvu qu'il fut libre de faire sur ce sol toutes les 
constructions et plantations qu'il desirait. Au fond, la 
formule usque ad ccelum n'est, d'aprfcs nous, qu'une ina- 
niere energique et concise d'exprimer la liberie absolue 
d'action du proprietaire au-dessus de son sol. Pratiquc- 
ment, d'ailleurs, c'etait tout ce qu'il fallait et nous ne 
croyons pas qu'& aucune epoque on cut serieusement 
alarme les proprietaires fonciers en contestant que leur 
droit s'etendit jusque dans le voisinage du soleil. Le bon 
sens dit assez qu'il n'y a pas de droit a l'impossible. 
Seulement il est facile de tirer de \k une formule exacte, 
qui est la suivante : au-dessus du sol le droit de propriete 
setend aussi loin qu'onpeut Vexercer* Ceci s'applique de 
tous points au droit de souverainete de l'Etat : comme la 
propriete, la souverainete est un droit, c'est-i-dire qu'elle 
doit forcement se restreindre k ce qui est humainement 
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possible; autremcnl elle ne serai I plus un droit mais tin- 
absurdite. Par consequent, pour determiner la liu»!> 
superieure du territoire aerien de l'Etat, il suffit de r»- 
chercher dans quel espace eette souverainete peut s'exfrov: 
et sc faire respecter au besoin. Nous arrivons ainsi .u 
mcme principe que Bynkershoek avait deja pose pour le 
territoire maritime, a savoir que, dans l'air, « dominium 
terroe finilur libi finitur armor urn vis ». Le territoirr 
aerien de l'Etat finit la ou expire la force des amies, eYv- 
a-dire k une portee de canon au-dessus du point le plus 
eleve du sol de l'Etat (1). Au-dela, il ne saurait y avoir il» 
souverainete, car il ne saurait y avoir d'action continue tt 
permanenle. 

Quant a chiffrer.en metres la distance dont il s'ajrit, 
c'cst une question technique beaucoup plus que juridique, 
qui pourra toujours faire l'objet de conventions interna- 
tionales et dans laquelle nous if culrcrons pas ici. 

Ajoutons done, en prevision de Tavenir, le territoiiv 
aerien aux trois autres et disons que le territoire de TEM 
se compose des territoires terrestre, fluvial, maritime it 
aerien (2). 

4. De ce que la souverainete interieure de l'Etat est fii 
principe territoriale, il devrait resulter theoriquement qur 
tout ce qui est hors du territoire est exempt de lajuri- 
diction de l'Etat, que tout ce qui se trouve sur le territoin? 



(1) Voir Heyklng, V Exterritoriality §4, p. 5. 

(2) On designe, en outre, sous le nom de Territoire flottant loiw 
les navircs qui apparliennent a un nimic Etat par leur nationality : 
nous loucherons ce point a p/opos des vaisseaux de guerre dans les 
eaux eHrangeres : infra, chap. V. 
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est soumis a cctte juridiction. Car le droit de juridiction 
sc congoit territorial comme la souvcrainete interieure, 
dont il est un attribut. 

En fait, cependant, beaucoup d'Etats ont etendu leur 
droit jiiridictionnel au-dcla des limites de leur territoire, en 
etablissant par des lois formelles la competence de leurs 
tribunaux dans un ensemble de cas a regard des per- 
sonnes qui sont en dehors du territoire. II y a 1&, comme 
on voit, une derogation extensive au principe de la sou- 
vcrainete territoriale. Cette derogation, sans permettre de 
consid6rer les personnes qu'elle touche comme se trouvant 
sur le territoire, ctablit nettement qu'en droit positif, la 
juridiction des E tats ri est pas circonscrite & leur terri- 
toire 9 meme d Tegard des Strangers. 

D'autre part, en vertu de l'usagc universel des nations, 
c'est-4-dire, en somme, du Droit des gens, certaines per- 
sonnes, bien que se trouvant isolement ou par groupes sur 
le territoire d'un Etat, sont exemptes de la juridiction de 
cet Etat. 

Or, en se reportant au principe theorique de la souve- 
rainete territoriale, d'aprfcs lequel ces personnes devraient 
etre soumises Ji la juridiction de l'Etat, et sans tenir compte 
de la competence extra-territoriale que les legislations 
internes attribuent a la juridiction de TEtat, on a cru pou- 
voir considerer ces personnes comme se trouvant en dehors 
du territoire; on leur a applique la fiction d J exterrito- 
riality. 

Notre intention serait done de faire une etude critique 
de cette fiction d'exterritorialite, en analysant les divers 
cas dans lesquels elle est appliquee, et de demonlrer que, 
dune part, la fiction d * exterritorialite est impuissante it 

2 
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expliquer I 'exemption de juridiction ; que, <T autre part. 
elle aboutit a des consequences inadmissibles et qu'en (iu 
de compte elle n'est nullement applicable a la situatioc 
juridique qu elle est censee definir. 
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5. A Fepoquc actuelle, la fiction d'exterritorialite est 
d'une application assez frequcnte. Les cas dans lesquels 
on 1'admot sont relativement nombreux en raison de la 
permanence et de la multiplicity des rapports interna- 
tionaux. Mais il ne faudrait pas croire qu'il en ait tou- 
jours ete ainsi. Comme d'autres fictions juridiques, celle- 
ci a eu son cas duplication primitif et unique. Ce n'a et6 
que plus tard 9 dans un but de generalisation facile a 
comprendre, qu'elle a 6te etendue k toutes les situations 
presentant plus ou moins d'analogic avec cello pour 
laquelle elle avait ete d'abord imaginee. 

La fiction d'exterritorialite a etc creee au profit des am- 
bassadeurs et des agents diplomatiques en giniral, afin 
que, se trouvant soustraits a Taction du pouvoir local, ils 
pussent remplir avec plus d'independance et de dignite les 
missions qui leur 6taient confiees. Tel est le point de 
depart de la theorie. Toutefois ce supplement de garantie 
leur manqua pendant bien longtemps, nous allons voir 
dans quelles circonstances il leur fut octroye. 

Reprenons les choses de haut : 
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6. II est universellement admis aujourd'hui que Tanti- 
quite n'a pas connu le droit des gens tel que nous le con- 
cevons, c'est-a-dire en tant que systfcme rationnel et com- 
plet de reglementation des rapports intcrnationaux. Les 
Romains eux-memcs, malgre leur admirable sens juri- 
dique, n'y sont pas parvenus, et il n'y a rien la qui doive 
etonner, leur politique d'absorption et dc conquete etanl la 
negation meme de ce droit. 11 ne saurait etre question, 
en effet, de comparer au droit international public ou 
droit des gens ce qu'ils appelaient le Jus gentium. II rix 
a entre Tun et r autre qu'une pure similitude d'appellation 
due k un hasard dc langage et ne correspondant a rien de 
reel. 

Est-ce a dire, cependant, que toute notion de droit pu- 
blic externe ait fait defaut aux peuples anciens et quo 
leurs relations rcciproques ne fussent gouvernees que par 
l'arbitraire et les passions du moment? Assurement non. 
un pareil etat de choses cut etc intolerable ; aussi y eut-il 
de tout temps quclques points essentiels regis par des 
usages certains. L'enscmble dc ces rc^gles coutumieres el 
traditionnclles formait ce que les Romains appelaient le 
jus fetiale ou encore le jus belli et pacis, plus rare- 
mcnt jus gentium. II comprenait les formalites a suivre 
pour declarer la guerre, pour conclure les traites de paix 
et d'alliance, et, d'une fa?on generale, tout ce qui avail 
trait a Tenvoi, a la reception el au traitement des ani- 
bassadeurs. 

Et de fait, si haut qu'on remonte dans riustoire de 
Thumanite, on constate que les souverains des divers 
peuples s'cnvoient mutuellement des ambassadeurs, pour 
echanger leurs vues et traiter les affaires qui les interes- 
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sent, en sorte que le droit cTambassade existe, on peut 
le dire, depuis qu'il y a des fitats. Voila done une partie 
du droit des gens moderne que les peuples de Tantiquitfi 
out inconteslablement connue et pratiquee. 

7. Et si Ton recherche quel est, chez les Anciens, le 
principc fondamental du droit d'ambassade, on voit que, 
pour eux comme pour nous, il consiste dmsV inviolability 
de la per sonne de Vambassadeur. 

CiOmme le dit Laurent : « L'inviolabilite des Ambassa- 
dcurs a ete admise d£s que les peuples ont eu la plus 
faible conscience du lien qui les unit (1). » 

Ainsi la personne du negociateur est sacr6e, e'est un 
axiome qui ne se discute pas ; jurisconsultes, historiens, 
poetes, orateurs, tout le monde est d'accord sur ce point : 
porter la main sur lui, ou seulenicnt lui manquer de de- 
ference, constitue la plus grave offense qui se puisse faire 
au peuplc et au souverain qui l'ont envoye. L'agresseur 
doit etre puni avec la dernifcre rigueur, sinon le souverain 
outrag6 dans la personne de son mandataire se venge en 
declarant la guerre. 

L'histoire est pleine d'exemples de ce genre, qui sont 
rapportes par tous les auteurs et qu'il serait oiseux de re- 
produce ici. Si Ton s'arrete seulement aux longs d6mel6s 
des Romains avec les Carthaginois, on voit que rien ne 
contribua plus h rendre ceux-ci odieux et & les faire detes- 
ter de leurs adversaires que les violations fr^quentes du 
droit des gons qu'ils se permettaient sur la personne des 
ambassadeurs : la fides jninica est restee provcrbiale. 

A Rome, e'est le tribunal des Feciaux, qui est comp6- 

(1) Laurent, Droit civil international, t. Ill, p. 14, no 41. 
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tent pour juger les attentats contre les ambassadeurs de* 
nations etrangeres, amies ou ennemies. Tantot le coupalik* 
est puni de mort, tantot il est liyre au peuple meme dont 
Tenvoye a 6te outrage parlui. C'est k ce dernier procede 
que fait allusion un texte de Pomponius au Digeste : Si 
quis legatum hostium pu/sasset 9 contra jus gentium id 
commissum esse existimatur 9 quia saneti habentur 
legati ; et ideo si, cum legati apud nos essent gentis ali- 
cujus, bellum cum eis indictum sit ? Responsum est : 
liberos eos manere, id enim juri gentium convenient 
esse ; itaque eum qui legatum- pulsasset Q. Mucins dedi 
hostibits quorum erant legati solutus est respondere (1). 
II ressort du texte ci-dessus que les ambassadeurs 
doivent etre considered, en quelque mani&re, comme des 
personnes saintcs. Leur inviolabilite, en effet, a dans toute 
Tantiquite un caract&re religieux autant que juridique : il 
n'y a rien Ik de bien extraordinaire, les nations anciennes, 
comme on sait, mclant la religion k tout. Au surplus, a 
ces 6poques primitives, ou les notions du droit, meme les 
plus elementaires, n'auraient penetre que difficilement 
dans les masses populaires, tandis que lc sentiment reli- 
gieux y regnait tres vivace et tres profond, il avait pu 
etre prudent et habile de met t re r inviolabilite des ambas- 
sadeurs sous Yegide des dieux nationaux, de Telever en 
quelque sorte a la hauteur d'un dogme, alin qu'elle fut 
aussi indiscutablement acceptee qu'ellc etait incontesta- 
blement necessaire. « La crainte des dieux, ditBlunls- 
chli (2), suppleait k 1'impuissance du Droit international. » 

(1) L. 17, Dig. de Legalionibus, L. L, t. VII. 

(2) Bluntschli, le Droit international codifie f traduit par Lank, 
p. 144, art. 191. 



INTRODUCTION HISTORIQUE 25 

C'est ainsi que Jes legislateurs et les rois du monde 
ancicn etaicnt parvenus k rendre cntre les peuples les 
negotiations possibles, en garantissant la securite absolue 
des negociatcurs. 

Lorsque le christianisme eut remplace les vieilles reli- 
gions, l'Eglise ne manqua pas de proclamer k son tour, 
par l'organc de ses ministres, que les ambassadcurs sont 
inviolables ; et malgr6 la barbaric ct le malheur des temps, 
malgre les invasions et les guerres, le principe se maintint 
victorieuscmcnt. 

8. Mais de ce que l'ambassadeur est inviolable, il ne 
resulte pas qu'il soit independant plus qu'un autre de 
l'autorite publique du lieu oil il se trouve ; il n'y a pas k 
en inferer, par exemple, qu'il soit soustrait k la juridiction 
penale ou civile, aucun tcxte ne nous autorise a le penser. 
C'est tout simplement un etranger entoure d'une protec- 
tion speciale en raison de la mission imporlante et delicate 
qu'il remplit. A Rome notamment, les insultes ou les voies 
de fait, auxquelles on pourrait se porter conlre lui, sont 
reprimees avec une rigueur exceptionnello (1), mais lui- 
mcme, s'il commet une infraction aux lois du pays, n'cst 
nullement a l'abri de la repression ; en d'autres terrncs, 
il n'est inviolable qu'autant qu'il est irreprochable. 

Et il ne faudrait pas croire que restrcinte dans ces 
limitcs, l'inviolabilite n'ait qu'une valeur negative, et ne 
constiluc qu'une mince faveur. L'ambassadeur est toujours 



(1) Loi 7, au Dig. ad legem Juliam de vi publica, livre XL VIII, 
t. VI : Lege Julia de vipublica tenetur qui... item quod ad legatos 
oralores comitesve attinebit, si quis eorum (quern) pulsasse et sive 
injuriam fecisse arguetur. 
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un Stranger, parfois meme un cnncmi, si la nation qui 
l'envoie est on guerre avec colic qui lo reQoit ; a cc titre, 
avec les idecs anciennes, il faut qu'il soit inviolable, au- 
trement il serait hors la lot : « Adversus hostem oeterna 
au fori fas », (lit laloi des Douze Tables. Li, toutefois s'arrete 
la protection extraordinaire qui lui est accordee ; quant 
au reste, il est Iraite comme un simple particulier. II ne 
saurait done etre question pour lui de rimmunite de juri- 
diction civile et penale qui est reconnue aujourd'hui aux 
envoyes diplomatiques : l'ambassadcur, chez les Ancicns, 
est dejk inviolable, mais on n'a pas encore imagine a son 
benefice la fief ion d 'exterritoriality ; . 

9. Durant tout le moyen age et jusqu'au commence- 
ment des temps modernes la situation ne se modifia 
guere, si ce n'est que Tinviolabilite des ambassadeurs, 
bien que toujours admise en droit, fut assez souvent 
meconnue en fait par les gouvernements des differents 
Etats curopeens. 

Jusque la, d'ailleurs, il faut bien remarquer qu'il n'y 
avait pas encore eu d'ambassades permanentes (1). Les 
missions, diplomatiques essentiellement temporaires n'a- 
vaient lieu que pour traiter une ou plusieurs affaires 
donnees et, les negociationsfinies, les envoyes s'en retour- 
naient cliez eux. Dans ces conditions, on comprend que 



(1) Copendant les popes cntretenaient a Constantinople et aupres 
des rois Francs des mandalaires permanents connus sous le nom de 
apocrisiarii responsales. La Repnblique de Venise avait egalement 
a Constantinople un representant le Bailo, qui £tait en mfinie temps 
le juge de ses nationaux. (Hefftkr, le Droit international de 
V Europe, 4« £d. francaisc, p. 473, § 199 et les notes de Geffeken). 
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Fantique inviolabilite, entendue au demeurant avec une 
certaine largeur, parut amplement suffisantc pour sauvc- 
garder l'independancc des ambassadeurs et que, dans la 
pratique des Etats, il n'y fut ricn ajoute. 

Mais le XV e siecle vit naitre en Europe restitution des 
ambassades permanentes. Venise, dont le commerce rayon- 
nait k cette epoquc sur le monde entier, s'etait engag£e la 
premiere dans cette voie. La France l'y suivit ; le roi 
Louis XI etablit des missions permanentes en Angleterre 
et en Bourgognc. Pcu k peu, en raison des complications 
de la politique, de Timportance chaque jour grandissante 
des interets commerciaux et des relations de toute sorte, 
le systfcme se generalisa et le commerce diplomatique, 
au sens moderne du mot, relia entrc eux la plupart des 
Etats Europeens. 

Ce remarquable changement dans les rapports interna- 
tionaux coincidait avec le grand mouvement scientifique 
et litteraire de la Renaissance. Le resultat fut que le droit 
d'ambassade, jusqu'alors tres neglige, presque dedaigne 
des juristes, devint Tobjet d'une serieuse etude de la part 
des publicistes et des savants du XVI e sifccle. 

Desormais, en effet, ce droit entrait dans une nouvelle 
pliase. Le vague principe de l'inviolabilite, sur lequel il 
etait fonde et qui n'apparaissait dej& plus que comme un 
modus vivendi indispensable dans la pratique, avaitbesoin 
d'etre eclairci et feconde par les efforts de la critique. Les 
jurisconsultes de Tepoque, profondement imbus du droit 
romain, dans les monuments duquel ils pretendaient retrou- 
verla formule de toute theorie juridique quelle qu'ellefut, 
ne manqutrent pas d'aller y chercher aussi celle-la. Parmi 
les textes qui leur parurent s'appliquerau droit d'ambassade, 
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il convient de signaler ceux du Digestc qui ont trait au 
jus revocandi domum (1). Co droit consistait, comme 
on sait, pour les deputes de certains municipes ou de cer- 
taines provinces, a pouvoir, durant leur sGjour k Rome, 
decliner la competence des tribunaux pour toute obliga- 
tion par eux contractec ou tout deKt par eux commis 
anterieurement a leur mission. Argumentant par analo- 
gic de la situation des deputes en question avec celle des 
envoyes diplomatiques, ils entendaient que le jus revo- 
candi domum fut aussi reconnu a ces derniers. Le merite 
de F assimilation est contestable; toutefois cette particu- 
larity n'en est pas moins interessante k noter parce qu'elle 
marque une premiere tendance, un aclieminement vers 
Yimmunife de juridiction civile el penale aujourd'hui 
reconnue aux ministres publics, c'est-k-dire vers la fic- 
tion d'exterritorialite. 

Parmi les nombreux juris tes des XV e et XVI e siecles 
qui s'occupercnt des ambassades et qui, dans cette partie 
du droit des gens, furent comme les precurseurs de 
Grotius, nous citerons (2) : Gonzalve de Villadiego (Gun- 
disalvus), Ottaviano Maggi, Covarruvias, en Italic et en 
Espagne; en Allemagne, Conrad Braun (Brunus), qui fit 
paraitre, en 1547, h Mayence, son traite De legationibus. 



(1) Voycz an Digcstc, loi 2, § 3 ct 4, 1. 24, § i ct 1. 25, de judiciis. 
livrc V, tit. 1 ct loi 12, princip. de accusationibus, livre XLYHI. 
tit. II. 

(2) Consul ter, pour l'histoire de cette periodc du droit d'ambassade, 
dans la Revue de Droit international, anodes 1883 et 1884 : Les 
commencements de la Diploma tie et le droit d'Ambassade jusqu'a 
Grotius, par Ernest Nys. 
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Eii France, Charles Paschal, auteur d'un Legatus paru 
en 1598 ; en Angleterre et en France, Jean Hotman, qui 
publia a Paris, en 1603, son traile de VAmbassadeur; 
enfin, en Angleterre, Alberico Gentili (1) (Albericus Gen- 
tilis), le plus celfcbre de tous, dont le De legationibus 
libri tres, edite en 1S83, est le premier travail serieux qui 
ait paru sur la matifcre. Le principal merite de cet ouvrage 
est d' avoir beaucoup servi k Grotius qui le recommit du 
reste formellcmcnt (2). — Le livre II en est consacre 
entitlement a l'inviolabilite et au respect du aux ambas- 
sadeurs. — Li ou Gentilis se distingue nettement de 
Grotius, c'est qu'& la difference de ce dernier, il applique 
les principes du droit romain au droit des gens et ne 
reconnait a Fambassadeur d'autre immunite de juridiction 
civile ou penale que le Jus revocandi domum, dont nous 
parlions tout h l'heure. 

10. Ccpendant, a mesure que les ambassades perma- 
nentes se multipliaient en Europe, Tinsuffisance.du vieux 
principe de Yinviolabilite se faisait de plus en plus sentir : 
il fallait y ajouter quelque chose. L'ambassadeur qui se 

(1) N6 en 1551 d'une bonne famille italienne qui avait embrasse le 
protestantisme et qui, pour celle raison, avait d& s'expatrier, Alberico 
Gentili sejourna d'abord en Allemagne ; de la il passa en Angleterre 
ou il fut recu avec faveur et nomme professeur de jurisprudence a 
runiversitc-d'Oxford. II s'adonna des lors a l'etude du droit des gens 
et mourut en 1611. 

(2) Comme je sais que l'exactiludc du premier (Gentilis) peut aider 
d'autres auteurs et que je reconnais hautement en avoir tire profit, 
j'abandonne au jugement des lecteurs le soin d'apprecier ce qu'on 
peut lui reprocher (Grotius, Droit de la guerre et de la paix, 
ProUgomenes, § XXXVIII, pp. 36 et 37 ; traduit par Pradier-Fodere). 
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trouvait en residence fixe et continue aupres (Tune Cour 
n'etait plus sculement, comme autrefois, le mandataire 
officicl et presse d'un prince, venu uniqucment pour 
trailer une cortaine affaire avec le souverain et ses 
ininistres, restant isole et comme garde a vue pendant 
toute la duree de son sejour, n'ayant guerc que des rela- 
tions d'etiquette et repartant au plus tot pour rendre 
compte & son maitre du resultat de sa mission. De&ormais, 
l'ambassadeur vivait, dans une large mesure, de l'existence 
locale ; des relations de toute sorte s'etablissaient force- 
ment entre lui et les habitants, relations d'amitie ou 
d'affaires, relations niondaines, parfois meme relations 
d' alliance, qui toutcs contribuaient a lui fairc subir de 
plus en plus Tinfluence du milieu ou il vivait. Avec cela, 
il fall ait pourtant que l'ambassadeur put sauvegarder la 
haute dignite de son caractfcrc representatif et conserver 
la complete independance indispensable k Fexercice de 
sqs fonctions. Or, comment y serait-il parvenu si, en 
dehors de son inviolabilite, il s'etait trouve soumis, comme 
tout autre, k la puissance territorial de l'Etat aupres 
duquel il etait accredite. 

Ces raisons firent qu'on en vint peu a peu k conceder a 
l'ambassadeur une serie de privileges dont l'effet devait 
ctre, en somme, de Yaffranchir presque complement 
de la souveraineti locale. D&s lors, non seulement il se 
trouva, de par son inviolabilite, k couvert de toute agres- 
sion venant des particuliers, mais encore le gouvernement 
territorial renonga a exercer, par rapport a lui, aucune 
juridiction civile, ni penale, l'exempta du paiement des 
impots, et, d'une fagon generate, Fexcepta de toute mesure 
administrative ou de police. Aprfes cela, il appartenait a 
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la tlieorie dc systematise!* lcs faits, en en dcduisant 
un principe fondamental qui put servir de regie en la 
matiere. 

Entre temps, l'usage des ambassadeurs permanents se 
generalisait et s'affermissait de plus en plus dans les 
divers Etats, dont les gouverncments sentaient le besoin 
de se trouver en communication constante les uns avec 
les autres a cause des complications de la politique, et 
Ton peut dire que cette institution etait universellement 
adoptee en Europe dfes le debut du XVII e sifecle. D'autre 
part, comme nous l'avons vu, les immunites diploma- 
tiques etaient partout reconnues ; il ne restait plus qu'a 
leur trouver une formule doctrinale et precise qui leur 
permit de prendre rang dans la science du droit des gens. 
Cette formule, on crut Favoir trouvee dans la fiction 
cF exterritoriality. 

11. C'est en 1625 que le fondateur du droit des gens 
moderne, le Hollandais Hugues de Groot (Grotius) donna 
dans son ouvrage : De jure belli ac pads, 1'idee precise 
et la definition de X Exterritoriality* Voici ce qu'il dit au 
ch. XVIII du livre II, oil il traite du droit des ambassa- 
deurs : « Aussi, je crois pleinement qu'il a plu aux 
« nations que la commune coutume qui soumet k la loi 
« du lieu quiconque se trouve sur le territoire d'autrui, 
« souffrft exception pour les ambassadeurs, et que, de 
« mdme que par une sorte de fiction, ils sont pris pour les 
cc personnes de ceux qui les envoient, — « II avait emporte 
« avecluile visage du Senat, l'autorite de la republique », 
« dit M. Tullius d'un certain ambassadeur (Philipp. VIII), — 
c< de mSme, par une fiction semblable ils fussent riputis 
« aussi comme itant hors du territoire, d'ou ils ne sont 
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« pas regis par le Droit civil du peuple ches lequel ih 
« vivent (1). » 

Comme on voit, le sens de ce texte n'cst pas douteux, 
la situation cxceptionnelle de l'ambassadeur necessite la 
suppression de la territorialite du droit, c'est-a-dire de la 
souverainete lerrito?*ialedcYEtait 9 en sortequesapersonne 
doit etrc comiderte comme exferritoriale, par rapport au 
pays etrangcr, et demcuree dans sa patrie. La consequence 



(1) Grotius, Droit de la guerre et de la paix, 1. II, ch. XVIII, 
§ 4, n© 5. Traduction de Pradier-Fodere. 

Grotius (de son vrai nom Hugues de Groot) naquit a Delft, en 
Uollandc, le 10 avril 1583. Sa prodigicusc intelligence et son erudition 
precocc le designerent de bonne hcure a l'attcntion de ses contcni- 
porains. 11 cxcellait egalcment dans la litterature, dans les sciences 
et dans le droit. 

A quinze ans, il accompagnait a la Cour de France lambassadeur 
de Hollande Barnevelt, qui le prescnta a Henri IV. Revenu dans sa 
patrie, apres avoir quelque temps exerce la profession d'avoeat, il fut 
nomm6 historiographe des Provinces Unies — il n'avait alors que 
18 ans ; — a 24 ans, il fut charge des fonctions d'avocat g6neraJ du 
fisc pour les provinces de Hollande et de Zelande. Puis, le Pension- 
naire de Rotterdam, frere du celebre Barnevelt, etant mort, Grotius 
fut choisi pour le remplaccr. 

Ce grand homnie devait £trc victime de l'intolerance et des 
querelles religicuses entre Arminicns et Gomaristes. II fut arrete en 
1618 et condamne en 1619 a unc prison perpetuelle. 11 reussit a 
s'^vader en 1621 et se refugia a Paris, ou Louis XIII l'accueillit favo- 
rablcment. 11 lui dedia son livre de jure belli ac pacts, 1625. 

En 1634, il passa au service de la Suede. Le chancelier Oxenstiern 
qui Tavait en grandc estime, le renvoya a Paris comme ministre de 
Suede. Grotius mourut en 1645. 
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en est que l'ambassadeur ne dcvra rcssortir qu'aux lois et 
aux autorites de son propre pays. Ainsi tous les privileges, 
toutes les immunites de l'ambassadeur doivent decoder 
de cette fiction d 9 exterritoriality. 

Dans ce chapitre XVIII du 1. II, Grotius ne pose pas 
seulement lo principe des immunites diplomatiques, il 
analyse ces immunites et en discute successivement 
1' application k la personne, k la suite et aux biens des 
ambassadeurs. 

Parlant d'abord de Yinviolabilite de la personne de 
l'ambassadeur, il indique les diverses opinions qui ont 
cours a ce sujet, puis il demontre que, sans l'immunit6 de 
juridiction penale, Yinviolabilite n'est qu'un avantage 
insuffisant ; « que si les ambassadeurs n'etaicnt k l'abri 
« que d'une violence injuste, il n'y aurait en cela rien de 
« considerable, rien de special... D'un autre cote le salut 
« des ambassadeurs est place dans une situation bien 
« critique s'ils doivent rendre compte de leurs actes k un 
« autre que celui par qui ils sont envoyfes... On ne man- 
« querait gufero de trouver to uj ours dans la conduite de 
« l'ambassadeur quelque chose a redire, qui prendrait 
« l'aspect d'un crime (1). » 

L'immunit6 de juridiction p6nale est done indispensable 
k l'ambassadeur et cette immunity Grotius entend qu'elle 
soit absolue : meme au cas de crime manifesto commis 
par l'ambassadeur il faut qu'il soit k couvert de toute 
repression de la part de l'Etat aupr&s duquel il est accre- 
dits. Ainsi le veut l'int6ret general des nations, qui passe 



(i) Grotius, Droit de la guerre et de la pat'jc, Trad, de Pradicr- 
Fodere, I. II, ch. XVIII, § IV, n° 4, p. 335 ct 33G. 

3 
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avant les interets particuliers. Toutefois, Grotius parai; 
admettre des cas oik Pimmunite de juridiction devrait ceder 
devant des raisons d'ordre superieur. Si, par exemple. un 
ambassadeur fomente des complots contre l'Etat ou il se 
trouve, od pourra s'assurer de sa personne et le soumettre 
k un interrogatoire. Si mdme il entreprenait quelque chose 
k main arm6e on pourrait le mettre a mort. Mais ici. 
comme le reconnaft Grotius d'ailleurs, ce n'est plus du 
droit de juridiction repressive qu'il s'agit, mais bien do 
droit de ligitime d&fense, qu'on ne saurait contester a 
l'Etat plus qu'aux simples particuliers. 

Quant aux gens de la suite et aux bagages des ambas- 
sadeurs, « ils sont aussi sacr6s a leur maniere » dit 
Grotius... Non seulement ceux qui ont insulte les 
« ambassadeurs, mais encore ceux qui ont fait une insulte 
« aux personnes de leur suite sont declares sous le coup 
« de la loi Julia sur la violence publique. Mais ces per- 
cf sonnes et ces choses ne sont saintes qttaccessoirement 
or et, par consequent, autant qu'il plait k l'ambassadeur. 
« C'est pourquoi si les gens de sa suite ont commit 
« quelque grave delit, on pourra demander k l'ambas- 
« sadeur de les livrer. On ne devrapas, en effet, lesenlever 
« de force... (1) » 

12. Voyons maintenant dans quelle mesure Grotius 
exempte l'ambassadeur de la juridiction civile : « L'opinion 
« la mieux fond6e, c'est que les biens meubles de l'ambas- 
« sadeur et ceux, par consequent, qui sont consideres 
« comme attaches k sa personne ne peuvent etre saisis a 
« titre de gage, ou pour le paiement d'une dette, ni par 

(i) Id. ibid., § VIII, p. 346-347. i 
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« ordre de justice, ni (ce que veulent quelques-uns) par 
« main royale, car toute contraintc doit etre ecartee de 
« Tambassadeur tant a l'egard des choses qui lui sont 
« necessaires, qu'& l'egard de sa personne, afin que la 
« securite soit compl&te pour lui. Si done il a contracte 
<c quelque dette et, comme cela arrive, s'il ne posside 
« aucun immeuble datis le lieu oil il se trouve, on devra 
« s'adresser amiablement k lui et, s'il refuse, a celui qui 
« l'a envoye : apres quoi on emploiera enfin les moyens 
« dont on se sert ordinairement contre des debiteurs qui 
« sont hors du territoire (1). » 

Les citations qui precedent sont suffisantes pour donner 
une idee generale de la doctrine de Grotius sur les immu- 
nites diplomatiques. 

En dehors de la fiction d'exterritorialite dont nous par- 
lions tout a l'heure, qui en forme le trait original, on 
remarquera encore que notre auteur, tout en s'appuyant k 
l'occasion sur les textes et l'autorite du Droit romain, ne 
se croit nullement oblige, a la difference de ses contem- 
porains, d'en tirer de toutes pieces la theorie de la matifere 
qu'il traite ; bien au contraire, il rompt resolument avec 
cette tradition mauvaise que lui avaient 16gu6e ses devan- 
ciers; et e'est sans se preoccuper dejus revocandi domum 
qu'il determine l'etendue des immunit6s diplomatiques. 

II est k noter egalement que, loin d'entendre Timmunite 
de juridiction civile d'une fagon aussi absolue que Tim- 
munite de juridiction penale, Grotius ne la reconnaft k 
Tambassadeur que par rapport k ceux de ses biens qui 

(i) Grottos, Droit de la Guerre et de la Paix, Irad. de Pradier- 
Fod^re, 1. II, ch. XVIII, § IX, p. 348-349. 
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| sont consideres comme attaches a sa personne ; les immeu- 

j bles, par consequent, que l'ambassadeur peut posseder 

; dans le pays (sauf, sans doute, l'hotcl de l'ambassadf ) 

restent soumis k cette juri diction et peuvent etre saisis, 

Cette restriction est fort raisonnable assurement. 

13. Le livre de Grotius jouit, dds son apparition, dun 
immense credit et son influence fut aussi grande sur la 
doctrine que sur les usages internationaux. On le considera 
partout comme le veritable code du droit des gens. Parrni 
les auteurs qui suivirent, beaucoup Font traduit ou com- 
mente, tous ou presque tous s'en sont inspires dans leurs 
ouvrages. On comprend des lors la rapide fortune de la 
fiction d'exterritorialite dont Grotius s'etait fait Finitialeur 
et son admission definitive dans la theorie. Pour tout le 
monde il fut entendu desormais que l'ambassadeur n'etait 
pas Ik ou il paraissait etre, c'est-k-dire dans 1'Etat etran- 
ger ou il etait accredite, mais qu'cn revanche il etait la 
ou il ne paraissait pas etre, c'est-i-dire a la Cour de son 
souverain. L'idee etait seduisante et nullement banale a 
coup sAr. Ce qui advint de la etait facile k prevoir: 
diplomates et jurisconsultes, laissant Join derriere eux le 
maftre, ne s'arrfit^rent pas en si beau chemin et, logiciens 
intr6pides, deduisirent impertubablement les conse- 
quences forc6rnent absurdes de cette absurdite. II en 
resulta la justification doctrinale et le maintien dans la 
pratique des Etats de ces deux 6normites : le droit (Tasile 
et la franchise des quartiers. Nous aurons l'occasion d'y 
revenir. 

Apr£s la mort de Grotius, il parut sur la question de 
rexterritorialit6 des ambassadeurs un assez grand 
nombre d'onvrages uniformement mediocres, dont le plus 
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important ou, du moins, le plus connu « Memoires tou- 
chant les ambassadeurs et ministres publics » cut pour 
auteur un diplomatc compatriote de Grotius, Abraham de 
M'icquefort (1). (Test en 1676 que ce personnage, con- 
damne k une detention perpetuelle par la Cour supreme de 
Hollande malgre son caractfere diplomatique, composa cet 
ouvrage, durant sa captivite. — « Voila pourquoi, dit 
Heyking(2), cette cnuvre ne respire ni le calme, ni l'objec- 
livite scientifique neccssaires ». On y trouve rapportes 
beaucoup de faits et de cas interessant le droit des gens. 
Pour ce qui est de rexterritorialite, l'argumentation se re- 
duit k ceci : les ambassadeurs representant leur souverain 
doivent etre affranchis de la juridiction locale pour tous 
leurs actes en tant qu'ils ne sont pas desavoucs par le sou- 
verain qui les envoie. 

14. Ccpendant, disons-nous, la fiction d'exterritoria- 
lite avait porte ses fruits en matiere d'immunites. Les 
conceptions les plus baroques et les plus disparates so 
faisaient jour dans la doctrine. De leur cote les diplo- 
mates n'etaient guere plus raisonnablcs ; leurs pretentions \ 
souvent cxorbitantes, parfois m6me ridicules inqutetaient » 

(I) Abraham de Wicquefort, n6 a Amsterdam en 1598, fut succes- 
sivement minis! re resident de l'elceleur de Brandcbourg a Paris, puis 
du due de Lunebourg a La Haye. Tandis qu'il occupait ce dernier 
poste, en 1675, il fut condamne a une prison perpetuelle, pour avoir 
re>ele des secrets d'Etat. 11 s'6vada en 1679 et se rdfugia en Hanovre, 
ou il mourut en 1682. 

Outre ses memoires touchant les ambassadeurs et les ministres 
publics, il a compose un ouvrage intitule' : L'Ambassadeur et ses 
fonctions. 

(*) A. de Heyicwg. Y Ejcterritorialite, p. 11, § 7. 
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les gouvernements, qui se trouvaient naturellement par- 
tages enlre l'envie de les reprimer et la crainte cTentraver 
les negotiations. 

En definitive, une grande incertitude regnait. (Test re 
qui donna l'idee k un jurisconsulte de valeur, C. van 
Bynkershoek (1), Hollandais lui aussi, d'ecrire un livre 
sur la question. II faut savoir aussi que Bynkershoek. en 
sa qualite de membre de la Haute-Cour de Hollands, 
avait eu k prendre parti personnellement dans une affaire 
interessante, qui avait ete portee devant cette Cour et qui 
fit quelque bruit k Tepoque. Voici de quoi il s'a^issait : 
Tambassadeur de Holstein a La Haye s'etait engage dans 
des entreprises commcrciales ; k cette occasion, tous so* 
biens meubles furent saisis par ses creanciers, a Tcxcep- 
tion du mobilier de l'hotcl de l'arpbassade et des objets 
en dependant. La Haute-Cour valida cette saisie, bien que 
celui au prejudice de qui elle awiit ete operee se prevalul 
du benefice d'exterritorialite. Bynkershoek avait opine 
dans ce sens : aussi approuve-t-il formellement cette sen- 
tence de la Cour dans la preface de son traite sur les 
immunites des ambassadeurs et des souverains, qui parul 
en 1721 sous ce titre : De foro competente legatorum 
(Du juge competent des ambassadeurs). 



(1) Cornklis van Bynkershoek naquit en 4673, a Middelbourg, chef- 
lieu de la province de Zelande. II s'^tablit d'abord a La Hare, ou il 
exerca pendant plusieurs amines avec succes la profession d'avocat. 

A parlir de 1703, il fit partie du Haul Conseil des provinces de 
Hollande, de Zelande et de Frise, qu'il pr6sida depuis 1724 jusqu'a s& 
mort en 1743. Bien qu'il ne soit guere connu que com me publicists il 
etait tres verse egalement dans 1c Droit civil et le Droit ro main. 
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Cet ouvrage se distingue par la profondeur et la nettete 
des apergus en meme temps que par la rigueur de la 
methode. On peut dire que c'est la premifere fois que la 
fiction d'exterritorialite fut scientifiquement 6tudiee. 
Bynkershoek, k la difference des autres publicistes, de 
Wicquefort notamment, ne s'attarde pas k conter des 
anecdotes, ni a discuter le ceremonial d'ambassade. Allant 
droit au but, sans se soucier de ce qui est etranger k son 
sujet, il ne remplace pas la theorie par les faits, mais il 
raisonne les faits et en degage les principes, qu'il expose 
avec toute la rectitude de son vigoureux esprit. 

Bynkershoek accepte done la fiction d'exterritorialit6 qui 
venait de Grotius, mais il pretend tout k la fois en etablir 
le fondement juridique et en determiner ration nellement 
les limites d'application. Pas plus que Grotius, du reste, 
il ne s'embarrasse du Droit romain, et s'il parle du jus 
rerocandi domwn, ce n'est que pour combattre et refuter 
la fausse assimilation que les anciens auteurs avaient 
voulu faire entre les deputes des provinces romaines, les 
legati, et les ambassadeurs. Quelle va 6tre maintenant la 
base de son raisonnement relatif a l'exterritorialite ? 

15. Envisageant d'abord le privilege d'inviolabilite de la 
personne, il indique que les ambassadeurs sont inviolables 
« parce qu'ils representent toujours leur prince, qu'ils 
sont les messagers et les entremetteurs de la paix et des 
alliances (1) » en sorte qu'& ce titre, ils meritent une pro- 
tection speciale contre toute atteinte. Mais inviolabilite n'a 
jamais signifie exemption de la souverainete territoriale : 

(1) Bynkershoek, Du Juge competent des Ambassadeurs, cb. V, 
§H,p.49. 
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« Les prdtres, les vierges vestales, les tribuns du peuple 
« 6taient, parmi les Anciens, dcs personnes sacrees et 
« cependant on pouvait les appeler en justice (i). Le 
« caractdre qui rend quclqu'un sacre et respectable n'a 
« jamais exempte qui que ce soit de la juridiction da 
« magistrat de qui il depend (2) ». Ainsi l'immunite de 
juridiction ne se peut deduire de l'inviolabilite, il faut 
en chercher ailleurs la raison (3). 

Cette raison, voici oil Bynkershoek la trouve : il part 
de ce point qu'il considfere commc evident que toute juri- 
diction repose sur la soumission de l'individu a la souve- 
rainete de l'Etat : « Toute juridiction civile ou criminelle, 
« dit-il, appartient au souverain seul, qui peut Fexercer ou 
« par lui-meme, ou par autrui. Mais de quelque maniere 
« qu'il en dispose, elle ne saurait jamais s'etendre plus 
« loin que sur les personnes et les biens qui dependent 
« de sa domination. C'est une rfegle inviolable du Droit 
« des gens qu'on ne doit commander qu'fc ses sujets. Tout 
« depend done ici de la sujition, sans laquelle la juridic- 
« tion n'a aucune force, non plus quo l'assignation en 
« justice qui la precede » (4). 

« Or un ambassadeur n'est ni sujet de l'Etat, ni habi- 
« tant du pays, il n'est point venu pour etablir chcz nous 
« son domicile, e'est-k-dire pour y transporter le siege 
« et le capital de sa fortune : e'est seulcment un etranger 

(1) Bynkershoek, Du juge competent des ambassadeur* , ch. V, § VI, 
p. 52-53. 

(2) id. ibid. ch. V, § VI, p. 53. 

(3) id. ibid. ch. V,§ VlI,p.53-54. 

(4) id. ibid. ch. II, § II, p. .9. 
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« qui sejournc dans le pays pour y vaqucr aux affaires de 
« son prince (1). 

« Posons done pour principe, conclut Bynkershoek, 
« en suivant les maximes de la raison, qu'en matiere 
« d'affaires civiles, si Ton a quelque chose k demandcr k 
« un ambassadeur, on doit agir comme s'il n'etait point 
« dans le lieu ou il exerce son ambassade, comme s'il n'y 
« avait pas contracte, comme s'il n'y avait aucuns biens en 
« qualite d'ambassadeur, puisquc, selon ce qu'on vient 
« de dire, un ambassadeur n'est point cense sujet » (2). 
L exemption de la juridiction penalc se demontre de la 
rneme facon. 

En resume, toute Fargumentation de Bynkershoek se 
reduit k ceci : La dependance de la juridiction civile ou 
criminelle d'un pays ne s'explique que par un lien de 
sujetion existant entre les habitants et le souverain du 
territoire. Or, les ambassadeurs ne sont pas sujets, bien 
qu'habitant le territoire, done ils sont exempts de la juri- 
diction locale. Voila qui justifie, d'apres Bynkershoek, la 
fiction d'exterritorialite ; car en definitive, si ceux qui 
habitent sur le territoire, etant sujets. sont soumis k la 
juridiction territoriale, tandis que ceux qui n'habitent pas 
le territoire en sont exempts, n'etant pas sujets, il faut de 
toute necessite, pour expliquer la situation des ambassa- 
deurs, supposer qu'ils sont hors du territoire, en un mot 
recourir k cette fiction d'exterritorialite. Autrement, on ne 
comprendrait pas que les dits ambassadeurs, qui vivent 

{{) Bynkershoek, Du Juge competent des Ambassadeurs, ch. VIII, 
8 1, P. 88. 
(2) id. ibid. ch. VIII, § II, p. 88. 
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en r6alite sur le territoire, ne fussent ni sujets, ni res- 
sortissants k la juridiction territoriale. 

Mais ce n'est la que l'explication juridique du privilege 
des ambassadeurs, une maniere de procede pour faire 
paraftre reguliere la situation la plus irregulifcre qui soit 
au monde. Que si Ton demande maintenant quelle est la 
raison d'etre de ce privilege, pour quel motif en fin de 
compte, on a cru devoir l'accorder aux ambassadeurs, 
Bynkershoek repond que c'est parce que les ambassadeurs 
representent leur souverain, parce qu'ils sont les interme- 
diaires et les negociateurs de .la paix et des alliances, 
parce que sans eux le commerce reciproque et la tranquil- 
lite des peuples ne pourraient subsister. 

16. De ce que l'ambassadeur est exempt de la juridic- 
tion locale, parce qu'il represente son souverain, Bynkers- 
hoek conclut qu'a plus forte raison, ce souverain lui- 
meme, s'il venait k se trouver sur le territoire, en serait 
affranchi : ainsi, la fiction d'exterritorialite s'applique 
egalement aux souverains. Sur ce point, son raisonne- 
ment pourrait se formuler comme il suit : « L'ambassa- 
deur est exempt de la juridiction locale parce qu'il repre- 
sente le souverain, le souverain est exempt de la juridic- 
tion locale parce qu'il ne saurait dtre moins bien traite 
que l'ambassadeur qui le represente (1) », ce qui res- 
semble assez k une petition de principe. II y a Ik un 
manque de logique qui choque de la part d'un auteur qui 
d'ordinaire est serieux et ne se laisse pas duper par les 
mots. 

(1) Bynkershoek, Du juge competent des ambassadeurs, cb. Ill, 
% XIV, p. 31 et 32, 



INTRODUCTION HISTORIQUE 43 

Que faut-il pcnser de la doctrine de Bynkershoek en 
matiere d'exterritorialite? Est-cevraiment parcc que l'am- 
bassadeur nest pas sujet, qu'il est exempt de la juridic- 
tion locale et que, par consequent, il doit etrc considere 
corame exterritorial ? Nous ne le croyons pas : l'argumcnt 
que l'ambassadeur n'est ni habitant, ni sujet, qu'il n'est 
pas venu chcz nous pour y fixer son domicile, n'est pas 
soutenable et n'a guere etc reproduit par les partisans de 
l'exterritorialite. Tout Stranger, quel qu'il soit, du mo- 
ment qu'il se trouve sur le territoire d'un Etat, fut-ce 
sans intention d'y fixer son domicile, fut-ce m£me seule- 
ment de passage, en devient le sujet temporaire, quidquid 
est in territorio est etiam de territorio; la qualite d'am- 
bassadeur n'y saurait rien faire ; d'ailleurs, la meillcure 
preuve que l'ambassadeur est sujet comme les autres,c'est 
qu'il paie certains impots et qu'il doit se conformer aux 
reglements de police locale. Comprendrait-on qu'un per- 
sonnage exempt de la souverainete territoriale fut astreint 
k lui obeir en quoi que ce soit? II est vrai que son immu- 
nite de juridiction lui confere une grande independance, 
mais il n'en demeure pas moins sujet; c'est un sujet pri- 
vilegie, voilk tout. Ainsi l'argument porte a faux et Byn- 
kershoek n'a pas trouve la veritable raison de Texterrito- 
rialite, si tant est qu'il y en ait une, ce dont nous doutons 
serieusement. 

Nous nous plaisons d'ailleurs k reconnaitre que cela ne 
diminuc en rien la valeur gen6rale de l'ceuvre. Si Bynker- 
shoek n'a pas decouvert la veritable raison de l'exterrito- 
rialite, ce n'est li, aprfcs tout, qu'un mince malheur; il 
n'en reste pas moins qu'il a ete le premier k transporter 
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la question sur un terrain scientifiqucyQJ, k la discuter juri- 
diquement. 

17. Ce n r est pas tout : Bynkershoek a eu aussi le reel 
merite, bien que partisan convaincu de rextcrritorialite, de 
s'clever energiquement contre les abus criants auxquels 
elle donnait encore lieu de son temps ; nous voulons parlor 
du droit d^asile et de la franchise des guartiers. On sait 
en quoi consistaient ces deux privileges : par une applica- 
tion extensive de la fiction d'extcrritorialite, on en etait 
vcnu a considerer Thotel de l'ambassadeur com me situe 
sur le territoire de Tfitat qu'il reprcsentait ; en sorte quil 
etait loisible a l'ambassadeur de creer dans sa demeure un 
refuge au premier criminel venu, lequel se trouvait ainsia 
l'abri des poursuites et de la repression. C'etait ce qu'on 
appelait proprement le droit d'asile ou la franchise de 
I I hotel. Mais il y avait plus : communement la franchise, 
sous le nom de franchise du quar(ier 9 s'etendait a tout le 
quartier de la ville environnant l'hotel de rambassadc, sur 
la porle duquel etaient arborees en signe deprotection, les 
armes du souverain represcntc. Tout le quartier se trou- 
vait ainsi beneficier du droit d'asile et de rimmunite de 
juridiction. 

Le droit d'asile et la francbise des quartiers etaient con- 

• sideres dans beaucoup de capitales, notamment a Rome, a 

Venise, k Madrid, k Francfort-sur-le-Mein pendant leleo- 

tion et le couronnement de l'empereur, commepartie inle- 

grante du droit diplomatique. 

On comprend facilement quels monstrueux abus ces 
absurdes privileges devaient favoriser ; Taction de la jus- 
tice se trouvait par eux complement paralysee, et, dans 
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certains cas, la securite publique ctait gravcment compro- 
mise. Aussi dans le courant des XVII e et XVIII 6 sifecles, 
y cut-il une serie de traites qui en proclam&rent Tabo- 
lition. Aujourd'hui il ne reste plus trace ni du droit 
d'asile, ni de la franchise des quartiers. Les rois de 
France toutefois ne renoncerent pas sans difficulty k la 
franchise des quartiers ; le differend qui s'eicva a cette 
occasion entre Louis XIV et le pape Innocent XI est reste 
cclebre. 

A cette cpoque, la franchise des quartiers, d'apr&s 
Voltaire, rendait la moitie de Rome un asile sur k tous 
les crimes. Desireux de mettre un terme k ce deplorable 
etat de choses, Innocent XI rendit plusieurs dccrcts, \ 
en 1677 et en 1680, portant que l'exercice de la franchise 
des quartiers continuerait d'etre tolerce au profit des am- * 
bassadeurs actuellement en fonctions, mais qu'k l'avenir 
aucun nouvel ambassadeur ne serait plus agree par le 
Saint-Sifcge avant qu'il etit renonce k ce privilege. 

Le Souverain-Pontife obtint de la plupart des princes 
de TEurope, notamment du roi de Pologne en 1680, du 
roi d'Espagne en 1682, du roi d'Angleterre Jacques II 
en 1686 et m6me du roi de Sufcdc en 1687 le desistement 
qu'il souhaitait. Seul Louis XIV, sollicite par le nonce du 
pape de suivre cet exemple, repondit qu'il ne s'etait jamais 
regie sur l'exemple d'autrui et que c'etait k lui-m6me de j 
servir d'exemple. En consequence, envoyant en 1687 le 
marquis de Lavardin remplacer le due d'Estrees comme 
ambassadeur de France k Rome, il lui prescrivit formel- 
lement de ne rien abdiquer des anciens privileges. L'am- 
bassadeur n'eut garde de manquer k de pareilles instruc- 
tions : il fit son entree dans Rome, malgre la defense du 
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pape, comme dans une ville conquise, « escorte, dit 
Voltaire, de quatre cents gardes de la marine, de quatre 
cents officiers volontaires et de deux cents hommes de 
livrec tous armes » (1). 

Innocent XI n'eut d'autre ressource que de refuser au- 
dience au marquis de Lavardin et de lancer une bulle dans 
laquelle il renouvela, avec clause d'excommuni cation, les 
constitutions de Jules HI, de Pie IV, de Gregoire XIII et 
de Sixte V abolissant toute franchise des quartiers. 
Louis XIV, de son cote, usa de represailles : il interdit au 
nonce du pape de paraitre a Versailles tant que le pape 
n'aurait pas donne audience a son ambassadeur, puis il 
rnit la main sur le Comtat-Venaissin. 

Mais Innocent XI ne ceda pas, et en 1689 le Grand Roi 
rappela son ambassadeur. Dans la suite, il nc fut plus 
question de la franchise des quartiers. 

18. Quant au droit d'asile proprement dit, il etait encore 
assez generalement admis, dans la theorie comme dans la 
pratique au debut du XVIII 8 si&cle. C'est pour cela qu ? il 
faut, disons-nous, savoir gr£ k Bynkershoek d'avoir de- 
clare : « qu'on n'a jamais rien invente de plus ridicule que 
« le droit d'asile. II y a peu de choses si absurdes qu'elles 
« n'aient 6te 6tablies pour quelque raison, du moins appa- 
« parente ; mais en peut-on ici alleguer aucune ? Envoie- 
« t-on des ambassadeurs pour donner retraite k des voleurs 
« ou des brigands ? La chose est si claire qu'il est presque 
« inutile de la prouver s6rieusement » (2). Ce qui n'em- 

(1) Voltaire, Steele de Louis XIV, ch. XIV. 

(2) Bynkershoek, Dujuge competent, ch. XXI, % IV, passim, p. J50 
etftl. 
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peche pas d'ailleurs le chevalier de Rtal, dans son ouvrage 
la Science du Gouvernement paru en 1764, de soutenir 
le plus sirieusement du monde que le droit d'asile est 
fonde « sur le droit naturel des gens », que le criminel 
qu'un ambassadeur honore de sa protection fait partie de 
sa suite et qu'Jt ce titre, la justice locale ne saurait mcttre 
la main sur lui. 

Mais ce qui etonne davantage, c'est de voir Vattel lui- 
memc, cet esprit si clair et si droit d'ordinairc, se perdre 
dans des distinctions aussi contraires k la raison qu'i la 
morale k propos du droit d'asile. « L'independance de 
« l'ambassadeur, commence-t-il par dire, serait fort impar- 
« faite et sa sucete mal etablie, si la maison ou il loge ne 
« jouissait d'une enti&re franchise et si elle n'6tait pas 
« inaccessible aux ministres ordinaires de la justice » (1). 
On s'attend apr&s cela k une proclamation pure et simple 
du droit d'asile. Pas tout k fait, il faut distinguer : « A la 
«r verite, declare Vattel, quand il s'agit de certains dilits 
<* communs (?), de gens souvent plus malheureux que 
« coupables (?) ou dont la punition n'est pas fort impor- 
« tante au repos de la societe, l'hotel d'un ambassadeur 
cc peut bien leur servir d'asile; et il vaut mieux laisser 
cc echapper un coupable de cette espfece que d'exposer le 



(4) Vattbl, Le Droit des gens, 1. IV, § 117. — Emmerich de Vattel 
naquit en 1714, a Couvet, dans le canton de Neufchatel. Le titre de 
son livre : Le droit des gens ou principes de la loi naturelle appli- 
quie aux nations et aux souverains (Neufchatel, 1758), indique assez 
qu'il donne pour base au droit des gens le droit naturel. II s'est sur- 
tout inspire" de Grotius, de Puffendorf et de Wolff, dont il a fondu les 
id6es non sans les modifier considerablement. II mourut en 1767. 
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« ministre k se voir souvent trouble sous pretcxtc de la 
« recherche qu'on en pourrait faire, que de compromettre 
« l'Etat dans les inconvenients qui en pourraient nallre ». 
Mais, « s'il s'agit d'un coupable dont la detention ou le 
« ch&timent soit d'unc grande importance a l'Etat, le prince 
« ne peut etre arrete par la consideration d'un privilege, 
« qui n'a jamais cte donne pour tourner au dommage ou 
« k la ruine des Etats » (1). 

Ainsi, d'aprfes Vattel, si le delinquant etait : plus mcJ- 
heureux que coupable, ou encore : s'il s'agissait d'un 
« dilit commun », Thdtel de Tambassade pourrait servir 
d'asile, en sorte que ce serait k l'ambassadeur d'apprecier 
soit la gravite du delit, soit la qualite du delinquant. Par 
contre, toujours d'aprfes Vattel, si le chatiment du cou- 
pable importait a l'Etat, 1'hdtel de Tambassade ne devrait 
plus servir d'asile; de ce chef, le gouvernement etranger 
aurait done le droit d'intervenir aussi. 

En fin de compte, au cas ou un criminel se refugierait 
dans rhdtcl d'une ambassade, l'application du systfeme de 
Vattel necessiterait une discussion bizarre entre le gouver- 
nement local et l'ambassadeur sur la question de savoir si 
« le chdtiment du coupable est important ou non pour 
Ffitat », ou bien si le delinquant est plus malheureux ou 
plus coupable, ou encore si son dilit est commun. 

Tout cela n'est ni bien reflechi ni bien pratique. Autant 
valait admettre purement et simplement le droit d'asile : 
l'opinion de Vattel sur ce point n'a gu&re et6 reproduite 
que par Saalfeld, qui ne la justifie d'ailleurs pas mieux que 
lui. 

(i) Vattel, Le Droit des gem, 1. IV, § 118, passim. 
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Aujourd'hui le droit d'asile n'existe plus. Certains publi- 
cistes voudraient qu'il fut retabli d'une fagon generale au 
profit des criminels politiqucs (1). Mais, somme toute, 
c'est l'opinion de Bynkershoek qui a triomphe en prin- 
cipe. 

19. La fiction d'exterritorialite n6e au XVI e sifecle de 
la coutume international, formulec nettement pour la 
premiere fois par Grotius au XVII e si&cle, approfondie et 
systcmatisee par Bynkershoek au XVIII 6 si&cle, est done 
pass£e, comme nous l'avons vu, dans la doctrine ct dans 
la pratique du droit des gens et s'y est maintenue jusqu'k 
nos jours malgr6 les difficultes et les inconsequences aux- 
quelles elle donne lieu. D'autre part, elle n'est pas demeu- 
ree restreinte, dans ses applications, au cas primitif pour 
lequel elle avait 6te cre6e, e'est-i-dire aux immunites 
diplomatiques : elle a subi, au contraire, des extensions 
progressives. Au fur et k mesure que, sous Tinfluence de 
causes diverses, naissaient des situations oil le principe de 
la souverainete territoriale paraissait difficiloment soutena- 
ble, oil certaines immunites de juridiction s'imposaient, on 
a eu recours k la fiction d 'exterritoriality. Apr&s les 
diplomates, les souverains ont ete les premiers k en ben6- 
ficier pour le cas oil ils se trouvent hors de leurs fitats : 
on sait comment Bynkershoek justifie cette assimila- 
tion (2). En outre, 1 dans les pays hors chritienti, les 
sujets europeens jouissant, en vertu de conventions ou 
capitulations pass6es avec les souverains locaux et dont 

(1) Dans cc sens, Calvo, Droit international, I. Ill, p. 322, § i525, 
et Pradier-Fodere, Cours de Droit diplomatique, I. II, p. 91. 

(2) Voyez supra, p. 42. 
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les plus anciennes remontent au XII e sifecle, d'une tres 
large imnmnite de juridiction, on leur a applique de 
bonne hcure la fiction d'exterritorialite, ainsi qu'4 leurs 
consuls, qui sont traites comme de veritables agents diplo- 
matiques. 

La situation exceptionnelle des navires de guerre dans 
les ports Strangers et celle des corps de troupes en terri- 
toire itranger necessitent aussi des derogations au droit 
commun, qu'on a mises naturellement sur le compte de 
Texterritorialite. 

Enfin, k une 6poque relativement r6cente, le Parlement 
italien a proclami par une loi spiciale (1) r exterrito- 
riality du Pape dans Rome. 

Actuellement mftme, ce sont les sections itranghres des 
expositions international qu'on a parle de rendre exter- 
ritoriales. 

20. Comme on voit, les cas d'application de la fiction 
d'exterritorialite ont augmente considerablement depuis 
Grotius et Bynkershogk. Par contre, il s'cst produit, au 
XIX e sifccle, un certain revircment d'opinion dans la theo- 
rie. Le principe a cesse d'etre admis sans conteste, et de 
n'6tre discute que dans ses consequences : a cdte dun 
grand nombre d'auteurs qui restent fiddles k la fiction 
d'exterritorialit6, un fort parti dans la doctrine la rejette 
purement et simplement. 

Encore, parmi les auteurs qui s'en tiennent k la fiction 
d'exterritorialit6, tous ne l'entendent-ils pas de la m£me 
fagon. II faut les diviser en deux groupes ; il y a d'abord 
ceux qui, k la suite de Grotius et de Bynkershoek, admet- 

(1) La loi des Garanties du 13 mai 1871, voir infrd, ch. III. 
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tent pleineinent la fiction, la considerant comme neces- 
saire, indispensable pour expliquer les situations excep- 
tionnelles dont nous parlions tout h l'heure. Leurs opi- 
nions k tous se resument dans l'idee suivante : en vertu 
de la fiction d'exterritorialite, une personne qui reside 
en fait dans un pays etranger doit 6tre consider6e en droit 
comme n'ayant pas quitte le territoire de sa patrie. Nous 
pouvons citer dans ce sens : Phillimore et Travers-Twiss, 
Charles de Martens, Oppenheim, Kent, Bello, Vesque de 
Puttlingen, Gottschalk, Merlin (1), Foelix (2), Wheaton (3), 
G. F. de Martens (4), Calvo (5). 

II y a ensuite ceux qui, tout en conservant le terme 
d'exterritorialite, ne s'en servent que comme d'une mita- 
phore expressive destin6e k faire comprendre plus facile- 
nient et plus rapidement la manifere dont doivent 6tre 
traitees certaines personnes que ne regit pas le droit com- 
mun. Parmi ceux-la, mentionnons : F. de Martens, Bui- 
merincq, Alt, Bar, Kluber (6), Neumann (7), Heffter (8) 
et Bluntschli (9). 

21. Passons maintenant aux adversaires de la fiction 
d'exterritorialite. Eux non plus n'ont pas tous la meme 



(4) Merlin, Repertoire, au mot ministre public. 

(2) Foelix, Droit international prive, t. I, p. 444, § 209 et suiv. 

(3) Wheaton, Elements de Droit international, 1. 1, p. 499, § 14, 

(4) G. F. de Martens, Pr4cis. y t. II, p. 40, % 472, et p. 405, § 215. 

(5) Calvo, Droit international, t. Ill, p. 304, % 4499 et suiv. 

(6) Kluber, Droit des gens moderne de V Europe, p. 292, § 204. 

(7) Neumann, Droit des gens moderne europeen, p . 258, § 64 . 

(8) Heffter, Droit international de V Europe, p. 485, § 205. 

(9) Bluntschli, Droit international codifie, p. 124, art. 135. 



52 PREMIERE PARTIE. CHAPITRE PREMIER 

manierc d'cnvisager la question, et il faut egalement les 
repartir en deux groupes. 

Nous comprcndrons, dans le premier groupe, les publi- 
cistes qui non seulement ne veulent pas de la fiction 
d'exterritorialite, mais encore rejettent radicalement, sans 
exception, tous les privileges qui sont compris sous cette 
rubrique. lis disent, pour justifier leur opinion, que les 
raisons qui jadis avaient fait admettre les immunites 
diplomatiques n'cxistent plus actuellement. On pouvait 
comprcndrc les franchises k une epoque ou les juri dictions 
locales ne presentaient que peu ou point de garantie, ou 
la justice de chaque Etat etait soumise au don plaisir du 
souverain. Alors, certes, Tindependance et la securite de 
l'ambassadeur avaient besoin d'une protection speciale ; 
mais dans les Etats modernes, il n'en est plus ainsi : 
Yarbilraire du prince ne se con^oit plus, le pouvoir 
judiciaire y est pleinement independant et fortement 
organise, de sorte que les ministrcs publics doivcnt rentrcr 
dans le droit commun qui les protege tres suffisamment. 

A ce groupe appartiennent Antonio de Vera, Wolff, 
les deux Cocceji (Henri et Samuel), Rotteck, et enfin 
Laurent. 

22. D'apr^s Antonio de Vera (1), Tauteur du Par fait 
ambassadeur, Tambassadeur n'est inviolable qu'autant 
qu'il ne transgresse pas les lois du pays, en sorte que s'il 
vient a commettre une infraction, il se depouille lui-meme 
de son privilege ; avec un pareil systeme, il est clair qu'il 



(1) Antonio de Vera y Figueroa est un diplomalc cspagnol du 
XV1II« siecle ; il a public un ouvrage Le par fail ambassadeur, dont 
une traduction francaise parut en 4709. 
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ne saurait etre question de la fiction d'exterritorialite. 

Henri de Cocceji (1) s'exprime ainsi dans sa « Dispu- 
tatio de legato saneto non impuni » : 

« Nous croyons que les ambassadeurs ne sont pas 
« exempts de la juridiction et du pouvoir du souverain 
« auprfes duquel ils sont cnvoyes. S'ils comraettent un 
« delit ou passent un contrat dans le pays ou ils sont 
« accredites, il s'etablit pour eux le forum delicti 
« ainsi que le forum contractus. Le droit des gens et 
« lcur caractfcre sacre ne peuvent s'etendre jusque-lk. Le 
« bon sens naturel dit que le pouvoir territorial rfegne 
« sur tout ce qui se trouve dans les limites du territoire. 
« Le droit naturel universel commande, il est vrai, la 
« securitc et la saintete des ambassadeurs, mais on ne 
« pcut pas deduire de cela une exemption de la juridiction 
« locale. Ne peuvent pas etre consideres comme sacres 
c< ceux qui sont exclus des consequences de la loi, mais 
« seulement ceux qui sont garantis contre Finjustice. 
« Commcttre impunement un crime n'est pas une saintete 
« mais au contraire une grande profanation. La raison 
« recommande par consequent que les ambassadeurs elus 



(i) Henri, baron de Cocceji (en latin Coccejus) n6 a Br6mc, en 
4644, profcssa succcssivement le droit a Heidelberg, a Utrecht et a 
Francforl-sur-rOder, oh il mourut en 4719. II a bcaucoup 6crit sur le 
Droit des Gens et a commente" Grotius. 

Son fils Samuel, jurisconsult e et homme d'Etat, ne a Heidelberg, 
en 4679, reraplit de hautes fonctions publiques en Prusse ; il mourut 
a Berlin en 4765. 

Outre qu'il a public les oeuvres de son pere, Samuel de Cocceji a 
ocrit de nomhrcux ouvragcs sur le droit naturel et sur le droit public. 
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« ofliciellement jouissent de la securite personnelle, mais 
« non qu'ils rostent impunis pour les crimes qu'ils peuvent 
« commettre. » 

Samuel de Cocceji abonde dans le meme sens que son 
pfere : « II n'y a qu'un soul pouvoir sur le territoirc et 
« par consequent ni le souverain, ni l'ambassadeur ne 
« peuvent 6tre affranchis de sajuridiction. Le droit natural 
« n'admet pas qu'on puisse preter assistance k un criminel. 
« II est e^bsurde de donner aux ambassadeurs des pays 
<( etrangers plus de droits qu'ils n'en possMent dans lour 
« propre pays. L'ambassadeur est dans tous les cas 
« inviolable quant a sa personne, mais on ne peut 
« accorder cette inviolabilite aux crimes. En dehors de 
« ses fonctions, et d'autant plus en cas de crime, Fambas- 
« sadeur n'est ni plus ni moins qu'un homme prive. Le 
« droit d'inviolabilite n'existe pour les ambassadeurs 
« qu'autant qu'ils ne transgressent pas les limites de la loi 
« et de l'honneur. » 

23. Wolff (i) pense que l'ambassadeur n'a besoin 
d'aucune immunite pour bien remplir sa mission : grande 
est l'erreur de ceux qui voudraient fairc derive r Texter- 
ritorialite des ambassadeurs de leur caractere represen- 
tatif du souverain, car le roi lui-meme n'est roi que dans 
son royaume ; en territoire etranger il n'est quun simple 
particulier. Rien n'empeche d'ailleurs qu'en raison de son 



(4) Jus Gentium, § 4059. Jean-Chretien Wolff naquit k Breslau, 
en 4679, et mourut en 4754 & Halle. C'est dans cette ville qu'il publia 
en 4749 son Jus gentium met hod o scientifico pertractatum. 11 a 
ecrit aussi un grand nombre d'ouvrages philosophiques ou scien- 
tifiques. 
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caractfro do chef d'Etat on lui rende des honnours 
speciaux. Ainsi I'ainbassadeur ne peut pretendrc a aucun 
privilege, meine on vertu de son caracterc represontatif, et 
rextorritorialite ne saurait resulter que d'un traite, 

Le raisonnement de Wolff vaut mieux et, sans 6tre 
decisifs, ses arguments sont plus serieux que ceux des 
Cocceji. 

« La fiction legale de l'exterritorialite, dit Rotteck, est, 
« d'une part, inutile pour le but qu'elle a en vue et, 
« d'autrc part, les consequences qu'on en tire sont 
« rejetees par la pratique. Le droit des gens exige seule- 
« ment pour les princes regnants et ambassadeurs sejour- 
« nant sur le territoire etranger, la saintete pour leurs 
« personnes, c'est-a-dire Tinviolabilite... La representation 
« de la fiction legale dont il s'agit n'est pas absolument 
<c necessaire, aussi bien qu'il n'est pas n6cessaire, pour 
« recevoir digncment un h6te dans sa maison ou un 
« voyageur distingue arrive dans une ville etrangftre, de 
« recourir k la fiction legale que l'hdte ou le voyageur ne 
« se trouve pas dans la maison ou dans la ville mais chez 
« lui, dans son pays. » 

24. Mais la fiction d'exterritorialite n'a jamais ete prise 
a partie par pcrsonne aussi vivement que par Laurent. 
Dans le tome III dc son ouvrage le droit civil interna- 
tional, le celfcbre professeur de Gand fulmine presque 
constamment, durant 173 pages, contrc les immunites 
diplomatiques et la fiction absurde qu'on a inventie pour 
les faire accepter. 

Parlant de la tradition et de ce qu'on y trouverait pour 
justifier les immunites : « Tout ce que Ton peut affirmer, 
« dit-il, c'est que l'inviolabilite des ambassadeurs a 6t6 
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« admise dfcs que les peuples ont eu la plus faible cons- 
« ciencc du lien qui les unit. Mais de la k l'immunile de 
« toute juridiction, il y a loin. On y est arrive grace au 
« fetichisme de la royaute et k l'orgueil princier. Les 
« princes etaient au-dessus des lois dans les limites de 
« leur territoire : comment auraient-ils reconnu Tempire 
« d'une loi etrangfcre? De \k la fiction de l'exterritorialite, 
a qui les repute tou jours chez eux, \k ou ils sonl les 
« maitres, la oil Louis XIV, ce type de la vieille monar- 
« chie, pouvaitdire: l'Etat, c'est moi. Les princes voulu- 
« rent qu'on les idolatrat k l'etranger dans la personne 
« de leurs ambassadeurs, comme ils Gtaient adores dans 
« les limites de leur souverainete. Les jurisconsultes, 
« grands partisans du pouvoir royal, prirent au- pied de la 
« lettro les grands mots d'independance et de liberte 
« que les rois ont toujours k la bouche quand il s'agit 
« de couvrir des pretentions dictees par Torgueil et la 
« vanite. C'est ainsi que se forma T6trange fiction de 
« Texterritorialite, la plus absurde que les legistes aient 
« jamais inventee, car elle aboutit k reputer les ambassa- 
« deurs absents Ik oil ils doivent etre presents pour rem- 
r< plir leurs fonctions et presents Ik oil leur ministere 
« serait un non-sens, puisque le represente n'a plus rien 
« k faire \k ou sc trouve le representant. Je reconnais 
« que mon opinion est a peu prfes isolee... (1) » 

Et la discussion se poursuit toute sur ce ton pour aboutir 
de temps en temps k des paroxysmes : 

Montesquieu et Vattel soutiennent que l'immunite des 
ambassadeurs est une necessite de leur ministfcre : « Cela 

(4) Laurent, Droit civil international, t. 1IF, p. 14, no 11. 
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cst-il bien vrai? s'ecrie Laurent. On imputerait, dit-on, 
des crimes aux ambassadeurs, s'ils pouvaient etre punis 
pour des crimes; on leur imputerait des dettes s'ils 
pouvaient etre arretes pour dettes... On voit que Mon- 
tesquieu ecrivait sous l'empire des lettres de cachet. Ce 
beau regime du bon vieux temps est passe. Les rois ne 
disposent plus de la liberte et de la vie des personnes ; 
l'etranger lui-m^me trouve devant les tribunaux, en 
Belgiquc du moins, les memes garanties que l'indigenc ; 
il ne depend pas du roi d'en depouiller les justiciables. 
L'ambassadcur jouit du droit commun et le droit 
commun suffit pour assurer sa liberte et son inde- 
pendance. On voit par les paroles de Montesquieu com- 
bien il est vrai de dire qucl'immunite des ambassadeurs 
tient a un ordre de choses qui n'est plus le notre. II ne 
depend plus du prince de fermer la bouclie k l'ambas- 
sadeur, en le privant de sa liberte ; il n'a rien k craindrc 
et son independance est entiere. A quoi bon des immu- 
nites comme garantie contrc un danger qui a dis- 
paru? » (1) 

Ainsi ce n'est pas seulement la fiction d'extcrrito- 
rialite qui est absurde, ce que nous concedons volontiers 
a Laurent, les immunites elles-memes sont inutiles, car 
les ambassadeurs n'en ont que faire. Et d'ailleurs, leur 
fussent-elles necessaires, on ne devrait point les leur 
accorder : « II n'y a pas de droit contre le droit, et jamais 
« la justice ne doit se taire devant un interet politique, 
« quelque considerable qu'il soit. Dans le conflit de Tin- 
« teret et de la justice, c'est la justice qui Temporte. L'in- 

(1) Laurent, Droit civil international y t. Ill, p. 24. 
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« ter^t public demande que les princes s'envoient des am- 
« bassadeurs. Soit, mais il y a un intend plus grand, 
« pour mieux dire, il y a un droit eternel et immuable, 
« c'est que Fempire de la justice ne soit jamais suspendu, 
« sinon il n'y aurait plus de Societe ; le devoir de conser- 
« vation va avant la facilite des relations internationales. 
a Quand memo il n'existerait pas d'ambassades, les Etats 
« pourraient communiquer entre eux. II se fait tous les 
« jours des conventions entre particuliers par correspon- 
« dance ; a la rigueur, il en pourrait etre de meme des 
« traites ; les ambassadeurs ne creent point les rapports 
« entre les peuples, ils les rendent plus faciles. Qu'est-ce 
« que cet avantage, quelque grand qu'on le suppose, en 
« comparaison de la justice qui serait detruite si Ton ad- 
« mettait 1'immunite des ambassadeurs de toute justice 
« civile et criminelle? (1) » 

Voil& de bien grands mots : fort heureusement, les faits 
ne justifient pas ces sinistres apprehensions. L'immunite 
des ambassadeurs de toute juridiction civile et criminelle, 
est admisc en pratique et la justice n'est pas detruite pour 
cela; bien au contraire, elle progresse plutot. Qui veut 
trop prouver ne prouve rien ; et c'est precisement le cas de 
Laurent. Ne pourrait-on pas, tres justement, retourner 
contre lui-meine le severe reproche qu'il fait a Montes- 
quieu, qui n'a que le tort de n'etre pas de son avis : a La 
magnificence du langage sert parfois k couvrir la faiblesse 
des id6es ? » (2) 



(1) Laurent, Droit civil international, t. Ill, p. 23. 

(2) id. ibid. p. 23. 
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25. Comme on peut bien penser, Laurent n'admot pas 
davantage les immunites des souverains. 

« J'ai dit que l'immunite des ambassadeurs est un de- 
bris d'un passe qui s'en va et qu'elle tient h des idees et 
h des prejuges qui n'ont plus de raison d'etre. Cela est 
vrai surtout des souverains, car la souverainete s'est 
complement transformee (1). 

« Bynkershoek insiste sur la comparaison entre le 
prince et l'ambassadeur. Celui-ci est exempt de la juri- 
diction etrangere, mais il reste soumis a la juridiction 
de son pays. Le souverain n'a aucun superieur qui 
puisse faire raison aux parties interessees des plaintes 
qu'elles ont a sa charge. Tel est le vrai fondement de 
l'immunite des princes; ils n'ont pas dejuges, et, comme 
ils sont princes partout, ils ne peuvent etre justiciables 
d'aucun tribunal. Le vieux regime monarchique le vou- 
lait ainsi : les rois etaient au-dessus de la loi, ineme de 
la loi morale, temoin Louis XIV et ses trois reines et 
les batards adulterins qu'il fit legi timer. 
« Ce roi adultere disait aussi : L'Etat, c'est moi et les 
gens d'Eglise lui avaient fait accroire qu'il etait le 
representant de Dieu sur cette terre. Les dieux sont-ils 
justiciables des tribunaux humains? C'est dans ces 
termes que la question se posait sous l'ancien regime. 
Ce n'etait certes pas l'avis des Hollandais, qui avaient 
secoue le joug du prince que Schiller appelle le demon 
duMidi(2)... 
« Quand un prince commet un delit en pays etranger 

(4) Laurent, Droit civil international, t. Ill, p. 44. 
(2) id. ibid. p. 47. 
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<( ou y con trade des dettes, e'est un iudjvidu qui en est 
« cause, ce n'est pas la nation dont il est le chef. Sous 
« l'ancieii regime, un roi pouvait dire : L'Etat, e'est moi 
« et decliner, en consequence, toute juridiction etran- 
« gere. Mais la theorie de Louis XIV n'est plus celle du 
« dix-neuvieme sifcele et Phillimore n'admel certes pas 
« que la rcine d'Angleterre puisse dire : L'Etat, e'est moi. 
« Il faut done laisser de cote la vieillc monarchic avec son 
« droit divin et son pouvoir absolu. Cost un anaehro- 
« nisme et une confusion d'idees que d'appliquer dans 
<( les Etats constilutionnels des maximes qui impliquent 
« que la nation se concentre dans la personne du 
« prince (1) ». 

26. II semble que Laurent, souscouleurd'exterritorialite. 
ait voulu decharger sa bile contre un passe qu'il n'aime 
pas et dont la seule pensee a le don de Fexasperer. En 
definitive, son developpement sur la question n'est qtf un 
long et violent requi^itoire contre I'ancien regime tout 
entier. Itois, princes, ministres, ambassadeurs, gens 
d'Eglise, gens de robe ou gens de cour, personne n'est 
epargne. Laurent dit a chacun son fait, et le lui dit 
vertcment. 

Que (leviennent, dans tout cela, les immunites? Tout 
simplement de monstrucux privileges imagines par les 
rois afin qu'eux et leurs dignes representants, les ambas- 
sadeurs, puissent tout a leur aise assassiner, voler, adul- 
terer (2), en un mot se livrer & toutes les abominations... 
Et voilk ce qu'on voudrait maintenir en plein XIX* siecle : 

(1) Laurent, Droit civil international, t. Ill, p. 51. 

(2) Le mot est de Laurent. 
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il faut convenir franchemcnt que notre civilisation n'est 
qu'une affrcuse barbarie ! 

En verite, Laurent abuse de son talent (Tecrivain : a 
force de vouloir convaincre, il ne convainc plus personne. 
II est tellement possede, subjugue par ses propres theo- 
ries, que rien ne l'arrete, ni la doctrine, ni la jurispru- 
dence, ni les faits qu'il a contre lui. 

La doctrine? Nous allons voir comment elle se forme : 
chaque auteur copie ceux qui Font precede, puis tous ces 
auteurs forment tradition (p. 105). 

Les faits ? « Un fait n'a aucune autorite dans notre 
« science, quand il est en opposition avec Fidee du juste 
« que Dieu a gravee dans notre conscience (p. 126). Les 
« faits n'ont aucune importance quand ils sogt en oppo- 
« sition avec l'ideal (p. 126, 127). Non, le fait ne suffit 
« point, ct la coutume fut-elle aussi certaine qu'elle Test 
« peu, n'a point de garantie de duree, si elle est en oppo- 
« sition avec les principes de justice absolue auxquels on 
« donne le nom de droit naturel ». 

Et la jurisprudence? « La jurisprudence n'est une auto- 
« rite que sous la condition d'etre fondee en raison 
« (p. 68). A mon avis, il y a une autorite plus grande en- 
« core, celle de la raison et celle de la science qui s'ap- 
« puie sur la raison (p. 101) ». 

Avec de pareils principes, il n'y a mdme pas a discuter. 
Laissons done la Laurent en constatant que ses opinions 
extremes n'ont trouve que peu d'adherents dans la doc- 
trine moderne. 

Toutefois on peut mentionner parmi eux un publiciste 
italien qui jouit d'un grand renom : M. Pasquale Fiore. II 
est d'avis, comine Laurent, que les iuununites des am- 
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bassadeurs ct des souverains n'ont plus aucune raison 
d'etre k l'epoque actuelle (1). 

27. Le second groupe des adversaires de rexterritoria- 
lite se compose de ceux qui, tout en rejetant resolument 
la fiction, qu'ils ne trouvent ni necessaire, ni logique, 
veulent le mainfien, en tout ou en partie, des immunites, 
parce qu'ils les estiment plus ou nioins indispensables dans 
les situations particulieres oil la pratique les admet. 

On y compte : Pinheiro-Ferreira, Hall, Ortolan, Esperson 
et Pradier-Fodere. 

Pinheiro rejette completemcnt la fiction (2). « Parmi les 
« nombreuscs fictions, dit-il, que les jurisconsultes de 
« l'ecole positive inventerent pour suppleer aux principes 
« d'unc veritable jurisprudence, aucune n'est plus fausse 
« que celle de Y exterritorialite, soit qu'ils Fappliquent 
« aux monarques voyageant en pays elrangers, soit qu il 
« s'agisse des ministres diplomatiques dans les Etats da 
« gouvernement aupres duquel ils sont accredites. 

« En effet, on est dans 1'usage d'accorder aux mo- 
« narques, lorsqu'ils se trouvent en pays etranger, des 
« immunites et Texercice de juridiction sur les personnes 
« de leur suite, ainsi que le dit M. de Martens... 

(( La raison que donnent ceux qui soutiennent que c'est 
« un devoir, c'est, disent-ils, qu'on ne saurait refuser au 
« souverain ce que, de Tavis de tout le monde, on doit a 
« ses ambassadeurs ; ct puisque ceux-ci jouissent du pri- 

(1) P. Fiore, Nouveau Droit international, traduit par Antoine, 
t. 11, p. 550, no 4447; p. 559, no 4454, et p. 569, no 4164. 

(2) Pinheiro-Ferrbira, notes sur le Precis de Marie is, t. II. 
S 172. 
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« vilege de l'exterritorialite, il serait inconsequent de ne 
« pas accorder le raeme privilege aux monarques. 

« Ce raisonnement porte enti&rement k faux, parce que 
« les immunites qui appartiennent de droit aux ambas- 
« sadeurs et autres agents diplomatiques derivent du ca- 
« ractfcre dont ils sont revetus, c'est-a-dire de la mission 
« dont ils sont charges, ainsi que nous le verrons 
« plus bas. On ne saurait done rien conclure sur 
« ce qui est dft au monarque de ce qu'on doit a ses 
« envoyes. 

« Or, du moment ou les immunites derivent de ce ca- 
« ractfere, et on ne saurait en trouver le fondement 
« ailleurs, la fiction de rexterritorialite n'est nullement 
« n6cessairc : elle conduit meme a de fausses conse- 
<c quences, car il est positivement faux qu'on doive en 
« agir envers la demeure de Tenvoye commc envers le 
« territoire de son souverain. 

« Si done cette fiction ne saurait etre admise au sujet 
« des agents diplomatiques et si e'est par une augmenta- 
« tion du moins au plus que les publicistes pretendent en 
« faire l'application aux monarques, il s'ensuit que les 
« immunites accordees k ceux-ci ne derivent que des 
« egards dus kleur haute dignite ». 

On ne saurait mieux dire : Pinheiro-Ferreira admet les 
immunites des souverains et des diplomates parce qu'il les 
croit fondees. Quant a la fiction d'exterritorialite, son rai- 
sonnement net et precis en fait plus pour la detruire que 
les longues tirades rageuses de Laurent. 

28. D'apr&s Hall (1), « il est clair que la fiction de 

(1) Hall, International-Law, % 57, p. 196 (3* 6dit.). 
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« rexterritorialite n'est pas necessaire pour expliquer 
« rimmunite ties ambassadeurs et que son application est 
« impossible. Elle n'est pas necessaire parce que Fimniu- 
« nite, qui se raitache a certaines personnes et choses, a sa 
« raison d'etre dans la connivence et la necessitc et parce 
« qu'il existe un rapport raisonnable entre son etendue 
« reelle et cellc qu'on pourrait prcsumer; elle est impra- 
« ticable parce qu'elle donne une fausse representation de 
« Tidentite des privileges, qui sont differents aussi bien a 
« Tegard dc leur objet qu'k Tegard de leur etendue et 
« parce que la serie des immunites n'est pas en rapport 
« avec la doctrine. On ne gagne rien en introduisant 
« la confusion d'une fiction Ik ou Ton trouve une 
« explication suffisante dans les exigences de la vie 
<( nationale ». 

29. Nous relevons dans Ortolan (1), que la question 
interesse au point de vue du Droit penal, un passage ou 
il apprecie severement la fiction d'exterritorialite : « II 
« existe, dit-il, une fiction qui a cours dans toute la diplo- 
« matie, qui y est passee coinme k l'etat d'axiome et qui 
« semble a plus d'un esprit, par la force de l'habitude, 
« rendre suffisaniment raison des difficultes, savoir que 
a Tambassadeur ou ministre diplomatique est c^nse 
<( n'avoir pas quitte le territoire de TEtat qu'il represenle 
» et que son hotel, comme ses equipages, sont censes 
« etre la continuation de ce territoire. (Test la ce qu'ou 
« nomme le privilege de Texterritorialite. Cependant, en 
« fait, l'ambassadeur est bien ici et non pas la ; son hotel, 
« ses Equipages sont bien sur ce territoire et non pas 

(4) Ortolan, Elements de Droit penal, t. I, § 521, p. 214 (5« edit.) 
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sur cet autre; la population qui fentoure, les rela- 
tions qu'il a avec clle, les evenements qui se passent 
chaque jour se referent bien k ce pays et non pas k cet 
autre. La fiction d'exterritorialite se trouve en perpe- 
tuelle contradiction avec les faits : de telle sorte que 
lorsqu'on en veut d6velopper les consequences, on est 
oblige dc reculer devant un grand nombre d'entre elles 
et que, d'accord sur la fiction, on n'est plus d'accord sur 
Tapplication qu'il s'agit d'en faire. On croit avoir donn6 
une formule de solution, on n'a donne qu'une image 
fausse, occasion de controverses multiples, sous laquelle 
s'efface et disparait la veritable raison de decider. II 
serait temps de rejeter de la pratique comme de la 
theorie ces figures mensongfcres dont le droit romain et 
Tancienne jurisprudence avaient beaucoup repandu le 
gout. Une fiction, c'est-k-dire quelque chose de contraire 
k la verite, no saurait etre une raison ; ceux qui ont le 
jugement droit Tacceptent tout au plus comme une 
mani&re paraissant plus commode et plus laconique 
d'exprimer une solution : on agira comme si... M6me 
prise dans ce sens, clle est pleine d'inconvenients, ainsi 
qu'on le voit pour la fiction de rexterritorialit6. On 
se mettrait bien plus facilement d'accord et Ton arri- 
verait k des solutions bien plus concordantes si, au 
lieu de les tirer d'une telle fausse supposition, on les 
cherchait simplement dans les consequences raison- 
nables de ce qui est le veritable motif de decider, k 
savoir la necessite d'assurer aux ministres diplomati- 
ques toute la securite et toute rindependance neces- 
saires a raccomplissement de leurs fonctions. » 
30. Esperson, lui aussi, rcjette la fiction d'exterritoria- 
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lite. « Laissez la, dit-il, la iiction et tenez-vous en a la 
nature des clioses (i ). » 

Son argumentation a d'aillcurs ete reproduite par Pra- 
dier-Fodere (2) daus les passages suivants : 

« II est certain que c'est donner une base bien faible a 
« la prerogative de Findependance des ministres publics 
« que d'asseoir cette prerogative sur la fiction d'exterrito- 
c< rialite. Pour s'en convaincre, il suffit de considerer 
« que ce n'est pas du tout un principe absolu, que la sou- 
« verainet6 d'un Etat ne puisse jamais s'etendre au-dela 
« des bornes de son territoire. Tout au contraire, de nos 
« jours surtout, les legislations de beaucoup de pays ont 
« sanctionne la maxime que, dans certains cas, la compe- 
te tence des tribunaux d'une nation, tant en mati&re civile 
« qu'en matifere penale, peul etre invoquee vis-a-vis d'in- 
« dividus qui se trouvent, ou de faits qui se sont passes 
<c au-del& de la fronti&re. 

« On enseigne aujourd'hui que la fiction de Fexterrito- 
« rialite n'est nullement necessaire pour que le ministre 
cr public puisse accomplir son mandat, mais qu'il derive 
« de la nature et du caract&re des legations que, du 
« moment oil un agent diplomatique a obtenu la recon- 
« naissance du caract&re representatif inherent a son 
« office, il doit etre traite de fagon k pouvoir remplir sa 
« mission avec pleine s6curite, car, ainsi que Pa dit Byn- 
« kershoek, tous les privileges des ambassadeurs n'ont 
« pas et6 imagin6s dans un autre but que celui de leur 
« permettre de s'acquitter de leurs devoirs en pleine stirete, 

(1) Espbrson, Diritto diplomatic*), t. I, n° 150. 

(2) Pradier-Fodere, Cours de Droit divlomatique, p. 43 el 44. 
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cc sans retards et sans obstacles. D'oii il suit que 

cc les immunites, qui sont la consequence de l'indepen- 

cc dance, ne doivent pouvoir etre invoquees que dans la 

cc mesure strictement indispensable afin que les agents 

« diplomatiques etrangers accomplissent librement leur 

cc mission. » 



Par cet historique rapide, nous avons voulu simplement 
donner une idee de revolution accomplie par la fiction 
d'cxterritorialite depuis ses origines jusqu'a Tepoque 
actuelle. Dans les pages qui vont suivre nous allons en 
aborder la discussion theorique. 



CHAPITRE II 

DE LA FICTION DEXTERRl'TORIALITE EX GENERAL. 



31. Les origines historiqucs de la fiction d'exter- 
ritoralite sont maintenant connues : on a vu qu'k son 
sujet les publicistes sont divis6s en deux grands partis 
dont Tun la rejettc et l'autre Tadmet, celui-ci d'ailleurs se 
subdivisant en deux groupes, qui ne l'entendent pas de la 
memo fagon. 

Mais ce n'est Ik que le cot6 externe de la question : nous 
n'avons, en somme, retrace que les circonstances de fait 
purement extrinsdques, au milieu dcsquelles la fiction 
d'exterritorialite s'est developpee, nous n'avons pas envi- 
sag6 et analyst le concept lui-m6me. 

Etudicr la fiction dans son essence, abstraction faite des 
particularites de l'application, en rechercher non plus la 
genfcse historique, mais la genfese intellectuelle, montrer 
par quel enchainement d'idees on a pu arriver k la donner 
d'abord simplcment comme la formule, plus tard commc 
l'explication m6me de l'immunite de juridiction, en 
appr6cicr la valeur k ces deux points de vue : telle est la 
tache qui s'impose. 

Pour cela, il nous faut prendre comme point de depart 
une d6finition exacte de la fiction d'exterritorialite. Pour 
plus de surety nous Temprunterons k un de ses partisans 
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convaincus. La fiction d'exterritorialite c'est: « le privilege 
« d'etre affranchi de la souvcrainete territoriale et de ne 
« relever que de sa juridiction nationale, dans toutes les 
« matures juridiqucs, qui interessent la personnalite 
« politique ou privec du bcneficiaire (1) ». Voila qui c%t 
clair. Si niaintcnant, nous nous reportons au sens 
/literal de l'expression fiction d'exterritorialite, qui 
est incontestablement celui ft exterritoriality fictive 
supposee, de nianiere qu'attribuer a une personne une 
exterritoriality fictive 9 c'est evidemment la supposer 
absente du lieu ou elle est en realite, nous arrivons en fin 
de compte a la constatation suivante : Qaand un individu 
est exempt de la juridiction du pays ou il se trouve 9 il 
bineficie de la fiction d ' exterritorialite, c'est-d-dire qu'il 
est censi absent du pays oil il est effectivement et 
present dans un pays ou il rt est pas. 

Ainsi prcsent6e, la proposition etonne, elle a m6me 
quelque chose de choquant : elle ne consiste pourtant 
qu'en un rapprochement entre la signification juridique 
et le sens litteral de la fiction d 1 exterritoriality. Quel lien 
rationnel peut-il exister entre ces deux idees de rimmunite 
de juridiction et de la fiction d'exterritorialite, qui 
apparaissent si etroitement associees que Tune evoque 
l'autrc, qui s'equivalent en quelque sortc, puisqu'un 
individu qui est exempt de la juridiction du pays oil il se 



(4) Vkrgamkr, Des franchises diplomatiques et spdcialement de 
Y Exterritoriality , no 84, p. 147. Celte definition n'envisage la fiction 
d'exterritorialite que par rapport aux personnes, mais notre discus- 
sion, qu'on le remarque, doit s'appliquer Igalement, mutatis 
mutandis, aux choses cense'es extern' toriales. 
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trouve, est par le fait memo censi exterritorial absent 
du lieu ou il est, present \k oil il n'est pas ? C'est ce que 
nous allons rechercher. 

32. Nous avons constate, en etudiant la souverainete 
territorial, qu'en principe tout ce qui se trouve sur le 
territoire d'un Etat devrait etre soumis a sa souverainete, 
et, partant, k sa juri diction ; que tout ce qui est hors du 
territoire, par contre, devrait etre exempt de la souverai- 
nete et, par consequent, de la juridiction de cet Etat. En 
fait, pourtant, dans tout Etat civilise ccrtaines personnes, 
pour des raisons speciales, sont exemptees de la juridic- 
tion locale, bien qu'elles se trouvent sur le territoire. 

Or, comme les personnes, qui sont hors du territoire, 
sont elles aussi, du moins en principe, exemptes de la 
juridiction de l'Etat, il est soutenable que, par ce cote-la, 
la condition des personnes qui, etant sur le territoire, 
beneficient neanmoins de l'immunite de juridiction, ?e 
rapproche de la condition des personnes qui sont hors 
du territoire. L'analogie n'existe, il est vrai, que sur ce 
seul point, mais elle frappe l'esprit en raison de son 
importance et de son etrangete meme : c'est en effet une 
situation bien exceptionnelle que cello d'une personne, 
qui, se trouvant dans un pays, n'est pas soumise a la 
juridiction de ce pays. 

Et alors, sans plus tenir compte des differences pro- 
fondes qui, sur tous les autres points, separent les deux 
categories de personnes dont il s'agit, sans meme exami- 
ner si Tanalogie qu'on a relevee entre elles, quant a 
Timmunite de juridiction, n'est pas detruite, ou tout au 
moins diminuee par le jeu des legislations positives, on 
en vient k dire : les personnes territoriales qui. par 
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exception, sont franches de la juridiction du territoire, 
sont juridiquement traitees comme si elles etaient exter- 
ritoriales. De la a imaginer une fiction juridique pour 
mieux caracteriser leur condition, il n'y a qu'un pas h 
faire et il est vite franchi : ces personnes, dit-on, sont 
censees exter ritoriales. Voila la fiction d' exterritoriality 
adoptee comme formule de Timmunite do juridiction, 
telle que Tentendait Grotius et que Tentendent encore un 
certain nombre de ses partisans. Puis, comme il faut bien 
6tre logique et placer quelque part ces personnes qu'on 
enleve fictivement du pays ou elles se trouvent, et qui le 
plus souvent du reste sont etrang&res on les suppose 
demeurees dans leur pays (Torigine et Ton en conclut 
qu'elles ne peuvent ressortir qu'a la juridiction de ce pays. 
Cest ainsi que Ton concilie la fiction d'exterritorialite 
avec la realite des choses contre laquelle on ne saurait 
aller en depit de toutes les fictions. 

La formule une fois trouvee, on en use et on en abuse : 
ohaque fois qu'il est question d'une personne jouissant de 
Timmunite de juridiction, on la qualifie simplement (Fex- 
territoriale. Cela dispense d'entrer dans de plus amplcs 
explications et surtout d'enoncer la raison de son immu- 
nite. De son cote, la personne exterritoriale se prevaut 
facilement d'une fiction qui tend a la soustraire en toute 
occasion a Taction du pouvoir local. 

Pou a peu, a force d'appliquer la formule k tous les cas 
d'immunile de juridiction, on en vient k oublier comple- 
ment les diverses raisons sur lesquelles est fondee Tim- 
munite pour ne plus retenir que la formule. L'habitude 
s'enracine de plus en plus et finalement une interversion 
s'opfere dans TintelleCt : c'itait d'abord Timmuniti de 
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juridiction qui expliquait la fiction d 'exterritoriality 
cest maintenant la fiction qui explique rimmunite. On 
avait commence par dire : Pour des raisons specialty, 
ccrtaines personnes etrangferes, bien que so trouvant sur 
le territoire, sont affranchies de la juridiction territoriale, 
en sorte qu'on leur applique la fiction d'exterritorialite, — 
on dira desormais : En vertu de la fiction dexterrito- 
rialite , certaines personnes etrangeres, bien que sc trou- 
vant sur le territoire, sont affranchies de la juridiction 
territoriale. Ainsi, la fiction est devenuc raison et rem- 
place toutes les raisons, ce qui fait qu'k ce titre elle parait 
indispensable au second groupc de $es partisans. 

Et voilk par quelle progression nous croyons qu'on a 
pu arriver k faire de la fiction d'exterritorialite la formule 
d'abord, puis l'explication de l'immunite de juridiction. 
Nous avons done k rechercher quelle en est la valour, soit 
comme explication^ soit comme formule. 

Or, nous estimons que ni comme explication ni comme 
formule la fiction d'exterritorialite n'est acceptable. 

33. Comme explication d'abord, notre opinion est 
qu'ellc ne vaut rien pour trois raisons : la premiere c ? est 
qu'elle nc suffit pas pour rendre compte dans tous les cas 
de l'immunite de juridiction; la seconde, cest qu'elle 
abputit k des consequences tellement absurdes que ses 
partisans cux-memes ont ete obliges de les repudier; la 
troisifeme, e'est qu'elle n'est nullement indispensable pour 
expliquer Timmunite. 

Nous disons en premier lieu que la fiction est impuis- 
sante a expliquer V immunite de juridiction : cependantle 
principe de la souverainetc territoriale, nous l'avons re- 
connu nous-meme, est que ; tout ce qui se trouve sur le 
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territoire est soumis k la juridiction territoriale, tout 
ce qui est hors du territoire en est exempt. D'oii il dc- 
vrait resulter que supposer quelqu'un hors du territoire, 
c'est le rcconnaitre du meme coup exempt de la juridic- 
tion territoriale dans tous les cas. 

Sans aucun doute, ce serait Ik la consequence du prin- 
cipe de la souveraincte territoriale, tel qu'il se pose theo- 
riquement. Mais dans la pratique, il a ete apporte k ce 
principe des derogations extensive* de la juridiction ter- 
ritoriale, qui sont formellement etablies par beaucoup de 
legislations positives et qui suffisent, par consequent, k 
detruirc la justesse et la portee effective de la fiction d'ex- 
tcrritorialite. Ainsi, dans la legislation franqaise> Tart. 14 
du Code civil decide que Fetranger qui s'cst oblige envers 
un Frangais, dans quelque lieu que ce soit, peut to u jours 
de ce chef 6tre poursuivi en France, quand bien mfrne il 
ne s'y trouverait pas personnellement. Que d6duirc de \k 
sinon que la fiction d'cxterritorialite ne suffit pas a ellc 
seule pour expliquer Fimmunite de juridiction de cer- 
taines personnes en France? 

Et la legislation frangaise n'cst pas la seule k statuer 
ainsi : nous relevons des dispositions analogues dans plu- 
sieurs autres legislations. Dans la loi italienne> Tart. 105, 
% 2, du Code de procedure civile porte que « Fetranger qui 
« ne reside pas dans le royaume peut etre cite devant les 
« autorites judiciaires du royaume, bien qvtil lies'y trouve 
« pas... 1°... 2° s'il s'agit d'obligations resultant de con- 
« trats passes ou de faits accomplis dans le royaume, ou 
« dont l'execution doit avoir lieu dans le royaume... » (1) 

(i) Code civil italien, art. 105 : « Lo straniero chc non ba residenza 
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G'est done qu'en Italie, pas plus qu'en France, la fiction 
d'cxterritorialite ne procure Pimmunite de juridiction. 

II en est de meme en Belgique, ou la loi du 25 mars 1876, 
tout en abrogeant l'art. 14 du Code* civil, enumfcre, dans 
son art. 52, les cas ou un etranger, quel que soil le lieu 
de sa residence, est justiciable des tribunaux beiges (li; 
et aussi en Angleterre, en Danemark, en Hollande ou 
Particle 127 du Code civil reproduit exactement le sens, 
sinon les termes de Tart. 14 du Code civil frangais, enfin 
en Pologne (art. 13, C. c.) (2). 

Dans tous ces pays, comme on voit, la fiction d'exter- 
ritorialite n'aboutit pas logiquement h Timmunite de juri- 
diction. 

L'argumcnt que nous venons de donner ici contre la 
fiction d'cxterritorialite parait sans replique. Ccpendant, 
dans un rcmarquable ouvrage sur les Franchises diploma- 
tiques et V Exterritorialiti, M. Vercamer, juge au Tribunal 
mixte du Caire, essaie de le r^futer de la manifere sui- 
vante : « On argiie encore de ce que la fiction n'explique 
« pas la defense de poursuivre la personne privilegiee 
« devant la juridiction civile du lieu de sa residence dans 
« le cas ou la loi territoriale admet la competence de cette 
« juridiction a 1'egard des personnes domiciliees h Fetran- 
« ger. Raisonnement vicieux en ce quit invoque contre 



« nel regno, puo essere eonvenulo davanti le autorita giudiziarie del 
« regno, ancborcbe non vi si trovi : 1)...2) se si Iratli di obbligazioni 
« che abbiano origine da conlralti o fatti seguiti nel regno, o che 
« debbano avere esecuzione nel regno... » 

(1) Weiss, Traitt e'lem. du Droit intern. privS, p. 793. 

(2) Wbiss, op. cit., p. 794, et suiv; 
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« la fiction les dispositions (Tune loi locale dont elle a 
« pricisiment pour objet d'exclure V applicability » (i). 
Malgre toute notre bonne volonte, nous avouons ne pas 
apercevoir le vice du raisonnement. Quand la loi locale dit 
qu'un individu, bien qiiil soit hors du territoire, pourra 
<*tre actionne, dans certains cas, devant les tribunaux 
du pays, cela nous semble bien signifier que, dans aucun 
de ces cas, son exterritorialite reelle, effective ne lui 
servira de rien : alors, pourquoi, dans ces memes cas, son 
exterritoriality fictive serait-elle plus efficace et lui pro- 
curerait-elle Vimmunitt de juridiction? Comment com- 
prendre que la fiction d' exterritorialite ait pour effet 
d'exclure f applicability de la loi locale, alors que f ex- 
territoriality veritable, sans fiction, riy parvient pas 
elle-m€me ? « L'exterritorialite, poursuit M. Vercamer, 
« exprimc une regie speciale de competence, qui est fondee ' 
« sur des considerations tirees du droit des gens. Que 
« Ton discute cctte regie, soit. Mais qir'on ne vienne pas ' 
« invoquer des legislations particulieres qui sont chan- 
ce gferes a la question (2). » 

Si M. Vercamer entend par Ik que les regies speciales 
du droit public international derogent aux regies du droit 
prive et qu'une personne peut etre affranchie de la juri- 
diction locale en vertu du droit des gens, alors meme 
qu'ellc y serait soumise d'aprfcs le droit civil, nous n'y 
voyons rien a redire et nous sommes sur ce point entitle- 
ment de son avis. Incontestablement, le droit particulier 
de chaque peuple doit s'accommoder au droit commun de 

(1) Vkbcamer, op. cit., n° 82, p. 144. 

(2) Id., ibidem. 
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toutes les nations. Mais cela n'empeche pas que, quand une 
loi locale inonce formellement les cas ou le fait, pour un 
individu d\ j tre hors du territoire du pays, tie Vexempte 
pas de la juridiction de ce pays, il est singulier de pre- 
tendrc precisement expliquer ou settlement exprimer par 
une fiction d' exterritorial ite rimmunite de juridiction 
que certaines pcrsonnes, se trouvant sur le territoire, 
n'auraient meme pas si el les etaient hors du territoire. 

Nous avangons en second lieu que la fiction d'exterri- 
torialitc aboutit & des consequences tellement absurdes 
que ses partisans les rejettcnt. Nous avons eu deja Foeca- 
sion de parler du droit d'asile et de la franchise des 
guartiers. Or il est incontestable pour nous, en depit de 
toutes les denegations, que le droit d'asile et la franchise 
des quarticrs decoulent directement de la fiction d'exler- 
ritorialite. Que dans une ville d'un pays quelconque, on 
applique cette fiction a une maison seule ou a un quartier 
lout entier, de fagon que la maison ou le quarlier soient 
consideres cornme hors du territoire et forc6ment il fau- 
dra en conclure que tout criminel qui s'y refugie a franclii 
la frontiere, que la police locale ne peut plus metlre la 
main sur lui et qu'unc demande reguli&re d'extradition 
est necessaire pour s'emparer de sa personne. Aujourdhui 
la franchise des quartiers et le droit d'asile sont abolis 
et ceux qui les reprouvent le plus sont justement les 
partisans de la fiction d'exterritorialite : niais ne sont- 
ils pas en cela inconsequents avec leur propre principe ? 

Et sans aller jusqu'au droit d'asile, n'est-il pas impossi- 
ble d'admettrc qu'un evenement sjrvena dans un endroit 
beneficiant de la fiction d'exterritorialite se soit passe hors 
du territoire, de telle maniere qu'un enfant qui y est ne 



DE LA FICTION d'eXTEIUHTOHIALITE EN GENERAL 77 

nest pas no dans le pays, qu'un delit qui a etc commis n'a 
pas ete commis dans le pays ? Et cependant, ce sont la 
autant de consequences trfcs naturellemeni deduites de la 
fiction d'exterritorialite. . . 

Si Ton envisage maintenant la condition de la personne 
exterritoriale, qui est censee dcmeuree dans sa patrie, 
an voit qu'a ce compte-14 elle ne peut merne pas conclude 
de contrats avec les habitants du pays car elle ne doit 
user, pour les actes juridiques, que des formes de sa hi 
nationale, puisqu'clle est censee no pas avoir quitte sa 
patrie, tandis que les autres sont tenus, au contraire, de 
suivre la hi locale, conformement a la regie locus regit 
actum. 

Encore si avec tout cela, la fiction d'exterritorialite etait 
indispensable pour expliquer, au moins dans quelques cas, 
Finimunite de juridiction, on pourrait la tolerer faute de 
mieux, comme un mauvais expedient. Mais il certain, et 
c'est la demiere raison que nous alleguons contre elle, 
qu'elle est dans tous les cas parfaitement inutile. Jamais 
les arguments ne manquent pour inotiver Timmunite de 
juridiction, ainsi que nous le demontrcrons par la suite, 
au fur et k mesure que nous etudierons les diverses appli- 
cations qui ont ete faites de la fiction d'exterritorialite. 

34. On vient de voir ce que vaut la fiction d'exterrito- 
rialite comme explication de Timniunite de juridiction. 
Pour la faire accepter quand meme, certains de ses parti- 
sans usent presque d'un subterfuge. Sans doute, disent- 
ils, la fiction d'exterritorialite ne peut pas servir k expli- 
quer l'immunit6 de juridiction, mais qui done a jamais 
soutenu le contraire ? La fiction d'exterritorialite n'est 
qu'une formole expressive pour definir la situation dep 
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personnes qui jouissent de l'immunite de juridiction. « La 
« fiction d'cxterritorialite n'est pas la cause de rimmunite, 
« dit Bluntschli, elle n'en est que Papplicalion a une per- 
« sonne determinee (1). » « L'exterritorialite n'est pas la 
« raison d'etre des immunites, elle en est settlement la 
« formule juridique, » declare encore Gabba (2). 

Soil, la fiction d'cxterritorialite n'est qu'une formule : 
e'est bien comme telle, en effet, qu'elle a ete* d'abord 
introduite dans le Droit des gens. II reste h savoir ce 
qu'elle vaut conimc formule. A en croire Bousquet, ce 
serait une « formule heureusement choisie, sinon absolu- 
ment exacte (3) ». II y a du vrai dans cette assertion. 

Que d'abord la fiction d'exterrilorialite ne soil pas une 
formule absolument exacte, cela ne fait pas l'ombre d'un 
doute et il suffit pour s'en convaincre de se reporter a la 
premiere raison que nous donnions tout k l'heure et qui 
est egalement de mise ici. II est bien evident que dans 
tous les cas oil l'art. 14 du Code civil frangais et les dis- 
positions correspondantes des autres legislations seront 
applicables, et ces cas ne sont pas rares, la fiction d'cx- 
territorialite sera aussi mauvaise comme formule que 
comme explication. Nous n'avions dQttCxpfcs tort de dire 
qu'il y a du vrai dans l'assertion de Bousquet, 

Mais que la fiction d'exterritorialite soit une formule 
heureusement choisie, e'est ce que nous ne voyons pas 

(1) Bluntschli, Droit international codifie, traduit par Lardy, 
no 135, p. 124. 

(2) Gabba, dans le Journal de Droit international privt de Clunet, 
annee 1889, p. 546. 

(3) Bousqubt, Agents divlomatiques et consulaires, no 31. 
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du tout. En premier lieu, elle n'est pas si heureusement 
choisio, puisqu'elle n'est pas exacte et qu'on le reconnait. 
L' exactitude absolue ne devrait-clle pas etre la premiere 
qualite d'une formule heureusement choisie et, d'ailleurs, 
a quoi serviraient les formules si ce n'est a F exactitude ? 

En outre, si les considerations que nous avons einises 
au debut de cette discussion sont justes, s'il est vrai que 
la fiction d'exterritorialite, prise a Torigine simplcment 
coinine formule de l'immunite de juridietion, a pu arriver 
a faire perdre de vue les raisons veritables de l'immunite, 
s'est substitute a elles et a conduit tout droit a des absur- 
clites comme celles que nous avons relevees, c'cst que la 
fiction d'exterritorialite est une formule danyereuse, des 
lors trds ?nat heureusement choisie et dont il faut, par 
consequent, eviter de se servir. 

Voilk comment la fiction d'exterritorialite est une 
formule point absolument exacte 9 mais pas heureusement 
choisie non plus. 

En resume, ou la fiction d'exterritorialitc est une 
explication, ou ejlc est une formule : si c'est une explica- 
tion elle est detestable, parce qu'elle n'explique pas; si 
c'est une formule, elle ne vaut pas mieux, parce qu'elle 
n'est pas exacte et parce qu'on la prend trop facilement , 
pour une explication. De toute fagon done, elle doit etre' 
rejetee. 

Nous avons etudie la fiction d'exterritorialite en elle- 
meme, k un point de vue general et abstrait, il nous reste 
presentement a faire l'examen d6taille des divers cas dans 
lesquels on a voulu l'appliquer et ou nous pretendons, 
pour notre part, qu'il y a d'excellentes raisons pour s'en 
passer. 
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35. De tout temps, les fonctions diplomatiques ont ete 
entourees de la protection speciale et du respect des 
nations : cela se comprend sans peine en raison de leur 
delicatesse et de leur importance. Aussi les negociateurs 
ont-ils toujours joui d'une situation exceptionnelle : dans 
l'antiquite dej&, nous avons vu que les ambassadeurs 
etaient inviolables. Ce caractere ftinviolabilite, que rccon- 
naissaient expressement les lois romaines (1), est reste 
jusqu'& l'epoquc actuelle la prerogative essentielle de 
Pemploi. 

A Tinviolabilite sont venus peu a peu se joindre d'autres 
privileges, lorsque la frequence des rapports internationaux 
eut necessite la permanence des missions diplomatiques. 
Ces privileges ou immunites, qui consistent en substance 
dans X exemption de toute juridiction civile ou p&nale se 
justifient, commc on verra, par des raisons tr&s simples 
tirees de la nature des choscs et que nous exposerons en 
leur temps. Dans le but d'expliquer ou de definir ou de 
preciser les privileges dont nous parlons, on a cru devoir 

(1) Voir supra, p. 24. 
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lcs raltachcr k unc fiction en vertu de laquelle les raini*- 
tres publics seraient censes absents du pays ou ils repre- 
sented leur nation et demeures dans leur patrie. (Test la 
fiction d exterritoriality, dont Grotius a etc le vulgarisa- 
teur, sinon l'inventeur, et que pour cette raison Ton a 
universellement acceptee. Le seul resultat appreciable de 
ce procede, k notre avis, a 6te do porter la confusion dans 
une mati&re dej& ardue et delicate par elle-mcme, de fa^on 
qu'en voulant eclaircir la question on n'a fait que Tern- 
brouiller da vantage. 

Nous voudrions etudicr les prerogatives des ministry 
publics sans y meler de fiction d'aucune sorte, en nous 
tenant simplement k la realite des faits et en recherchant 
les principes* rationnels qu'on peut prendre pour base. 
Nous nous reservons toutefois de relcver au passage les 
diverses applications qu'on a faites de la fiction d'exterri- 
torialite, afin d'en demontrcr l'inutilite ou les absurdes 
consequences. 

Ges prerogatives 6tant admises par tous les peuples 
civilises font evidcmment partie du droit des gens. Mais 
il existe en outre dans les principales legislations modernes 
des dispositions, qui les consacrent d'une fagon generate. 

36. En Angleterre, les privileges des ministres publics 
sont fixes par un statut du 21 avril 1709 (statut 7 de la reine 
Anne, chap. XII), qui fut rendu dans les circonstances sui- 
vantcs : Lc comte de Matucof, amba&sadeur extraordinaire 
deltussie, venaitde prendre conge de la reine d'Anglelerrc 
et se disposait k quitter Londres, lorsqu'il fut arrete en 
pleine rue, puis incarcere par des officiers de justice por- 
teurs d'un decret de prise de corps obtenu contre lui par 
des marchands a qui il devait 3S0 livres sterling. Reniis 
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cn liberte sous caution, Fambassadeur reclama vivemcnt, 
en se prevalant des immunites diplomatiques, le chatiment 
clc ces fonctionnaires. Lc cas 6tait embarrassant, car il 
n'cxistait pas dans les lois anglaises de disposition punis- 
sant un pareil fait et, d'un autre cote, le czar Pierre-lc- 
Grand demandait la peine de mort contre tous les auteurs 
cfe Farrestation de son ambassadeur. La reine d'Angle- 
terre (it rcpresenter au czar qu'elle ne pouvait infliger aucune 
punition, fut-cc au moindre de ses sujets, en dehors de 
la loi : force fut k ce dernier de se contenter des excuses 
publiques qu'on lui fit. 

Mais pour prevenir le retour de semblables abus et pour 
ilonner satisfaction aux ministres etrangers, on proposa 
au Parlement anglais un bill, dont le projet avait eteprea- 
lablement communique au corps diplomatique. Telles 
sont les origines du statut de 1709. 

Ce statut declare radicalement nulles toutes les procedures 
et actions commencees et poursuivies contre le comte de 
Matucof. II defend en outre, pour Favenir, d'arrSter ou 
emprisonner aucun ambassadeur ou autre ministre etran- 
ger ni leurs serviteurs, comme aussi de rejenir leursbiens 
meubles ou immeubles, sous quelque pretexte que ce soit, 
et il proclame par avance la nullite de tous actes qui 
pourraient 6tre accomplis dans ce but. Enfin, il autorise 
le lord-chancclicr et les deux chefs de justice k infliger une 
peine arbilraire aux contrevenants. 

Aux Elats-Unis, la Constitution du 17 septembre 1787 
(art. I, section 8) donne le droit au congr&s « de definir 
et punir les actes de piraterie et crimes commis en haute 
mer et les offenses au droit des gens ». De plus, un acte 
du congres du 30 avril 1790 dispose relativement aux 
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immunites diplomatiques dans le memo sens que le statut 
anglais de 1709, dont il reproduil par endroits litteralement 
le texte. 

En Hollande, on trouve dfcs le XVII e si&cle des lois 
relatives aux immunites des ambassadeurs. Les Etats- 
Generaux rendirent plusieurs ordonnances k ce sujet, 
notamment celle du 9 septembre 1679 qui statue comme 
il suit : « Les personncs, domestiques et biens des ambas- 
« sadeurs et ministres etrangers, qui arrivent, resident ou 
« passent dans ce pays et y contraclent des dettes, ne 
« peuvent, ni k leur arrivec, ni pendant leur sejour, ni an 
« moment de leur depart, etre arretes, detenus et saisis 
« par suite des dettes contractees dans ce pays. Les na- 
« tionaux peuvent se regler en consequence avec les am- 
« bassadeurs et domestiques. » 

En Portugal et en Espagne, Timmunite des ambassa- 
sadeurs est admise mais avec une restriction en sens 
inverse dans chacune des deux legislations. D'une part, 
en effet, d'apres une loi de Jean IV, roi de Portugal 
(1640-1656), le ministre public ne peut etre poursuivi 
devant les tribunaux du royaume que pour des engage- 
ments datant d % une epoque anterieure a sa mission au- 
prds du roi. D'autre part, au contraire, la loi espagnole 
rendue par Philippe V, en 1737, decide que les ambassa- 
deurs ne peuvent etre poursuivis devant la justice locale 
qu'i raison des seuls engagements contractus durant 
leur mission. 

Les diverses legislations allemandes contiennent d'assez 
nombreuses dispositions sur la mature. 

En Prusse 9 le Code civil general dit, au § 36 de Intro- 
duction : « Les ambassadeurs et les residents des puis- 
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« sances etrangeres conservont leurs franchises conformed 
« ment au droit des gens et aux conventions existantes 
« avec lcs di verses Cours ». Yoilfc un renvoi formel aux 
usages du droit des gens. Le § 38 ajoute : « Les ambassa- 
« deurs accredites par l'Etat aupres des Cours etrang&res, 
« sont juges d'aprfes les lois de la juridiction du lieu oft 
« ils avaient leur dernier domicile avant d'exercer les 
« fonctions d'ambassadeur ». 

Le Code de procedure civile de Bavihre dispose au cha- 
pitre I er , | li, que « tous ceux qui jouissent du droit des 
« ambassadeurs sont exempts de la juridiction ordi- 
« naire ». On peut rapprochcr ce texte de celui de Tart. 8 
du Code de procedure hellenique ainsi con^u : « Sont 
exceptes de la juridiction ordinaire tons les itrangers 
qui jouissent en Grecedu droit des ambassadeurs ». D'oft, 
il semble bien resulter qu'cn Grece, Fimmunite de juri- 
diction ne saurait appartenir en aucun cas a des rtgni- 
coles. Nous reviendrons sur ccttc question (1). 

La legislation de V empire d'Allemagne consacre elle 
aussi le principe de Timmunite des ambassadeurs ; elle 
prevoit en outre certaines situations, qui ne peuvent se 
presenter que dans cet Etat dont la structure est unique au 
monde. 

Voici cc que dit le § 18 du Code d'organisation judi- 
ciaire : « Les tribunaux nationaux n'ont pas juridiction 
a sur les chefs et les membres des missions diplomatiques 
« accredites aupres de l'Empire allemand ». II s'agit ici, 
comme on voit, des ministres etrangers repr6sentant au- 
pres de Tempire des Etats non allemands, 

(i) Infra, p. 193. 
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« Si les membros du corps diplomatique appartiennent 
a k la nationalite dun des fitats confederes, ils ne bene- 
« ficient de cette exemption qu'autant que l'Etat auquel ils 
« appartiennent a renonce k sa juridiction. » Ceci con- 
cerne les diplomat es appartenant par leur nationalite & 
Fun des Etats confidiris al/emands 9 mais que des puis- 
sances itrangkres auraient envoyes comme ambassadeurs 
auprds de V empire. 

« Les chefs et les membres des missions accreditees 
« auprfes d'un des Etats conf6deres ne sont pas 
« soumis k la juridiction de cet Etat : il en est de 
« m£me des membres du Conseil federal qui ne sont pas 
« les repr6sentants de l'Etat sur le territoire duquel le 
« Conseil federal si&ge ». 

Cette dernifere partie du § 18 a trait aux ministres pu- 
blics accredit6s non pas auprfes du Gouvernement de Tem- 
pire mais auprfes des Gouvernements des Etats confe- 
deres : on sait, en effet, que, par une anomalie assez cu- 
rieuse depuis la formation de l'unite allemande, certains 
Etats allemands, la Baviere et le Wurtemberg ont con- 
serve le droit actif et passif de legation. De plus, la fin du 
§ 18 assimile les membres du Conseil federal (Bundesrath) 
aux agents diplomatiques, sauf ccux d'enlre eux, qui re- 
presented l'Etat sur le territoire duquel le Conseil federal 
est reuni. 

En Autriche, le § 38 du Code civil de 1811 porte que : 
« Les ambassadeurs, les charges d'affaires et les person- 
« nes qui sont a leur service jouissent des franchises eta- 
<c blics par le droit des gens et par les traites publics. » 
Nous retrouvons ici le meme renvoi aux usages du droit 
des gens que dans le § 36 du Code prussien. 
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L'Autriche possede, en outre, sous le nom cle tribunal 
du grand marechal de la Cour (Oberhofmarschallgericht), 
une institution speciale dont nous reparlerons plus tard en 
detail. 

II y a en Russie, dans le Swod ou recueil general des 
Lois, plusieurs texlcs relatifs aux immunites des ambassa- 
deurs, notamment Tart. 1489 du Code des lois civiles qui 
statue ainsi : « Toute autorite saisie d'une reclamation 
« quelconque eievee contre un individu attach6 a une 
« mission etrang&re doit la transmettrc au ministre des 
« affaires etrang&res. Aucun jugenient ne peut etre mis k 
« execution dans les hotels occupes par les ambassadeurs 
« et envoyes diplomatiques que par Tintermediaire du 
« mdmc ministre. » 

Cc texte semble bien reconnaitre, en principe, Timmu- 
nite diplomatique. La premiere partie indique clairement 
qu'une reclamation quelconque eievee contre un membre 
(Tune mission diplomatique, doit necessairement passer 
par le ministre des affaires etrangfcres et il n'y a ricn 14 
que de tres naturel. Quant a la secondc, elle signiGe tout 
simplement que, dans le cas exceptionnel oil un jugenient 
aurait ete rendu contre une telle personne par les tribu- 
naux russes, ce jugement ne saurait etre execute deplein 
droit dans Thotel d'une ambassade. 

Ce n'est pas, toutefois, Tavis de Laurent. D'aprfcs lui, 
ce texte impliquerait, au contraire, que les ministres 
publics sont en principe justiciables des tribunaux russes. 
Aussi, parlant de Foelix, qui le cite a Tappui de Timmu- 
nite (i) : « Yoila, s'ecrie-t-il, un singulier temoignage en 

(I) Fcelix, Droit international prive\ t. I, p. 430, 4* Edition. 



90 DEUXIEME P ARTIE. CHAPITRE PREMIER 

faveur de Fexterritorialitc ! » (1) S'il y a quelque chose 
de singulier, c'est tout au plus la fagon dont Laurent 
interprete le texte en question. Mais on sail deja que le 
paradoxe ne lui coute rien quand il s'agit de combattre les 
inmiunites diplomatiques. 

On avu, par ce qui precede, que rimmunite desambas- 
sadeurs est consacree formellement par les legislations 
positives des principaux Etats europeens. II nous reste a 
examiner la legislation frangaise sur la matierc. 

37. En France, il n'existait pas, avant la Revolution, de 
disposition legale sur les inmiunites diplomatiques, mais 
il y avait sur ce point une tradition anciennc, qui etait 
suivie assez regulierement et qui fut respectec par les lois 
revolutionnaires. 

Le systeme de Tancien regime parait avoir etc la recon- 
naissance de rimmunite des ambassadeurs sous la reserve, 
toutefois, d'un droit de baute surveillance que le chef de 
TEtat aurait exerce sur les membres du corps diploma- 
tique. 

On en donnc generalcment pour preuve les deux fails 
suivants, dont Tun s'est passe sous le regne de Henri IV, 
Tautre sous le regne de Louis XV. 

En 1608, Tambassadeur de Venise a Paris, voulant 
quitter son apparteinent avant le terme porte par son bail, 
et refusant de payer au proprietaire le lover du trimestre 
tout entier, se vit assigner par lui devant le prevot de 
Paris : ses meubles furent meme saisis. L'ambassadeur 
protests aupres du roi contre cette violation de ses 
privileges el Henri IV, faisant droit h sa reclamation, lit 

(1) Laurent, op. cit., n° 8, p. 11. 
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terminer Taffairc par des arbitres tires du sein de son 
conseil. « Ce qui semblerait annoncer, dit Merlin (1), qu'a 
« ses yeux les ministres publics etaient bien exempts de 
« la juridiction des tribunaux frangais, mais qu'cn memo 
« temps, ils etaient soumis a sa propre autorite pour 
« l'acquit de leurs dettes. » 

Le second fait est beaucoup plus connu : En 1772, le 
ministre du Landgrave de Hesse-Cassel, baron de Wrecb, 
se disposait k quitter clandestinement Paris, sans payer 
ses nombreux creaneiers. Ceux-ci avcrtis a temps s'adres- 
serent au Gouvernement, qui donna Tordre de ne point 
remettre ses passeporls a ce diplomate peu scrupuleux. 
Comme il fallait s'y attendre, le baron de Wrech protesta 
vivement contrc cette mesure, alleguant qu'il etait rappele 
par son maitre dans les termes les plus pressanls. En 
desespoir de cause, il Unit par se plaindre aupres de tous 
les membres du Corps diplomatique : cependant, un 
buissier lui avail signifie un exploit en son hotel. Emu de 
ce qui se passait, le Corps diplomatique envoya au due 
d'Aiguillon, alors ministre des Affaires etrangeres, une^ 
note ou il etait dit en substance, que les ambassadeurs, 
instruits qu'on avait refuse ses passeporls a Tun d'entre 
eux, qu'on lui avait meme signifie un exploit et eslimant 
qu'ainsi le droit des gens avait ete viole et tous leurs 
privileges meconnus, reclamaient la justice et requite de 
Sa Majeste tri>s chrelienne pour mellre en surete ces merncs 
privileges. Le roi fit repondre qu'il ne demandait pas 
mieux que de respecter les privileges des ministres publics, 

(1) Merlin, Repertoire, au mot ministre public, sect. V, § VI, art. Ill, 
p. 281, 
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mais qu'il nc croyait pas que dans l'espece ces privileges 
fussent le moins du monde compromis. En consequence, 
on continua de refuser au baron de Wrech ses passeports 
et on informa de sa conduite le Landgrave, son maitre. 
Puis, le due d'Aiguillon fut charge de rediger sur cetle 
affaire un memoire justificatif, qui fut expedie a loutes les 
Cours. 

Cette piece, restee celebre dans les annales de la 
diplomatic (i), tendait en somme a ctablir qu'un ministre 
public no doit pas quitter sa residence sans payer ses 
dettes et que, s'il en use ainsi, on est en droit de saisir 
ceux de ses biens qui ne lui seraient pas necessaires pour 
exerccr ses fonclions et, a bien plus forte raison, de lui 
refuser ses passeports. 

Ainsi que le fait observer Merlin, e'etait singuliercment 
rcstreindrc rimmunite diplomatique dans ses effets. Mais 
e'etait encore la reconnaftre en principc et il n'y a que 
Laurent qui puisse pretendre tirer de la, de puissanls 
arguments contrc rimmunite (2). 

. Au surplus, il nous parait quon a beaucoup exagere 
rimportance du memoire du due d'Aiguillon. Cette longue 
et fastidieuse production, redigee dans un style lourd el 
diffus, ne presente aucun caractere. Commc le dit excel- 
lemment M. Vercamer : « Ce n'est qu'une oeuvre de 
« polemique, qui sort, comme toute oeuvre de ce genre, 
« des spheres sereines du droit et dont Tautorite doctrinale 
« n'est par suite qu'assez mince (3). » 

(1) Voir le lexle dans rouvrage de M. Vercamer, annexe, p. 33d. 

(2) Laurent, op. eit., no 41, p. 82. 

(3) Des Franchises diplomatiques, n° 4i, p. 82. 
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Quoiqu'il en soit, lea deux exemples que nous venons 
de relater montrenl bien qu'en France, a defaut de la 
juridiction ordinaire, le recours direct au chef de l'fitat 
etait admis contre les ministres publics. Telle etait la 
tradition : nous allons voir que les lois revolutionnaires la 
respectferent. 

Le 13 octobre 1789, l'Assemblee constituante avait rendu 
un decret ou il etait dit que « dans tous les cas oil le salut 
« de l'Etat est compromis, il n'y a pas de lieux privi- 
« Ugiis ». Cette disposition visait d'abord manifestement 
les 6glises et les edifices religieux, ou le droit d'asile 
s'etait conserve jusqu'alors. Mais etaient-ce \k les seuls 
lieux privilegies dont on avait voulu parler : ne fallait-il 
pas y aj outer aussi les hdtels des ambassadeurs et 
ministres Urangers ! Cette apprehension amena les 
membres du Corps diplomatique k rechercher une inter- 
pretation officielle du decret pr6cit6 et le comte de Mont- 
morin, alors ministre des Affaires etrangferes, se chargea 
de la demander pour eux k TAssemblee (1). 

A la date du 11 decembre 1789, TAssemblee rendit done 
un arr^te interpretatif de son decret d'octobre, arrfite par 
lequcl elle declarait formellemcnt que « dans aucun cas, 
« elle n*avait entendu porter atteinte k aucune des immu- 
« nites des ambassadeurs et ministres etrangers ». Cette 
declaration etait faite pour rassurer pleinement le Corps 
diplomatique. Le decret et Tarr^te n'ont plus, d'ailleurs, 
aujourd'hui qu'une importance historique, puisqu'il n'y a 
plus de lieux privilegies. 

(1) Voir la leltre du Ministre au President de l'Assembl^e, dans 
Laurent, op. cit., no 2, p. 6-7. 
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Quelques annees plus tard, en Tan II, la Convention a 
son lour fut appelee k s'occuper de l'inimunite des ambas- 
sadeurs. Elle le fit dans les circonstances suivautes : Les 
representants de deux Etats neutres, Maltc et Genive, 
ayant ele arretes a Paris, plain te fut portee au Comite de 
salut public, qui chargea Tun des siens, Barrere, de pre- 
senter k la Convention un projet de decret pour la garantie 
des immunites diplomatiques. Barr&re monta k la tribune : 
« Quoique la Convention et les comites, dit-il, ne puisseot 
« 111 ne veuillent garantir la moralite des agents etran- 
« gers, ils rcposent ici sous I'cmpire du droit des gens, 
« que nous respectons, alors m6me qu'on lc viole a notre 
« egard ». 

La verite est que la France sc trouvait alors aux prises 
avec presquc toutc TEurope et qu'il importait de ne pas 
empirer la situation, en s'alienant les rares Etats qui 
u'etaient pas encore hostiles. Le projet de Barrere fut vote 
sans modification le 13 ventose, an II. En voici la teneur : 
« Envoyes des gouvernements etrangers. — La Convention 
« nationale interdit k toute autorite constitute d attenter 
« en aucune maniere a la personne des Envoyes des gou- 
« vernements etrangers ; les reclamations qui pourraient 
« s'elever contre eux seront portees au Comite de salut 
« public, qui seul est competent pour y faire droit ». 

Ce decret, qui est toujours en vigueur k Theure actuelle, 
est le texte fondamental de la legislation frangaise en la 
inatifere et la jurisprudence Ta frequemment applique (i). 

(1; Tribunal dc la Seine. 31 juillct 1878, dans le journal Le Droit 
des 10 aout 1878 et 8 mars 1886, dans le Journal de Droit interna- 
tional prive\ 1886, p. 592. 
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Linterpretation qu'on en donne comnmnement est la sui- 
vante : le decret du 13 ventose an II confere au Gouverne- 
menl frangais le droit de traiter diplomatiquement avec le 
Gouvernement de l'agent diplomatique, dont on se plaint, 
la reclamation elevec contre cet agent. Ainsi, c'est au- 
jourd'hui au ministre des Affaires etrang&res que doit etre 
adressee, en France, toute reclamation contre un agent di- 
plomatique etranger (1). 

Naturellement, Laurent n'est pas de cet avis : « L'in- 
« terpretation est et range, dit-il. II n'est pas dit un mot 
<c de relations diplomatiques dans le decret : c'est, au con- 
« traire, le Comite de salut public qui est declare seul 
« juge. Et s'agit-il d'interets prives? Le decret parle des 
« attentats contre la personne des ambassadeurs, orles 
« interets priv6s sont etrangers a la liberte de la personne. 
cc Est-ce que les tribunaux qui condamnent un ministre 
« public a payer ses dettes attentent k sa personne? » 
Laurent torture les mots pour leur faire dire ce qu'il 
veut : c'est son procede ordinaire, quand il veut trouver 
des arguments de texte contre les immunites diploma- 
tiques. Or, meme en s'en tenant strictement k la lettre du 
decret, il nous semble que son opinion est inadmissible. 
Sans doute, le decret defend tout attentat contre la per- 
sonne des ambassadeurs; sans doute aussi, les interets 
prives sont etrangers k la liberte de la personne : mais 
quand le decret parle des « reclamations » qui pourf&ient 
s'elever contre les ambassadeurs, cela doit-il s'entendre 
des attentats a la personne ou des demandes de toute 

(1) Pradikr-Fodkrk, Cours de Droit diplomatique, t. II, p. 121-122. 
Dalloz, Repertoire^ V<> Agent diplomatique. 
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nature, m€me relatives h des interMs prives et qui, 
d'habitude, se portent devant les tribunaux? Et quand il 
est dit que le Comite de salut public est seul competent 
pour faire droit k ces reclamations, cela signifie-t-il que la 
voie k suivre par le Comite de salut public, pour y faire 
droit, sera n6cessairement la voie judiciaire, que le Comite, 
itant seul juge, devra s'iriger en tribunal, comme le 
pretend Laurent, ou bien que ce meme Comite soumettra 
tout simplement par la voie diplomatique lesdites recla- 
mations aux gouvernements etrangers afin qu'il y soit fait 
droit, si elles sont fondees? Nous le demandons mainte- 
nant, des deux interpretations quelle est la plus etrange : 
celle de tout le monde ou celle de Laurent ? 

Et qu'on le remarque bien, Interpretation de Laurent 
ne fausse pas seulement le texte du decret, ainsi que nous 
venons de le demontrer, elle en viole encore manifestement 
l'esprit. Que Ton se reporte aux explications qui pre- 
cedent : est-ce que la tradition frangaise n'est pas que 
toutes les reclamations contre les ministres publics se 
rfcglent par la voie diplomatique, c'est-&-dire au moyen 
de n6gociations entre le gouvernement qui les regoit et 
celui qui les envoie? Est-ce que les promoteurs du decret 
ont entendu innover en quoi que ce soit ; est-ce que Bar- 
r&re, en soutenant son projet devant la Conventien, ne se 
r6ferait pas tout simplement au Droit des gens tel qu'il 
existait, tel qiion le pratiquait a Vepoque ? Qu'importe 
alors « qu'il ne soit pas dit un mot de relations diploma- 
« tiques » dans le decret, ainsi que le fait observer Lau- 
rent? Celaallait de soi, et si Ton n'en parlaitpas c'est qu'on 
n'avait jamais pense seulement k autre chose. 

Tout ce que Ton peut dire, c'est que la cause occasion- 
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nelle du decret du 13 ventose an II a etel'altenlat coinmis 
contre la personne de deux ministres etrangers : mais dc 
la k soutenir que le decret n'a d'autre objectif que les 
attentats a la personne des ministres publics, il y a loin. 
En realitc, le decret contient deux dispositions parfaite- 
ment distinctes : la premiere qui prohibe tout attentat 
contre la personne des ministres publics, ce qui revient, 
en somme, a proclamer une fois de plus la regie immua- 
ble de V inviolability diplomatique ; la seconde, qui consa- 
cre pour les ministres publics Timmunite des juridictions 
de droit commun, ce qui n'est encore que la reconnais- 
sance pure et simple des usages existants. 

Telle est la veritable signification du decret de ventose. 

Quant au Code civil, il ne contient aucun texte relatif 
aux immunites diplomatiques, mais les travaux prepara- 
toires indiquent claircment qu'on a cntendu aussi s'en 
rapportcr aux usages internationaux. 

Le premier projet du Code civil, au titre preliminaire : « De 
la publication, deseffets et de l'application deslois en gene- 
ral », portait dans son article 3 : « La loi oblige tous ceux 
qui habitent le territoire. » Cette disposition fut vivement 
attaquee par le rapporteur du tribunat : « II n'est pas vrai, 
c< dit-il, que la loi oblige sans exception ceux qui habi- 
« tent le territoire, puisque les etrangers revetus d'un 
« caractere national, ceux qui composent leur famille et 
« leur suite ne sont point soumis aux lois civiles dc la 
c< France, quoi qu'ils en habitent le territoire. » Finale- 
nient, d'ailleurs, la disposition fut rejetee, avec rensemble 
du projet, par le corps legislatif sur le vcru du tribunat (i). 

(1) Fenet, Travaux preparaloires du Code civil, \. VI, p. 05 et 
p. 337. 
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Dans le second projet du Code civil, on avait d'abord 
insere une section speciale intitulee : « Des etrangers revc- 
« tus d'un caract&re representatif de leur nation », qui se 
composait d'un article unique, Tart, ii ainsi congu : « Les 
« Strangers revfttus d'un caractfere representatif de leur na- 
« tionen qualite d'ambassadeurs, de minis tres, d'envoyes ou 
« sous quelque autre denomination que ce soit ne seront 
« point traduits en matifere civile ni en matifcre criminelle 
« devant les tribunaux de France. II en sera de raerae des 
« etrangers qui composeront leur faraille ou qui seront de 
« leur suite. » Puis cet article fut retranche du projet 
comme Stranger au droit civil et appartenant au Droit des 
gens (1). Et le tribunat s'etant plaint devant le corps legis- 
latif du silence de cette partie du Code sur les ministres 
publics, Portalis, orateur du Gouvernement, repondit : 
<y Ce qui regarde les ambassadeurs appartient au Droit 
« des gens. Nous n'avions point k nous en occuper dans 
« une loi qui n'est que de regime intirieur. » 

Ainsi, les redacteurs du Code civil admettaient pleine- 
ment Timmunit6 diplomatique et si, en definitive, il n'y 
est rest6 aucun texte qui la sanctionne, on voit que c'est 
uniquement par un motif de methode et de bon classement 
des matiferes. Et puis k quoi bon un nouveau texte ? le 
d6cret du 13 ventose an II etait bien suffisant. 

L'immunit6 diplomatique ne parait pas, d'ailleurs, avoir 
eu d'adversaire en France, sauf peut-6tre le premier 
Consul, qui avait beaucoup contribue k faire retrancher 
du second projet du Code civil Tart. 11, dont il vierit d'etre 
parle. Un peu plus tard, en effet, en 1810, il fut question, 

(1) Furor, op. cit., t. VII, p. 15. 
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sur la proposition de Fouche, de supprimer administrate ve- 
inent l'immunite. Merlin dcvait presenter un rapport dans 
ce sens, et Napoleon etait assez dispose a en tenir cpmpte. 
Mais M. d'Hauterive, conseiller d'fitat, redigea k la hate, 
en favour de l'immunite, un memoirc qu'il (it passer sous 
les yeux de TEmpereur. Celui-ci le lut rapidement et ne 
parla plus de la suppression projet6e (i). 

La conclusion k tirer de tout cela, c'ost qu'il faut, en 
France, a Tepoque actuelle, s'en tenir, pour ce qui est des 
immunites diplomatiques, au textc du decret de vent6se 
entendu comme il a ete dit plus haut. La jurisprudence 
n'a du reste pas varie sur ce point (2). Loin de rien aban- 
donner des prerogatives des ministres publics, elle a 
plutot une tendance marquee et qui tient, selon nous, k 
I'influence de la fiction d'extcrritoralite, k exagerer ces 
prerogatives en les portant au-del& des limites rationnelles. 

38. Nous venons de passer en revue les principales 
legislations de l'Europe (3), et nous avons constate qu'elles 



(4) Pradier-Fodere, op. cit., t. II, p. 7 et 8. 

(2) Voir notammenl : Paris, 29 juin 1811, Angelopoulos contre 
Fourton (Dalloz, Rep., t. Ill, p. 398). — Paris, 12 juillet 1867, 
Tchitcherine contre Pinet (I)alloz, Ptriodique, 1867. 2. 123 et 124). — 
Lyon, 11 decembre 1883, de Bruc contre Bernard (Dalloz, Periodique^ 
4885. 2. 193).— Cassation, 19 Janvier 1891 (Journal de Clunet, 1891, 
p. 137). — Trib. de la Seine, 11 tevrier 1892 (Clunet, 1892, p. 113). 
— Trib. de la Seine, 10 ttvrier 1893 (Pandectes franchises, 1893. 
5.24). 

(3) Le Code civil d'Haiti porte : Les agents etrangers accr£dites 
aupres de la R£publique, sont r£gis par « le droit des gens, les usages 
des nations et les trails internationaux » (Laurent, op. cit., t. Ill, 
p. 8). 
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consacrcnt toutes, le principe deJ'immunite diplomatique. 
Mais, comme nous le disions en commen^ant, cetle 
immunite est du droit des ffens, de sorte que meiiic dans 
les pays ou la legislation positive est muette, les privileges 
des ministres publics sont reconnus. 

En Belgique, notamment, 1'immunite a ete reconnue et 
proclamec k la Chambre des rcpresentants, lors de la 
discussion de la loi du 12 mars 1858 sur les crimes et 
delits portant atteinte aux relations Internationales (1). 
Cependant, c'est un jurisconsulte beige, Laurent, qui est, 
comme on a pu voir, Tadversaire le plus acharne de 
1'immunite. 

En Italie, malgre une assez vive opposition de la doc- 
trine (2), la jurisprudence, en l'absence de tout texte, 
s'incline devant la coutume des nations et sanctionne 
l'immunitc diplomatique toutes les fois que Toccasion s ? en 
presente. 

Nous n'avons parle que d'fitats europeens ; mais le 
droit des gens n'est pas limite a l'Europe : il s'etend a 
toutes les parties du monde ; et meme dans les pays encore 
incompUitement civilises, rimmunite des ministres publics 
est admise et assuree, au besoin, par des traites speciaux. 
De semblables traites unissent le Perou a la Belgique 
(16 mai 1850, art. 23), k l'Anglcterre (10 avril 1850, 
art. 11), aux fitats-Unis (26 juillet 1851, art. 34), la 
Chine k la France (27 juin 1858, art. 2), la Perse a 
Tempire d'Allemagne (16 juin 1873), le royaume de 

(i) Vergamer, op. cit., no 58, p. 110. 

(2) Esperson, Diritto diploma tico, tome I, ii°* 197-198. 
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Coree a l'empire d'Alleinagnc (26 novcmbro 1883, art. 2), 
Madagascar aux fitats-Unis (13 mai 1881, art. 5). 

39. Nous pouvons, maintenant, passer k Fexamen 
detaille des diverses immunites diplomatiqucs. 

Toutes ces immunites sont resumees et comprises sous 
les deux rubriques suivantes : 1° Inviolabilite ; 2° Inde- 
pendance, ou immunite de juridiction (1). Nous allons les 
etudier tour a tour. 

Et d'abord une question se pose : En quels lieux le 
ministre public a-t-il droit aux immunites que nous avons 
a decrire ? 

Le ministre public a incontestablement droit aux immu- 
nites dans toute l'etcndue du territoire de l'fitat ou il est 
accredite : la n'est pas la difficulte. Mais il s'agit de savoir 
si, en debors de ce territoire, le ministre public de passage 
jouit egalement de ces privileges sur le territoire d'une 
tieree-puissance, vis-a-vis de laquelle il n'a aucune qualite 
officielle. La question est assez delicate : elle a ete diver- 
sement resoluc. 

Beaucoup d'auteurs, notamment Grolius et Bynkershoek, 
enseignent que sur le territoire d'une tierce-puissance les 
ministres publics ne sont rien de plus que les simples 
particuliers et doivent etre traites comme tels (2). D'autrcs 



(i) Nous nc parlerons pas du Ceremonial diplomatique, qui n'est 
pas, a proprcment parler, une matiere juridique. 

(2) Grotius, Droit de la guerre et de la paix, 1. II, ch. XVIII, 
§ V, n° 8 1-2, t. II, p. 310 et suiv. — Bynkershoek, DuJuge competent 
des Ambassadeurs, ch. IX, § VII. — Wicquefort, YAmbassadeur et 
sps fonctions, I. I, % XXIX. — Heffter, Droit intern, de l' Europe, 
p. 488. g 207, et p. 489 ? notes 1 et 2. 
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soutiennent, au contraire, que meme sur lc territoire des 
tierces-puissances, I'immunite des ministres publics subside 
et doit etre respcctee (1). Une opinion intermediate consiste 
k dire que le ministre public n'aura droit a Tinviolabilite 
ainsi qu'aux autres privileges dans le pays qu'il traverse, 
que s'il y entre aprfes s'etre fait annoncer et avoir obtenu 
la permission d'y passer en sa qualite officielle. Cette per- 
mission obligerait les autorites locales a le traiter en 
ministre public, tandis que, sans cette permission, il 
devrait etre considere comme un simple passager, comnie 
un voyageur ordinaire (2). 

De ces trois opinions, la premiere nous parait la plus 
juste, sous la condition, toutefois, d'y ajouter le tempe- 
rament suivant, k savoir que, sans reconnaitre au minis- 
tre public de passage les immunites auxquelles il n'a droit 
que sur le territoire de l'Etat ou il est accredite, on devra 
le traiter avec les plus grands egards, pour peu qu'il se 
fasse connaitre. (Test Ik une question de courtoisie inter- 
national : tous les peuples sont interesses a ce que leurs 
envoyes, se rendant en mission ou en revenant, soienl 
convenablement traites en chemin, la securite et refficacili* 
des relations diplomatiqucs ne sauraient quV gagner. 
L'histoire nous offre d'ailleurs des excmples de guerres 
qui ont ete declarees simplement parce que des agents 
diplomatiques de passage sur le territoire d'une lierce- 



(1) Vattel, Le Droit des gens, 1. IV, ch. VII, no 84, t. Ill, p. 255- 
257, et la note. 

(*) Merlin, Rep., V° Ministre public, sect. V, § III, art. IV. — 
Whbaton, Elements du Droit international, t.I, p. 222. — Espersox, 
Diritlo diplomatico, t. I, n<» 327, 328, 332. 
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puissance n'avaient pas ete respecles. Deux ambassadeurs, 
liincon et Frer/ose, que Francois P r , roi de France, 
envoyait Tun a Constantinople, l'autrc a Venise, s'etant 
embarques en Italic sur le P6 furent arretes ct massacres. 
L'empereur Charles-Quint ne se mit point en peine de 
faire rechercber les meurtriers, ce qui donna lieu de 
croiro qu'il avait ordonne ou tout au moins qu'il approu- 
vait Tattentat. Apres avoir vainerncnt r£clam6 satisfaction, 
Francois I er lui declara la guerre. 

Ainsi les ministres publics ne jouissent de l'immunite 
que sur le terriloire de l'Etat ou ils sont accredits. Mais 
sur ce territoire meme on peut se demander k partir de 
guand eljusgua quel moment ils y out droit. 

Theoriquemcnt, l'immunite ne devrait comniencer qu'& 
compter du moment ou le caractere du ministere public a 
ete officiellement reconnu, e'est-a-dire apres qu'il a pr6- 
sente en audience solennelle au chef de l'Etat ses lettres 
de creance. Mais, dans la pratique, il est admis que dfes 
Tinstant ou le ministre a mis le pied sur le territoire et 
s'est fait connaflre, il a droit & l'immunite. On considere, 
en effet, que le ministre qui arrive etait deja annonce, que 
son cboix a fait Tobjet de negotiations entre la puissance 
qui Tenvoie et celle qui le regoitet que, s'il vient, e'est que 
celte derniere l'a prealablement agree, en sorte que la 
presentation des lettres de creance n'est qu'une pure for- 
malite. II est bien naturel, d'ailleurs, que celui qui se dit 
le representant d'un Etat auprcs du Gouvernement du 
pays et qui fournit des picVes a 1'appui, soit provisoire- 
ment traile comme tel, en attendant que son titre ait pu 
etre verifie. Toutefois, si lors de sa nomination, le mi- 
nistre public residait dejk dans le pays oh il est accr6dit6, 
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il est bien evident que son immunite ne pourra (later que 
de la presentation de ses lettres de creance. 

D'autre part, l'immunite du ministre public ne cessc 
pas aussitot que sa mission a pris fin d'une fa$on quel- 
conque. II enjouit encore incontestablement pendant tout 
le temps qu'il met d faire ses preparatifs de depart et 
a quitter le pays. Cette regie doit etre surtout observee 
quand la mission du ministre prend Bn par suite d'une 
declaration de guerre entre l'Etat qu'il represente et celui 
oil il etaft accredite (1). Dans ce cas special, le droit des 
gens exige qu'on exag&re encore, si c'est possible, le res- 
pect de l'inviolabilite diplomatique. Car le ministre public 
isole au milieu d'une nation ennemie se trouve tout nalu- 
rellement en butte aux passions hafneuses et il importe 
qu'il soit d'autant plus protege qu'il court de plus grands 
risques (2). 

Telles sont les conditions de temps et de lieu dans les- 



(1) Nous ne sommes plus au temps ou la declaration de guerre 
pouvait 6tre contre le repr£sentant de la puissance ennemie le signal 
des plus odieuses vexations ; oil la Sublime-Porte, par exemple, enfer- 
mait les ministrcs dont les gouvernenicnts etaient en guerre avec clle, 
dans la forteresse des Sept-Tours a Constantinople, sous le pretexle 
de les mettre a l'abri des fureurs populaircs, en r^alite pour les 
garder comme otages. 

(2) « C'est ainsi, dit Pradier-Fod£re, que, le 4 avril 1879, le Chili 
« ayant declare la guerre au Perou, 1 'agent diplomatique rhilien 
« quitta Lima entouredc tous les egards et de loules les protestations 
« de respect de la part de la population. 11 convient d'ajouler, 
« toutefois, que la mission peruviennc au Chili avait failli etre la 
« victime des plus sauvages attentats, indrae avant la declaration de 
« guerre » (PnADiER-FonKRfi, op. cit., t. II, p. 21), 
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quelles le ministre public peut se prevaloir des immuni- 
tes diplomatiques. Ces privileges consistent, avons-nous 
dit, dans Y inviolabilite et Y independance ou immunite de 
juridiction. Etudions d'abord l'inviolabilite diploma- 
tique. 

40. Inviolability. — Nous avons eu dejk k plusieurs re- 
prises l'occasion de parler de l'inviolabilite. Nous avons dit 
notamment, dans lapartie historiquc, que l'inviolabilite des 
ambassadeurs a ete admise d&s les temps les plus recul6s 
et que cette inviolabilite avait chez les Anciens un carac- 
tere religieux autant que juridique et une signification bien 
plus serieuse que de nos jours, en raison de leurs idees 
parliculi&res sur les etrangers. Actuellement, au contraire, 
on pourrait se demander a quoi sert au juste l'inviolabilite 
des ministres publics, ou plutot pourquoi il faudrait voir 
dans l'inviolabilite un privilege special. Est-ce que dans 
tous les etats civilises l'individu n'est pas inviolable sous 
la protection des lois ; est-cc que la personne et les biens 
des etrangers ne sont pas aussi respectes et aussi garantis 
que la personne et les biens des nationaux? S'il subsiste 
encore dans la plupart des pays des inegalites de condition 
entre les uns et les autres, ce n'est certes pas sur ce point 
qu'elles portent. A quoi bon, alors, insister sur l'inviolabi- 
lite des ministres publics ? lis sont inviolables comme tous 
les etrangers, comme tout le monde, et il semble qu'il n'y 
ait rien Ik qui doive particulierement attirer l'attention. 

Pourtant, meme de nos jours, l'inviolabilite des mi- 
nistres publics leur procure une situation privilegiee dans 
le pays ou ils exercent leurs fonctions. Qu'est-ce, en effet, 
que cette inviolabilite? Ce n'est plus soulement la protect 



106 DEUXIEME PARTIE. — GHAPITRE PREMIER 

lion ordinaire accordee par tout Etat a quiconque vit pai- 
siblement sur son territoire : c'est le droit a la securiti 
absolue et compl&te, c'est la liberie sans restriction, fin- 
tangibility de la personne en toute occasion. Ainsi, Tin- 
violabilite des ministres publics n'est pas l'inviolabilite de 
tout le monde, et c'est k juste titre qu'on en a fait la pre- 
miere deleurs immunity. Cette inviolabilitc est, d'ailleuw, 
universelleraent rcconnue et de puissantes raisons dop- 
portunite commandent qu'il en soit ainsi. Tout d'abord, il 
serait impossible aux diplomates de s'acquitter utileiiient 
de leur mission si la plus grande latitude ne leur etait 
laissee dans lcurs actes, s'ils n'avaient pas la certitude 
d'etre constamment k couvert de toutes les eventualites. 
Et puis, il faut bien compter avec les susceptibilites ra- 
tionales : le ministre public represente un Etat, et le res- 
pect, la consideration qu'on a pour cet Etat, on doit 
necessairement les avoir pour celui qui le represente. 
C'est au point que toute atteinte k la personne physique 
ou morale du ministre public constitue une atteinte directe 
k la nation qui l'envoie, c'est-k-dire un fait exceptionnel- 
lement grave et qui appelle une energique repression (1). 
Dans la legislation frangaise il existe des textes qui 



(1) Cette preoccupation semble n'avoir pas £te* £trangere aux redac- 
teurs du Code penal fran<;ais. L'art. 84 dispose on effet que : 
« quiconque aura, par des actions hostiles non approuvees par le 
« Gouvernement, expose l'Etat a une declaration de guerre, sera puni 
« du bannissement et, si la guerre s'en est suivie, de la deportation ». 
Et l'art. 85 : « Quiconque aura, par des actes non approuves par le 
« Gouvernement, expose des Francois a eprouver des represnilles sera 
« puni du bannissement ». Ccs deux articles, par la generalile de 
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visent (Tune fa^on tout a fait directe ct explicite la per- 
sonne des ministres publics. lis sont contenus dans la loi 
du 29 juillet 1881 sur la presse, qui reproduit et combine 
sur cc point les lois abrogees des 17 et 26 mai 1819 et du 
25 mars 1822. L'art. 37 (chap. IV, § 4) de la loi de 1881 
est ainsi congu : « L'outrage commis publiquement en- 
« vers les ambassadeurs et ministres plenipotentiaires, 
« cnvoyes, charges d'affaires ou autres agents diploma- 
« tiques accredites prds du Gouvernement de la repu- 
« blique, sera puni d'un emprisonnement de huit jours k 
« un an ct d'une amende de 50 a 2,000 francs ou de Tune 
« ou l'autre de ces deux peines seulement ». Que faut-il 
entendre par « l'outrage commis publiquement » ? Pris k 
la lettre, le mot outrage signifie « injure grave », ce qui 
ne comprend pas la diffamation. Faut-il en deduire que la 
diffamation ne tombe pas sous le coup de 1'article 37, et 
qu'on pourrait, en France, diffamer impunement les mi- 
nistres publics etrangers? Nous ne le croyons pas : pour- 
quoi les ministres Strangers seraient-ils moins proteges 
que les fonctionnaires et meme que les simples particu- 
liers ? D'autre part, si Ton se reporte aux precedents, on 
constate que les anciennes lois sur la presse du 17 mai 



leurs termes, pourraient bien s'appliquer aux offenses ou voies de 
fait auxquelles des Francais se seraient ported contre des sujets 
strangers et a plus forte raison contre des agents diplomaliques. 
Mais on est oblige* de reconnaitre qui Is sont sans objet, at lend u 
que les actes d' hostility d'un simple particulier n'engagent pas la 
responsabilite' de son gouvernement et ne sauraient par consequent 
er poser VEtat donl it depend a des represailles, ni a line decla- 
ration de guerre. 
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1819 (art. 17 et 19), et du 26 mai 1819 (art. 4 et 3j, pre- 
voient et la diffamation et V injure envers les agents diplo- 
matiqucs : or, la loi actuelle n'a vraisemblablement pas eu 
pour but de diminuer les garanties des agents diploma- 
tiques. Concluons done que le mot outrage a ete pris ici 
dans un sens general et extensif, et comprend, par conse- 
quent, toute atteintepar injure, diffamation ou vote de 
fait publiquement commise contre la personne morale 
ou physique d'un ministre public. II est a reraarquer, 
d'ailleurs, qu'au cas de diffamation envers un ministre 
public, la preuve du fait diffamatoire n'est pas plus admis- 
sible qu'au cas de diffamation envers un simple particu- 
lier. 

Quelle est, maintenant, la juridiction competente pour 
connaitre des outrages commis contre les ministres pu- 
blics? Sur ce point, la loi du29 juillet 1881 a ete modilifV 
dans ses articles 43, 47 et 60 par la loi du 16 mars 1893. 
L'ancien art. 45 de la loi du 29 juillet 1881 disait formel- 
lement : « Les crimes et delits prevus par la presente loi 
« seront deferes k la cour d'assises... ». Telle etait la 
rfcgle ; puis le meme article apportait des exceptions a U 
rbgle : certains delits etaicnt renvoyes devant les tribunaux 
correctionnels. Or, Particle 37 n'etait pas mentionne 
parmi les exceptions, il rentrait done dans la regie : il en 
resultait que les outrages publics contre les agonts 
diplomatiques devaient etre deferes k la Cour d'assises, J* 1 
meme que les offenses publiques contre les chefs d'Etal* 
etrangers que prevoyait Tart. 36. 

Le nouvel art. 45 modifie par la loi du 16 mars 1803 
s'est contente de faire passer dans les exceptions les driix 
cirtieles 36 et 37 : « Sont exceptes, dil-il. et deferes au 
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« tribunal de police corrcctionnelle les delits et infractions 

« prevues par les articles 36, 37, de la pre- 

« sente loi ». En sorte que, desormais, les outrages pu- 
blics contre les agents diplomatiques (coinme les offenses 
publiques aux chefs d'Etats etrangers), sont jusliciables 
non plus de la Cour d'assises, mais du tribunal de police 
correct ionnelle. Pour le surplus, rien n'cst change & l'an- 
cienne redaction, la competence de la Cour d'assises de- 
meure toujours la rfegle. 

Co transfert de competence pour le jugement des ou- 
trages envers les agents diplomatiques implique une ccr- 
taine defiance du legislateur k 1'egard du jury. II n'a pas 
voulu laisser a son appreciation parfois capricieuse des 
faits qui interessent autant la politique exterieurc et le 
droit des gens quo le droit penal. II a pense, sans doute, 
que, dans certains cas, un verdict inconsidere pourrait 
conduire aux plus redoutables complications, car il ne faut 
pas oublier que derrierc l'ambassadeur etranger offense il 
y a une nation tout cntiere, et il a prefere s'en remettre k 
l'appreciation, plus sevfere peut-etre, mais plus sure aussi 
des magistrats qui exercent la justice repressive. Nous 
croyons qu'il n'a pas eu tort. 

Reste a savoir comment le tribunal correctionnel sera 
saisi. Alors que la Cour d'assises etait competente, le § 5 
de Tancien art. 47 de la loi du 29 juillet 1881 portait : 
« Dans le cas (d'offense envers les chefs d'Etats ou) d'ou- 
« trage envers les agents diplomatiques etrangers, la 
« poursuite aura lieu soit a Jeur requete, soii d'oflice, sur 
« leur demande adressee au ministre des Affaires etran- 
« geres et, par celui-ci, au ministre de la Justice ». Ce § 5 
a ele retranche de Tart. 47 par Tart. 2 de la loi du 16 mars 
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1893 et transports tel quel dans Tart. 60 de la loi du 
29 juillet 1881, de maniere qu'il indique aujourd'hui noo 
plus le moyen de saisir la Cour d'assises, niais celui de 
saisir lc Tribunal correctionnel. On voit done que Tag^nt 
diplomatique outrage peut, a son gre, ou bien ciler diree- 
tement lui-meme le delinquant devant le tribunal correc- 
tionnel ou faire agir le ministere public, en s'adressanl au 
ministre de la Justice par l'intermediaire du niinistre des 
Affaires etrangeres. 

Pour en terminer avec la loi du 29 juillet 1881, nous 
ferons observer que les seules personnes protegees par 
Tart. 37 sont les agents diplomatiques accrediles aupres 
du Gouvernement frangais, quel que soit d'ailleurs leiir 
titre, a 1'exclusion des agents secrets Strangers investis 
d'une mission non officielle, ainsi que des consuls Stran- 
gers (1). 

41. Dans les legislations etrangeres, il existe egale- 
ment des dispositions relatives k l'inviolabilite diploma- 
tique. 

Le Code penal de Tempire d'Allemagne (§ 104) porte : 
« Celui qui se rend coupable d'une offense envers un en- 
« voye ou un charge d'affaires accredits auprfes de lVm- 
« pire, d'une Cour faisant partie de l'empire, ou du Seual 
« d'une ville hanseatique, sera puni d'un emprisonnement 
« qui ne pourra exceder un an, ou enferme dans une for- 
« teresse pour la meme duree. La poursuite n'a lieu que 



(\) Pour les Consuls strangers, voir un arr£t de cassation du 
9 IVvrior 1884, dans le Journal de Clunet, 1884, p. 61. Au surplus, 
sur toule cette question on consultera avec fruit Odier, des Privi- 
liges et Immunite's des Agents diplomatiques > p. 103 et suivantes. 
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« sur rinitiative Je la partie offensee. La plainte peut 
« toujours etre retiree ». 

Dans le Code penal autrichien Je 1852, le § 494 aggrave 
les peines edictees contre Toulrago, quand il a ete commis 
contre un agent diplomati(|ue accredite aupres de l'em- 
pereur. Comine en Allemagne, la poursuite ne peut avoir 
lieu que sur la plainte dc la partie offensee. 

On reniarquera qu'en France, au contraire, la poursuite 
peut avoir lieu non seulement sur rinitiative de la partie 
offensee, niais encore d'office, sur sa demande. 

En Suisse, le Code penal federal de 1853 (art. 43, 44 et 
73) et Tart. 110 de la Constitution federale du 29 mai 1874 
attribuent aux assises federates la connaissance des outra- 
ges contre les agents diplomatiques et, en general, des 
infractions contre le droit des gens. Mais la poursuite ue 
peut avoir lieu que sur la decision du Conseil federal. La 
peine consiste dans une amende et deux ans de prison au 
plus. 

En Suede, le Code penal de 1864 (chap. VIII, art. 27-29) 
aggrave fortement les peines ordinaires, quand il s'agit 
d'attentats, de violences ou de voies de fait contre un 
agent diplomatique etranger. Toutefois, la poursuite, sauf 
en cas de meurtre, ne peut etre entamee que sur l'autorisa- 
tion du roi par le ministere public. 

La loi Beige du 12 mars 1858 (art. 6, 7, 8) inflige h 
quiconque outrage un agent diplomatique « a raison do 
ses fonctions » une amende de 50 a 1,000 francs et un 
emprisonnernent de 2 a 18 mois. Que si le ministre 
public « a ete frappe dans Texercice de ses fonctions » la 
peine est de 6 mois a 3 ans de prison : elle peut aller 
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jusqu'a la reclusion avec surveillance facultative de la 
police de 5 a 10 ans, s'il y a eu effusion de sang. 

En Ilollande, Tart. 118 du Code penal de 1881 decide que 
Toutrage intentionnel fait k un agent diplomatique etran- 
ger accredite aupr&s du roi est puni d'un emprisonnement 
de 4 ans au plus et d'une amende qui ne peut exceder 
300 florins. 

En Russie, le Code penal de 1866 (art. 261) punit Fou- 
trage par actes ou paroles contre un agent diplomatique 
accredite auprfcs du czar, de seize a trente-deux mois de 
forteresse et, s'il n'y a pas eu d'intention mauvaise, de 4 
a 8 mois. 

On remarquera que dans ces quatre derniers pays, 
aucune restriction n'est mise a la poursuite devant les 
tribunaux. 

Le Code penal italien de 1890 (art. 130) punit les offen- 
ses et autres delits contre les representants des Etatsetran- 
gers accredites auprfes du roi d'ltalie, commis « a raison 
de leurs fonctions », des memes peines que les delits 
commis contre les fonctionnaires italiens, a raison de leurs 
fonctions, c'est-k-dire de la reclusion de 1 mois & 3 ans 
et d'une amende pouvant varier de 100 k 5,000 francs 
(art. 194 et 195). II est k observer que pour les simples 
offenses par paroles ou actes, la poursuite ne peut avoir 
lieu que sur la plainte de la par tie Usee. 

42. Les legislations penales que nous venons de ciler 
garantissent Tinviolabilite diplomatique contre les enlre- 
prises des particuliers. Mais il pourrait arriver que le 
Gouvernement auprfes duquel le ministre public est accre- 
dite portat atteinte a son inviolabilite, soil en lui faisanl 
quelque affront, soit en s'emparant de sa personne ou 
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enfin en le molestant de quelque autre maniere. Quelle 
sera alors la sanction de l'inviolabilite diplomatique ? 

Ordinairement, le ministre offense demandera une repa- 
ration. Cette reparation, quand elle sera accordee, consis- 
tera dans des explications et des excuses officielles 
accompagnees d'une indemnite, s'il y a eu dommage 
materiel, ou encore dans renvoi d'une ambassade extraor- 
dinaire auprfes du souverain dont le ministre a 6te offense. 
Quelquefois, quand l'offensc aura ete d'une gravite excep- 
tionnelle, le ministre se retirera sur le champ, amenant 
ainsi la rupture des relations diplomatiques entrc les deux 
Etats. 

Mais si le Gouvernement offenseur refuse toute repara- 
tion, le Gouvernement dont le representant aura 6te 
offense pourra user de represailles, en rappelant, par 
exemple, son representant, s'il n'a pas dej& quitte de 
lui-meme son poste et en cong6diant, d'autre part, 
Fenvoy6 du gouvernement offenseur. Bien plus, il pourrait 
retirer & cet envoye son caract&re diplomatique et s'assurer 
rn&me de sa personne, si son propre representant avait 
6te arrct6 (1). Enfin, k defaut d'autre moyen, il faudrait 
faire appel h la force et la guerre deciderait. Toutefois, 
en aucun cas, les represailles ne pourraient consister 
dans des violences contre l'envoye du gouvernement 
offenseur. « II ne saurait 6tre permis, comme dit Vattel, 
« de maltraiter un ministre par represailles, car le Gou- 
« vernement qui use de violence contre un ministre 

(1) Vattel, op. cit., 1. IV, ch. Vll, § 103, t. HI, p. 286. — Merlin, 
Jiep., V° Ministre public, sect. V, § III, art. V. — Pradier-Fodere, op. 
cit., t. II, p. 21 et suiv. 

8 
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« etranger, cominet un crime et Ton ne doit pas sen 
« venger en l'imitant (1) ». 

11 convient d'ajouter qu'en aucun cas non plus le 
ministre offense ne peut se faire raison lui-meme des 
offenses qui l'ont atteint. Et il n'y a pas ici a distinguer 
si Toffense vient du gouvernement ou d'un simple parti- 
culier. Cela ne veut pas dire, d'ailleurs, que le ministre 
public ne puisse repousser par la force une agression : il 
ne fait alors qu'user du droit de legitime defense. Mais il 
doit, en toute circonstance, se maintenir le phis possible 
dans la ligaliti. 

L'inviolabilit6 diplomatique, on le voit, est une prero- 
gative considerable : elle n'est pourtant pas sans limites, 
ou, pour mieux dire, il peut arriver qu'elle soit inefficace 
dans certains cas. II est, en effet, des circonstances ou, 
par la force meme des choses, il n'y a pas k tenir compte 
de Tinviolabilite : ce sont celles auxquelles le caractere 
diplomatique est parfaitement etranger. II est certain, par 
exemple, qu'un ministre public qui exercerait un com- 
merce ou une industrie, ou qui se produirait comme 
auteur dramatique, ne serait pas recevable a invoquer son 
inviolabilite pour se soustraire aux consequences de ses 
actes professionnels ; car, dans cette mesure, il serait 
necessairement presume avoir renonce k son privilege. 

De m&me, quand un ministre public compromet sa 
dignity en frequentant des endroits mal fames ou s'expose 
volontairement et sans prendre de precautions suffisantes 
it un danger quelconque, a une emeute, par exemple, il 
ne doit s'en prendre qu'& lui-meme des consequences de 

(1) Vattbl, ibidem, § 102, p. 285. 
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sa conduite. Les avanics ou les mauvais traitcments qu'il 
pourrait subir en pareille occasion laisseraient son invio- 
labilite hors de cause et ne constitueraient nullement des 
atteintes au droit des gens, surtout si sa qualito n'etait 
pas connue. 

L'inviolabilite da ministre public ne serait pas non 
plus affectee si le ministre public venait k etre blesse ou 
tue en duel, quand bien meme il aurait ete provoque par 
son adversaire. Celui-ci, de son cote, n'encourrait que 
les penalites ordinaires edictees par la loi locale contre le 
duel, sans aucune aggravation. 

II faut enfin poser en principe que, dans tous les cas oil 
un ministre public devient dangereux pour l'fitat ou pour 
les particuliers, son inviolabilite ne saurait mettre obstacle 
au droit de legitime defense qu'on a contre lui. Si done 
un ministre public se portait a des violences contre un 
simple particulier et que celui-ci le repoussat par la vio- 
lence, aucune reparation ne serait due ; s'il conspirait 
contre l'Etat ou contre la tranquillite publique, le Gouver- 
nement serait autorise k prendre les mesures n6cessaires 
pour le mettre simplement dans Y impossibility de nuire, 
e'est-k-dire a lui signifier son conge et au besoin k 
s'emparer de sa personne pour le faire reconduire it la 
frontifere. 

43. Nous n'avons envisage jusqu'ici Tinviolabilite 
diplomatique que dans la personne m6me du ministre 
public. Mais il est evident que restreinte k sa seule per- 
sonne, Tinviolabilite serait insuffisante et ne repondrait 
qu'imparfaitement au but dans lequel elle a ete voulue. 
Aussi faut-il donner, comme nous allons voir, une certaino 
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extension a l'inviolabilite en dehors de la personne da 
ministre. 

L'inviolabilite s'applique d'abord a tout ce qui fait 
l'objet des fonctions du ministre public, par consequent a 
Toccasion de tous les actes qu'il accomplit en cette qualite. 
Elle implique pour lui la liberte absolue de corresponds 
avec son Gouvernement, en recevant et expediant des 
depeches, soit par des courriers speciaux appeles courrier* 
de cabinet, soit par la poste locale. Les courriers de 
cabinet sont inviolables comine la correspondance quik 
portent et, pourvu qu'ils puissent justificr de leur qualite, 
il n'est permis, sous aucun pretexte, de les arreter ni de 
les molester. Pour ce qui est de la correspondance diplo- 
matique expediee par la poste, elle n'a jamais etc soumise 
a la surveillance, qui s'exer^ait jadis sur celle des parti- 
culiers : quand l'institution des cabinets noirs existait 
dans toute TEurope, e'etait Ik une faveur marquee. 
Aujourd'hui, la correspondance privee, elle aussi, est un 
principe inviolable, mais la correspondance diplomatique 
n'est que rarement confiee a la poste ; dans ce cas, 
d'aillcurs, elle doit porter un cachet diplomatique connu. 
Elle est ordinairement expediee dans un coffre ferme et 
scclle qu'on appelle la valise diplomatique, ou encore par 
des courriers de cabinet. 

Les ministres publics ont aussi le droit d'envoyer en 
tout temps des depeches telegraphiques chi/fries, ce qui 
n'est pas permis dans tous les pays aux simples particu- 
liers : ces depeches doivent egalement porter a Texpedi- 
tion le cachet diplomatique. 

Thfioriquement, YEtat de guerre ne devrait pas affecter 
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rinviolabilite de la correspondance diplomatique entre les 
belligerants et lcs puissances neutres. En fait cependant, 
il est la cause que de graves restrictions y sont apportees. 
Nous n'en voulons pour preuve que ce qui s'est passe en 
1870, durant le si£gc de Paris. Malgre l'investisscment de 
Paris par les Allemands, plusieurs membres du corps 
diplomatique, le nonce du pape entre autres, etaient 
demcures dans la capitale. En sa qualite de doyen du 
Corps diplomatique, le nonce fut charge par ses collfcgues 
de faire des demarches auprds de M. Jules Favre, minis- 
tre des Affaires etrangfcres du Gouvernement de la defense 
nationale afin d'obtcnir qu'un courrier neutre fut autorise 
a franc hir les lignes franchises et allemandes, pour porter 
lcs depeches diplomatiques jusqu'au premier bureau de 
poste communiquant avec les Etats neutres. M. Jules 
Favre transmit au comte de Bismarck, k Versailles, la 
demande du Corps diplomatique : cclui-ci fit savoir qu'il 
accorderait un courrier par scmaine « k la condition que 
les depeches fussent ouvertes et ne traitassent aucun 
sujet touchant la guerre ». Cette condition n'etait evidcm- 
ment pas acceptable et les membres du Corps diplomatique 
firent connaitre k M. de Bismarck, par une note du 6 octo- 
bre 1870, leur refus collectif. Le chancelier y repondit, 
le 10 octobre, par une lettre adressee au nonce apostoli- 
que, dans laquelle, sans faire d'ailleurs aucune concession, 
il essayait de justifiersamanifcred'agir. Nous en cxtrayons 
le passage suivant : « Si les membres du Corps diploma- 
« tique accredites aupres d'un gouvernement anterieur se 
« sont decides k partager avec le Gouvernement de la 
« defense nationale, les inconvenients inseparables du 
« sejour dans une forteresse assiegee, ce n'est pas le 
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« Gouvernement du roi qui en portelaresponsabilite(T) b. 
Cetle phrase contient le fond de la pensee de M. de 
Bismarck : les membres du Corps diplomatique, bieii que 
le seul Gouvernement auprfcs duquel ils etaient accredited 
n'existat plus, ont voulu s'enfermer dans Paris assiege : 
ils devaient savoir k quoi ils s'exposaient. Dans cette 
situation anormale et sans precedent qu'il ont volontaire- 
ment acceptee, personne ne pouvait leur garantir que 
leurs prerogatives seraient integralement respecter. 
Aujourd'hui precisement, l'interet superieur des operations 
du sifege ne le permot plus : les membres du Corps diplo- 
matique n'ont pas a se plaindre, car il leur etait facile de 
prevoir cette eventualite. 

Nous avouons que ce raisonnement nous paratt juste. 
Sans doute, le Corps diplomatique ne pouvait pas accepter 
les conditions de M. de Bismarck, mais cela ne veut pas 
dire que ces conditions, M. de Bismarck, lui, n'eiit pas le 
droit de les leur imposer : la guerre a evidemment ftv* 
exigences contre lcsquelles on ne saurait aller. 

L'inviolabilite diplomatique se communique encore aux 
papiers, archives, bagages,voitures et,d'une fa^on generale. 
k tous les effets mobiliers appartenant au ministre public, 
qui lui sont necessaires pour l'exercice de ses fonctions 
ou qu'il transporte avec lui. II pourrait done s'opposer a 
la visite de ses bagages personnels par la douane du pays 
od il est accredite et devrait etre cru sur sa seule declara- 
tion (2). Mais cette inviolabilite n'cxiste qu'au profit du 

(1) Voir le tcxte entier de cette lettre et la relation dtftaillce de 
toutc l'affaire dans Odikr, op. cit., p. 84 et suiv. 

(2) Pour la franchise de douane, voir infrd, mSme chapitre, p. 486. 
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minisire public et il est bien evident qu'elle no saurait 
tMre detournee de son but: si, par exeinple, un ambassa- 
ileur essayait de soustraire un individu aux poursuites de 
la justice, en le recevant dans sa voiture, il serait permis 
cl'arreter la voiture et d'en tirer le refugie. 

44. En fait, d'ailleurs, Tinviolabilite collective de tous 
les objets dont nous venons ^femrler se trouve ordinaire- 
ment comprise dans la franchise de Fhdtel ou immu- 
nity locale : on designe par ces expressions, l'inviolabilitfi 
appliquee a la demeure du ministre public, c'est-k-dire h 
Yhdtel de Tambassade ou de la ligation. 

Que la franchise de l'hotel soitun complement indispen- 
sable de Tinviolabilite personnelle du ministre public, cela 
ne fait pas l'ombre d'un doute. « On comprend, dit Pra- 
te dicr-Fodere, que l'indcpendance personnelle d'un 
« ministre public serait fort imparfaite et sa surete mal 
« etablic, si la maison ou il loge ne jouissait pas d'une 
« entiere franchise, si elle n'etait pas inaccessible aux 
« agents ordinaires de la justice.... Le ministre public 
« pourrait etre trouble sous mille pretextes, son secret 
« pourrait etre decouvert par la visite de ses papiers et 
« sa personne serait exposee k des avanies. Toutes les 
« raisons qui etablissent son independance et son invio- 
« labilite concourent done a assurer la franchise de 
« son hotel dans l'interet meme des gouvernements 
« etrangers » (1). 

En vertu de cette franchise, la demeure des agents 
iliplomatiques est inaccessible aux officiers publics en 
general, officiers ministeriels, employes de douane, offi- 

(1) Pradier-Foderk, op. cit., t. II, p. 71-72. 
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ciers Je police (1). lis ne pcuvent, en prineipe, y penetrfr 
pour aucun des actes qu'ils ont le droit de signifier on 
d'ex6cuter chez les simples particuliers. A bien plus forte 
raison, la demeure des agents diplomatiques est -elle 
exempte du logement des gens de guerre, dans les cas ou 
il est impose aux habitants du pays : Fentree dans cette 
demeure d'hommes armes dependant du Gouvernement 
local constituerait une atteinte grave h Finviolabilite du 
ministre public. D'autre part, la franchise de Fhotel com- 
prend le droit de culte privi ou culte domestiyue, e'est-a- 
dire le droit pour le ministre public de suivre librement, 
dans son h6tel, les pratiques de -sa religion et d'y avoir, 
k cet effet, une chapelle avec le personnel 7ieces$aire 
pour la desservir (2). Cette prerogative avait une grande 
importance quand la liberty de conscience n'existait pas : 
il est clair qu'aujourd'hui elle n'a plus gu£re de significa- 
tion. Beaucoup de missions diplomatiques en Europe n'en 
font pas usage. 

Mais la franchise de Fhotel n'est pas illimitec et il con- 
vient de rechercher k quel point elle s'arrete. Cette ques- 
tion, tr£s simple en elle-mSme, a 6te obscurcie et compli- 
quee it plaisir au moyen de la fiction d'exterritorialite. 



(1) Nous rappelons qu'en France, la franchise dc l'hotel a ele im- 
pHcitement rcconnue par 1' Assemble constituante dans son arret e dn 
11 decembre 1789 interprtftatif du dteret du 13 octobre de la ni£nie 
annec. (Suprd, p. 93). 

(2) Le droit de culle domesliquc ne fut corapris dans la franchise 
del'hfttcl qu'au XVI« sieclc, & partir de la Reforme. II faut d'aillcurs 
observer qu'il ne comporta jamais les manifestations publiques du 
culte telles que la construction de clochcrs et Fusage de cloches. 
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Aussi a-t-elle ete assez mal resolue tant dans la pratique 
que dans la th6orie. 

Au lieu de faire decouler la franchise de l'hotel, 
comme une consequence naturellc et logique, de 
1'inviolahilite personnelle des ministres publics, on a pre- 
iendu la tirer de la fiction d'exterritorialite. L'h6tel de l'am- 
bassade, a-t-on dit, est cense situe en dehors du territoire, 
parce qu'il est la demeure de l'ambassadeur qui, lui-meme, 
est considere comme exterritorial : la fiction d'cxterrito- 
rialite est done tout k la fois personnelle et reelle. Ainsi 
Fhotel d'une ambassade ou d'une legation serait la conti- 
nuation du sol de rfttaty dont depend le diplomate qui 
l'habite. 

On a vu que lc premier resultat de ce systeme fut le 
droit (Tattle :\\ fallut bien Tadmettre, pour rester logique. 
Puis, la fiction d'exterritorialite ayant ete etendue dans 
certains pays k tout le quartier de la ville environnant 
l'hotel de l'ambassade, le droit d'asile, accru d'autant, sc 
transforma en franchise du quartier. Jamais consequences 
plus iniques ne se deduisirent plus rigoureusement d'un 
principe en lui-meme absurde. Grace k la fiction d'exter- 
ritorialite, les immunites diplomatiqucs creees pour la pro- 
tection des ambassades etaient devenues la sauvegarde 
des malfaiteurs. Mais les abus s'etaient faits trop criants : 
le droit d'asile et la franchise des quartiers disparurent de 
la pratique parce qu'ils etaient intolcrables et donnaient 
lieu k des conflits incessants. Aujourd'hui personne ne 
songe plus k les defendre et les partisans de la fiction 
d'exterritorialite eux-m^mes les desavouent hautement, 
comme si ces deux absurdites ne decoulaient pas directe- 
ment de leur doctrine. 
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Et sans parler du droit d'asile ni de la franchise des 
quartiers, la fiction d'exterritorialite ne conduit-elle pas 
irresistiblement k decider que, quand un individu pour- 
suivi par la justice se refugie dans Fhotel d'unc ambas- 
sade, il est cense se trouvcr sur le territoire de l'Etat que 
represente Tambassadeur et que, dfes lors, une procedure 
d extradition est necessaire pour Ten tirer? Personne 
n'admet non plus cette autre absurdite : elle se deduit 
pourtant trite-nettement, elle aussi, de la fiction d'exterri- 
torialite. 

Combien n'etait-il pas plus simple et plus logique, pour 
expliquer la franchise de l'hdtel, de s'en tenir a Tinviola- 
bilite diplomatique. II est malaise de comprendre quon 
ait ete chercher si loin une aussi mauvaise raison, alors 
qu'on en possedait une aussi excellente. Est-ce que la 
franchise de l'hotel n'est. pas le complement normal et 
necessaire de r inviolabilite du ministre public, exacte- 
ment comme V inviolabilite du domicile est le com- 
plement de V inviolabilite personnetle du simple partieu- 
Her ? Apres tout, il n'y a entre Tinviolabilite du ministre 
public et celle du simple particulier qu'une difference du 
plus au moins. Or, s'il n'a fallu aucune fiction pour expli- 
quer l'inviolabilite d'un domicile prive, pourquoi en fau- 
drait-il une pour expliquer la franchise de rhotel ? L'ho- 
tel du ministre public est inviolable parce que le ministre 
est inviolable et cela suffit. 

En partant de 1£, il devient facile de determiner la 
limite de la franchise de rhotel. II faut dire que cette 
franchise ne doit servir qu'a la securite du ministre et 
point a autre chose. Par consequent, elle ne saurait etre 
employee a fomenter des intrigues ou des complots contre 
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i'Etat ni memo a derober k la justice les gensqu'elle pour- 
suit. Non seulement lhotel d'une ambassade ne pourrait 
servir d'asile, mais meme si quelque crime ou quelque 
delit y etait commis par un individu n'ayant pas person- 
nellement droit aux immunitesdiplomatiques, cet individu 
serait incontestablement justiciable des tribunaux du 
pays. Le cas s'est presente a Paris en 1865. Uh sujet 
Russe nomme Nikitchenkoff tenta d'assassiner dans l'ho- 
tel de l'ambassade de Russie un attache, M. de Balsch. 
L'ambassadeur se trouvait alors en conge. Le coupablo 
fut immediatement arrete et mis en prison par la police 
fran^aise, qui avait ete requise a cet effet. Mais a son re- 
tour, l'ambassadeur de Russie, M. de Biidberg reclama 
l'extradition de Nikitchenkofl, sous pretexte que le crime 
avait ete commis en territoire russe et que, par suite, 
Tasssassin devait etre livre a la Russie. Le Gouvernement 
fran^ais repliqua avec raison que la fiction cTexierritoria- 
lite n avait rien a voir dans cette affaire, que le crime 
avait ete bel et bien commis en France et que la justice 
frangaise etait d(\s lors competente pour le juger : le gou- 
vernement russe finit par ceder. Nikitchenkoff passa done 
en Cour d'assises. Condamne aux travaux forces a perpe- 
tuite, il introduisit en cassation un pourvoi fonde sur ce 
qu'il avait commis son crime en dehors du territoire 
franqais et que, par consequent, la justice frangaise 
n'etait pas competente pour en connaitre. C'etait, comme 
on voit, la meme raison que le gouvernement Russe avait 
invoquee pour reclamer Textradition de Nikitchenkoff. 
La Cour de cassation n'accepta pas ce moyen et elle re- 
jeta le pourvoi par un arret du 13 octobre 1865 (1) ou il 
(1) Sirky, 1866. 1.33. 
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rst (lit : « Attendu que le demandeur n'appartient a au- 

« cun titre a l'ambassade do Russie que le lieu on le 

« crime a etc commis ne peut non plus, en ce qui le con- 
« cerne personnellement ', Hre repute en dehors des 
« limites du territoire.... que Faction et la competence 
« de la justice frangaise etaient A&-& lors incontes- 
« tables.... » Certes, la competence de la justice frangaise 
etait incontestable, mais nous ne voyons pas bien com- 
ment on pourrait concilier les motifs de Tarret avec la 
fiction d'exterritorialite appliquee a Thotel de* l'anibas- 
sade de Russie. 11 est pour le moins etrange que, deux 
individus se trouvant ensemble dans un memo apparle- 
ment de cet hotel qui est cense situe en territoire russe, 
Tun, le mcurtrier, soit en France et y commette son 
crime, tandis que Tautre, la victime, regoit le coup en 
Russie : la contradiction est flagrante. Si l'liotel de I'an:- 
bassade de Russie est territoire Russe, tous ceua* qui sy 
trouvent sont en Russie: la fiction d'exterritorialite, pour 
absurde qu'clle soit, ne peut etre comprise ^utremenl, a 
moins de se detruire elle-meme. Mais alors quo signifie le 
considerant de Tarret precite de 1865 : « Que le lieu ou le 
« crime a ete commis ne peut uon plus, en ce qui le 
« concerne personnellement, etre repute en dehors des 
« limites du territoire?... » 

Le ministre public, dans l'luMel de qui se trouve un de- 
linquant de droit commun, est tenu de le livrer aux aulo- 
rites qui le reclament, sans q.u'U y ait a distinguer si 
Tacte delictucux a et6 commis dans l'interieur de l'hotel 
ou ailleurs. Mais qu'arrivera-t-il si le ministre s'y refuse : 
la police pourra-t-elle penetrer dans l'hotel malgre Toppo- 
sition du ministre et en arracher de force le prevenu ? La 
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question est delicate : nous croyons qu'il faut ici essayer 
de concilier dans la mesure du possible les interets de la 
justice avec l'inviolabilite diplomatique. Sans doute, la 
police pourra penetrer dans l'hotcl, mais elle devra pro- 
cedcr avec les plus grands managements (1). II faudra, 
tout d'abord, que la presence du coupable dans l'hotel soit 
certaine : un simple soupgon autoriserait tout au plus k 
demander au ministre des eclaircisscments. Cela etant, de 
deux choses Tune : ou bien l'arrestatian du coupable ne 
sera pas urgente, alors on se contentera d'entourcr l'hotel 
de gardes pour l'empecher de s'evadcr et on en refferera 
au Gouvernement afin qu'il traite l'affaire par la voie di- 
plomatique avec l'Etat dont depend le ministre ; ou bien 
il y aura peril en la demeure et alors, mais alors settle- 
ment, on pourra penetrer de force dans T hotel pour en 
extraire le coupable. Car il est bien evident qu'cn defini- 
tive, Tavantage doitrcster 41a loi. 

Telle est l'inviolabilite diplomatique. On voit que de la 
personne du ministre public, elle s'etcnd k sa correspon- 
dance, k ses meubles et effets, enfin k sa demeure. C'cst, 
comme nous l'avons dit en commengant, le privilege 
cssentiel du droit d'ambassade. Nous allons maintenant 
6tudier Yindependance ou immunite dejuridiction. 

45. Indipendance. On entend par l'indcpendance du 
ministre public le privilege en vertu duquel il est exempt 
de la juridiction de l'Etat aupr&s duquel il est accreditc. 
L'independance est presque aussi necessaire aux agents 
diplomatiques que Tinviolabilite. Celle-ci, en effet, leur 

(1) Esperson, op. cit., t. I, no 266-270, p. 163 et suiv. 
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assure la protection speciale et vigilante de la loi : c'est 
la, sans doute, une garantie plus serieuse qu'a l'ordinaire 
contre toute agression, mais elle n'est pas encore suffi- 
sante. Les agents diplomatiques n'ont pas sculement 
besoin d'etre eouverts contre les attaques illcgales, il faut 
en outre qu'ils soient proteges contre la loi clle-meme. 
Nous n'entendons pas par la que, dans le pays ou il reside, 
le ministre public se trouve au-dessus de la loi et dis- 
pense de s'y conformer; ce serait une pure beresie. Loin 
d'etre affrancbi de la loi, le ministre public est tenu de 
Fobserver plus strictement que personne. Nous voulons 
dire simplement que les attaques par la vote legale ne 
sont pas les moins redoutables et que le ministre public 
doit en etre aussi garanti dans l'interet de sa mission. II 
n'est pas niable qu'on peut occasionner a quelqu'un autaut 
d'ennuis et de prejudice en lui intentant un proces, ce qui 
n'est pas defendu, qu'en le lesant par un acte illegal : or 
c'est precisement cet inconvenient qui est evite au minis- 
tre public par son immunite de juridiction (1). 

(1) Montesquieu (lit a ce propos (Esprit des Lois, 1. XXVI, ch. XXXI) : 
« Le droit des gens a voulu que les princes s'envojassent des ambas- 
« sadeurs ; et la raison, tiree de la nature de la chose, n'a pas pennis 
« que ccs ambassadeurs dependissent du souverain chez qui ils sont en- 
« voyes ni de scs tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie 
« et celte parole doit etre libre. Aucun obstacle ne doit les empecher d'a- 
« gir. Ils pcuvent souvent dc"plaire parce qu'ils parlent pourunhomme 
«. independant. On pourrait leur Xmputer des crimes, s'ils pouvaient 
« 6tre punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des detles, s'ils 
« pouvaient etre arretes pour des dettes. Un prince qui a une fierte 
« nature] le parlerait par la bouche d'un homme qui aurait tout a 
« craindre. 11 faut done suivre a Tegard des ambassadeurs les raisons 
« tiroes du droit des gens et non pas celles qui d6riYent du droit poli- 
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Le ministre public ne relfeve done pas de la juridiction 
locale : n'ayant rien a craindre de personne, il est pleine- 
ment independant. L'importance et la dignite de ses fonc- 
tions exigent qu'il en soit ainsi (1). 

II semble que les raisons qui viennent d'etre donnees 
soient suffisantes pour justifler l'immunite de juridiction 
des ministres publics et on peut dire qu'elles ont existe de 
tout temps. Cepcndant, ainsi qu'on l'a vu dans la partie 
historiquc, e'est originairement pour ce cas, et pour celui- 
Id seui, que la fiction d'exterritorialite a ete jadis imaginee. 
Les ministres publics, a-t-on dit, sont consideres comme 
n'ayant pas quitte le pays d'ou ils viennent, en sorte qu'ils 
sont cense hors du territoire du pays ofi ils resident : la 
consequence en est qu'ils sont affranchis de la juridiction 
locale tant au civil qu'au criininel. Nous nous sommes 
deja explique sur la valeur de ce raisonnement : nous au- 
rons Toccasion d'y revenir. 

L'independance des ministres publics comprend, en 

« tique. Que s'ils abusent de leur etre representatif, on le fait cesser 
« en les renvoyant chez eux ; on peut m^me les accuser devant leur 
« maltre, qui devient par la leur juge ou leur complice. » C'est de ce 
passage que Laurent dil : « La magnificence du langage sert parfois 
« a couvrir la faiblesse des idees » (Op. cit., t. Ill, p. 22, no 17). Nous 
croyons, au contraire, qu'il est impossible d'indiquer avec plus de 
precision et de vigueur les raisons de l'independance des ministres 
publics. 

(1) On discute sur le point de savoir si l'independance est oui ou 
non le corollaire de l'inviolabilite. Qu'il nous soit permis de faire ob- 
server que la question est oiseuse : l'inviolabilite a sa raison d'etre, 
l'independance aussi. L'une et l'autre concourent au mgme but, qui 
est la seairite et 1'efficacite des missions diplomatiques : il n'y a plus 
rien a chercher apres cela. 
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substance, r exemption de lajuridictionpenale et T exemp- 
tion de la juridiction civile. Acccssoirement, on peut y 
joindre T exemption de certains impdts. 

46. Exemption de la juridiction penale (i). Les 
ministres publics sont exempts de la juridiction penale 
dans le pays oil ils exercent lcurs fonctions. Cette immu- 
nity leur est reconnue partout ou les principes du droit 
des gens sont observes. Nous allons voir, en outre, que 
beaucoup de legislations contiennent des dispositions qui 
la mentionnent formellement. 

Les considerations generates, qui ont ete invoquees tout 
a Theure pour justifier l'independance des ministres pu- 
blics, servent 6videmment aussi k etablir la necessite de 
l'exemption de la juridiction penale qui en fait partie. 
Nous ajouterons seulement ici que l'exemption de la juri- 
diction penale est encore plus indispensable aux ministres 
publics que l'exemption de la juridiction civile. Des proces 
civils, en effet, ne rnettraient proprement en jeu que les 
interets pecuniaires du ministre public et ce n'est qu'in- 
directement et par contre-coup qu'ils porteraient prejudice 
k sa mission en absorbant son temps, en genant sa liberte 
d'action et parfois en amoindrissant sa dignite. Tandis que 
des poursuites criminelles s'attaqueraient directement a 
l'honneur, k l'independance et a la liberte de l'agent 
diplomatique. Et comme dans la plupart des pays c'est le 



(1) L'exemption de la juridiction penale comprend evidemment 
l'exemption de la juridiction de police. Mais il va sans dire que le 
ministre public doit se conformer scrupulcusement aux reglements de 
police comme aux lois du pays ou il reside.. 
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ministere public qui en a l'initiative, il serait a craindre 
que lc Gouvernement local ne trouvat \k un moyen de 
molester un agent diplomatique, de paralyser son action, 
de s'en debarrasser meme, au besoin. II faut aussi compter 
avec les susceptibilites nationales, toujours faciles k cvoiller 
ct qui peuvent se traduire parfois, en depit des meilleures 
raisons, par des represaillcs ou meme par une declaration 
de guerre. Pour le repos des Etats et pour le succes des 
negotiations, il est done essentiel que les ministres publics 
soient a l'abri de la justice repressive. 

Cette immunite s'etend k tous les degres et k toutes les 
formes, sans exception, de la juridiction pfriale : aux 
Cours d'assises, aux tribunaux correctionnels ou de simple 
police et meme aux tribunaux administratifs, quand ils 
ont, comme en France, une competence penale (i). 

Malgre les solides raisons qui militent en sa faveur, 
Timmunite penale est vivement cornbattue k l'heure 
actuelle par les jurisconsultes des ecoles modernes beige 
et italienne : il est vrai que la pratique du Droit des gens 
n'a jamais tenu aucun compte de leurs critiques. 

47. D'autre part, la fiction d'exterritorialite est appli- 
quee par ses partisans k Timmunite penale : or on va voir 
qu'elle n'est pas plus acceptable ici qu'ailleurs. 



(1) On sait, en effet, qu'il y a en France une juridiction penale 
administrative : le conseil de Prefecture. II est competent pour re- 
primer les contraventions de grande voirie telles que les usurpations 
ou degradations de la voie publique ou Tinobservation de l'alignement 
(Ioi du 29 floreal an X). 11 est clair qu'il y a autant de raisons pour 
exemptcr les agents diplomatiques dc la juridiction penale adminis- 
trative que pour les affranchir dc la juridiction penale ordinaire. 

9 
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II esl bicn certain d'abord que la fiction d'exterritorialilr 
est inutile pour justifier l'exemption de la juridiction 
penale : nous avons expose les raisons sur lesquelles elle 
est fondee. Est-il vrai, du moins, que la fiction d'exterri- 
torialite rende exactement compte de la situation du 
ministre public pour ce qui concerne la juridiction penale, 
qu'elle trace nettement la ligne de demarcation entre ce 
qui est du domaine de la loi penale d'un pays et ce qui 
n'en est pas, de mani&re que considerer le ministre 
public comme en dehors de cette limite, cela equivaille 
rigoureusement k le reconnaitre exempt de la juridiction 
penale de ce pays ? II faudrait, pour cela, que la loi 
penale d'un fitat se bornat strictement a son territoire : or 
il n'en est rien. Sans doute, c'est \k le principe theorique 
de la souverainete territoriale ; mais, en droit jwsitif, pas 
plus que la loi civile, la loi penale n'est strictement 
territoriale. Dans beaucoup de pays, au contraire, certai- 
nes infractions sont r6primees meme si elles ont ete com- 
mises en dehors du territoire. En Ita/ie, par exemple, les 
art. 4 et 6 du Code penal de 1890 autorisent la poursuite 
de certains d61its commis hors du territoire soit par de* 
ftaliens, soit par des etrangers contre FlZtat ou les 
particuliers Italiens. En Allemagne, en ffongrie, la loi 
penale n'est pas non plus rigoureusement territoriale (1). 
En France, la competence de la juridiction penale poor 
les infractions commises en dehors du territoire est assez 
6tendue. 



(1) Code p£nal allemand, § 4. Code p6nal hongroi*, art. 7, 2©. — 
Voyez encore : les art. 4 a 7 du Code p6nal danois, les art. 6 a 14 de 
la loi btlge du 17 avril 1878, etc. 
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Un Frangais, d'abord, qui a commis hors du territoire 
dc la France un crime ou un delit peut, dans certames 
conditions, etre poursuivi et juge en France. L'art. 5 du 
Code destruction criminelle modifie par la loi du 
27 juin 1866 porte, en effet : « Tout Frangais qui, hors du 
« territoire de la France, s'est rendu coupable d'un crime 
« puni par la loi frangaise peut etre poursuivi et juge en 
« France. Tout Frangais, qui, hors du territoire de France, 
« s'est rendu coupable d'un fait qualifie delit par la loi 
« frangaise peut etre poursuivi et juge en France, si le fait 
« est puni par la legislation du pays oil il a ete commis. » 

D'autre part un itranger raeme qui, hors du territoire 
frangais, s'est rendu coupable de certains crimes, peut etre 
poursuivi et juge en France. L'art. 7 du Code destruc- 
tion criminelle modifie egalement par la loi du 27 juin 
1866 dispose : « Tout etranger qui, hors du territoire de 
« la France, se sera rendu coupable, soit comme auteur, 
« soit comme complice, d'un crime attentatoire k la sArete 
« de l'fitat ou de contrcfagon du sceau de l'fitat, de mon- 
(c naies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de 
« billets de banque autorises par la loi, pourra etre pour- 
« suivi et juge d'apres les dispositions des lois frangaises, 
« s'il est arr^te en France ou si le Gouvernement obtient 
« son extradition. » 

Qu'on vienne dire aprfes cela que supposer un individu 
hors du territoire frangais c'est le supposer exempt de la 
juridiction penale frangaise. Si Ton devait s'en tenir uni- 
quement k la fiction d'exterritorialite, un ministre etranger 
accredite auprfes du Gouvernement frangais, qui se rendrait 
coupable de quelque crime politique, d'un attentat a la 
s&rete de VEtat frangais, comme il est dit k l'art. 7 du 
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Code d'instruction criminelle, serait bel et bien justiciable 
a ce titre cles tribunaux frangais, s'il etait decouvert, car 
son exterritorialite fictive n'aurait pas plus d'effet que 
rextcrritorialite veritable, qui n'en a aucun dans ce cas ; 
et il encourrait pour un pareil fait les peines edictees par 
les art. 76 et suivants du Code penal, parmi lesquelles 
figure la deportation. 

Ce resultat plairait peut-etre a ceux qui, commc Espcr- 
son, estiment que les agents diplomatiques doivent surtout 
repondre des delits- « qui lesent directement la personne 
« collective de l'fitat aupres duquel ils sont accre- 
« dites (1) », mais il ne saurait satisfaire les partisans de 
la fiction d'cxterritorialite, qui pretendent en deduirc 
Yexemption absolue de la juridiction penale. Voila pour- 
tant a quoi Ton arrive par la fiction. Or, dans la pratique, 
il n'cn serait pas ainsi et, memo dans le . cas que nous 
vcnons de supposer, un ambassadeur etranger ne conipa- 
raitrait pas devant la justice (2). N'est-cc pas la prcuve dc 
Tinefficacite de la fiction d'cxterritorialite? 

48. L'exeniption de la juridiction penale universelle- 



(1) Esperson, op. cit., t. I, no 206 et 207, p. 428 ct 429. 

(2) En 4718, le prince dc Cellamare, ambassadeur d'Espagnc h 
Paris, organ isa, k l'instigation du cardinal Alberoni, premier ministre 
d'Espagne, un vaste complot contre le gouvernement du regent 
Philippe d'Orleans. Le complot fut decouvert ct une perquisition pra- 
tiquee dans les papiers de l'ambassadeur en sa presence. Quant a 
rambassadeur, il fut simplcment reconduit a la frontiere d'Espagne. 
Apres quoi, le cardinal Dubois adressa une circulaire justificative a 
tous les membres du Corps diplomatique, qui s'etaicnt months fort 
emus des mesurcs prises contre le prince de Cellamare. 
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ment reconnue aux ministros publics par le droit des 
gens, est encore sanctionnee, avons-nous dit, par des 
textes formels, dans plusieurs legislations. 

En France, en Angleterre, en Allemagne, aux fitats- 
Unis, en Espagne, en Grece, rexemption de la juridiction 
penale est comprise dans les textes generaux qui visent 
les immunites diplomatiques ; il n'y a done qu'a se 
reporter a ces textes. 

Lc Code penal des Pays-Bas, enumerant dans ses 
art. 1 a 8 les personnes auxquelles il est applicable, 
formule la reserve suivante : « L'applicabilitc de ces 
« articles est restreinte par les exceptions reconnues dans 
« le droit des gens ». Ceci se rapporte clairement aux 
ministres publics. 

En Portugal, l'ordonnance dej& citee de Jean IV (3) 
decide « qu'un ambassadeur est k couvert de tous les 
« crimes par lui commis dans le royaume, avant l'epoque 
« de son envoi comme ambassadeur et qu'il ne peut etre 
« cite ni appele devant les tribunaux, ni pris a partie pour 
« des crimes pareils, ni a la Cour de Portugal, ni dans 
« une autre partie du royaume, pendant son ambassade 
« et dix jours apres. » 

En Aufriche, le Code penal de 1803 portait dans son 
§ 221 (partie I) : « Les membres des ambassades etran- 
« gfcres sont traites selon le droit des gens et ne sont pas 
« soumis aux autorites du pays ». Cette disposition a 
disparu du Code penal apres la revision de 1832, de sorte 
qu'actuellcinent il n'existe plus de texte special sur ce 
point dans le Code penal autricbien. Par contre, le Code 

(3) Voir supra, \t. 80. 
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p6nal hongrois de 1878 decide « que les regies relatives a 
« rexterritorialjte sont determinees par le droit interna- 
« tional » (art. 5). 

En Russie, Tart. 229 du Code de procedure criminelle 
contient la disposition suivante : « Les plaintes contre les 
« actes illegaux de personnes appartenant aux missions el 
« ambassades 6trangferes ne peuvent etre acceptees qu'apres 
« les negociations diplomatiques necessaires, entamees a 
« cet effet avec les chefs immediats des accuses ». 

On remarquera que ce texte pose le principe du 
recours par la vote diplomatique contre les minislres 
publics et les autres personnes appartenant aux missions. 

Le Code p6nal danois de 1866 porte dans son article 8: 
« Pour ce qui concerne les legations des puissances 
« 6trang£res (les vaisseaux de guerre et les corps tie 
« troupes etrangers) ainsi que les delits commis par des 
« fonctionnaires etrangers dans Texercice de leurs fonc- 
« tions, pendant leur mission en Danemark, on leur 
« appliquera les rfcgles du droit des gens (1) ». 

Le Code penal sutdois de 1864 porte dans son cha- 
pitre I, art. 4 : « II est procede a Tegard des agents 
« diplomatiques des puissances etrangeres d'apres les 
a usages generalement re^us ou les conventions interve- 
« nues k cet effet ». 

Tels sont les principaux textes legislatifs qui etablissent 
Texemption de la juridiction penale pour les agents dipl«>- 
matiques. 

49. Le principe de l'exemption de la juridiction penale 
etant admis, il reste k se demander quelle est l'etendue de 



(1) Vbrgamer, op. cit., no 27, p. 58. 
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cette immunite : doit-elle etre absoluo ou comporte-t-elle 
des restrictions ? On a fait dans la th6orie entre les 
diverses categories d'infractions des distinctions dont 
aucune, selon nous, ne repose sur un fondement serieux. 

Quelques auteurs anglo-americains font une difference 
entre les infractions qu'ils appellent mala prohibita et 
celles qu'ils denomment mala in se : Timmunite des 
ministres publics ne s'etendrait qu'aux premieres. On n'en 
voit pas la raison : qu'il s'agisse de mala prohibita ou de 
mala in se, il y a les memes inconvenients & poursuivre 
un ministre public. Phillimorc a fait justice de.cc sys- 
teme (1). 

Soutiendra-t-on, avec Burlamaqui, qu'il faut distinguer, 
parmi les crimes ou delits commis par le ministre public, 
entre ceux qu 7 il aurait commis par ordre de son souve- 
rain et dont il ne serait pas responsable, et ceux qu'il 
aurait commis sans son ordre, et que, parmi ccs derniers, 
los crimes atroces seuls doivent etre deferes k la juridic- 
tion locale. Nous repondrons qu'il faudrait un criterium 
pour reconnaltre quels crimes sont atroces et quels crimes 
ne le sont pas : Burlamaqui a oublie de le donner (2). 

Les ancicns auteurs Thomasius, Marselaer, Hotman, 
Antonio de Vera distinguaient entre les crimes de droit 
commun et les crimes attentatoires k la surete de Tfitat 
aupres duqucl le ministre public est accredite. D'aprfes 
eux, pour ces derniers seulemcnt, la juridiction locale 
etait comp6tentc. 

(i) Phillimore, International Lata, t. II, p. 196, n« 156. 
(2) Burlamaqui, Principes du Droit de la nature et des gens, 
t. VIII, chap. XIII, § 8 et 9, p. 303 et suiv. 
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Ce systeme, qui a etc repris, a une epoquc plus recentc, 
par Barbeyrac (1) et par Merlin (2), nous parait etrc le 
plus faux ide tous. II est inadmissible que limmunite du 
ministre public cesse precisement dans le cas ou il en a le 
plus besoin. Qui ne comprend, en effet, que si le ministre 
public pouvait etre poursuivi pour crime contre l'Etat, il y 
aurait Ik contre lui un pretexte a toutes les vexations et a 
toutes les violences? II n'est pas d'accusation plus facile- 
ment imputable et moins impartialement jugee que celle- 
Ik : si le ministre public devait rester expose a une 
pareille eventualite, autant vaudrait lui rctirer toute im- 
munity. 

Au siirplus, toutes ces controverses ont ete et demeurent 
purement doctrinales. La pratique du droit des gens s'est 
toujours conformec k l'opinion de Grotius, qui est pour 
Texemption absolue de la juridiction penale (3). II ne 
manque pas dans Fhistoire d'exemples de crimes, surtout 
de crimes politiques (4) commis par des ambassadeurs : 
invariablement, leurs auteurs ont beneficie de rimmunile. 
En sorte que si Ton demande quelle est, en definitive, la 
limite de Texemption de la juridiction penale, nous repon- 
drons qu'il n'y en a pas, que dans tous les cas 9 le ministre 



(1) Barbkyrac, notes sur le Traite du juge competent dea ambas- 
8adeui % 8 de Bynkershoek, ch. XXIV, § XVII, p. 301. 

(2) Merlin, Rep. v° Ministre public, section V, § IY\ art. XI, ques- 
tion III,p. 299. 

(3) Grotius, op. cit., 1. II, ch. XVIII, % IV, t. II, p. 330 et suiv. 

(4) Voir un r6sum6 tr6s complet de tous ces faits dans Hktkixg, 
op. cit., % 29, p. 406-107. 
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public est k l'abri de la justice repressive. Et cette immu- 
nity est essentiellement dordre public, de manifcre que le 
ministre public ne pent y renoncer ni Incitement ni ex- 
pressement. IS incompetence qui en resulte pour les tribu- 
naux est done elle aussi iV or dre public > ce qui implique 
qu'clle serait valablement invoquee devant eux en toutetat 
de cause ; en France, par exemple, elle pourrait etre sou- 
levee pour la premiere fois en appel ou encore fonder un 
pourroi en cassation et, si elle n'etait pas invoquee, les 
juges devraient y suppleer d'office. 

II va sans dire que l'exemption de la juridiction penale, 
pour absolue qu'elle soit, n'exclut pas le droit de legitime 
defense contre le ministre public. Un simple particulier 
pourrait evidemment repousser par la force une agression 
de sa part, sauf k ne pas user de violences inutiles. Quant 
a l'Etat, il emploiera, vis-a-vis du ministre public delin- 
quant, des procedes plus ou moins energiques, selon les 
circonstances, mais toujours en y mettant des formes. Sil 
s'agit d'une infraction de peu dimportance, d'une contra- 
vention de police par exemple, un avertissement confiden- 
tiel sera adresse directement au ministre, afin de le rap- 
peler au respect des reglements. Pour une infraction plus 
serieuse, une plainte pourra etre envoyee a son Gouver- 
nement qui avisera. Enfin, si le ministre public se rendait 
coupable d'un mefait grave, une demande de rappel et de 
reparation serait adressee k son souverain. Entrc temps, 
le ministre pourrait etre Tobjet d'une surveillance specialc 
et memo, s'il lo fallait absolument pour rempecber de 
nuire, il- serait permis de Tarretcr et de le reconduire k la 
frontiere sans lui faire aucun mal et avec le plus d'egards 
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possible. Tout cela est affaire de tact beaucoup plus que 
de droit (1). 

50. Une question qui se rattache tout nalurellement a 
celle de Fimmunitc penale, c'est la suivante : un agent 
diplomatique peut-il se porter demandeur en cause cri- 
minelle devant les tribunaux de l'Etat ou il est accrcdite ? 
On voit bien la situation : il s'agit ici, non plus d'un agent 
diplomatique qui a commis une infraction a la loi penale 
et qui, nonobstant, est exempt de la juridiction repressive 
du pays, mais d'un agent diplomatique qui a ete vielime 
d'un arte deliclueux et qui voudrait user du droit que la 
loi locale donne a la personne lesee de riter elle-meme l<> 
coupable en justice. Le pourrait-il? Cela nous parait cer- 
tain. De ce que lc ministre public est exempt de la juri- 
diction penale du pays, de sorte que les tribunaux 
repressifs sont incompetents pour lejuger, il ne s'ensuit 
pas qu'il lui soit defendu de deferer a ces memes tribu- 
naux quelqu'un qui l'a lese par un acle delictueux. Le 
droit de citation directe est une precieuse garantie de la 
securile individuelle et il ne peut pas etre refuse au 
ministre public. Autrement, lui, qui est inviolable, se 
trouverait moins protege qu'un simple particulier, ce qui 
serait un veritable non-sens. Certains auteurs, toutefois, 



(1) A re propos, Grotius (lor. rit.) va jusqu'a dire : « Que si Tam- 
« bassadeur entrcprend quelque chose h main arm<te, il pourra etre 
« mis a mort non par maniere dc peine, mais par maniere de de- 
« fense. » Sur quoi, Bynkershoek fait observer aver raison que pres- 
que toujours, on pourra trouver un aulre expedient eomme rarresta- 
tion ou l'expulsioii de l'ambassadeur (Op. cil., ch. 24). 
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sans refuser au ministre public le droit de citation directe, 
soutiennent qu'il ne peut l'exercer, ni memc deposer une 
simple plainte, qu'avec I ' (tutor isat ion du Gouvernement 
qxiil represente (I). Ceci ne nous parait vrai que dans les 
rapports du ministre avec son Gouvernement. On com- 
prendrait facilement que, pour des raisons de convenance, 
un Gouvernement defendit k ses representanls de se 
porter demandeurs devant la juridiction penale etrang&re. 
sans son autorisation et qu'une sanction fut attachee par 
lui k la transgression de cette defense. Mais les tribunaux 
du pays n'auraient pas k se preoccuper de ce point pour 
la recevabilite de la demande quant k la forme; par 
consequent, vis-a-vis d'eux, aucune autorisation ne serait 
necessaire au ministre public. Nous rappellerons, a ce 
propos, qu'en France, le droit de citation directe est 
formellcment reconnu aux ministres publics etrangers 
par Tart. 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (2) 
dans les conditions ordinaires de notre legislation 
p£nale. 

Mais le ministre public, qui voudra user du droit de 
citation directe, sera evjdemment tenu de se conformer 
aux regies de la procedure en vigueur : il devra fournir, 
par exemple, la caution Judicaturn solvi ou toute autre 
garantie de ce genre qu'exigerait la loi locale (3). D'autre 
part, le ministre public, en se portant demandeur en 
cause criminellc, se soumettra par le fait mime a toutes 

(1) Pradier-Fodere, op. cil., t. II, p. 186. 

(2) Supra, p. 109-110. 

(3) Weiss, Traite Mm. de Droit international prive, p. 764. — 
Dbspagnbt, Precis de Droit international privi, no 280, p. 295. 
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les consequences eventuelles tie son action : il s'exposera 
done a une condaninaiion aux depens, dans le cas ou son 
adversaire serait acquitte, et il devra suivre Taffaire en 
appel ou devant touto juridiction de recours a laquelle 
elle serait portee. Nous formulerons, cependant, une 
reserve relative a la demande reconventionnelle de dom- 
mages-interets pour abus de citation directe, qui aurait 
etc intentee contre le niinistre public par son adversaire 
d'ailleurs acquitte. (Test la, en realile, une demande 
civile incidente 9 qui s'oppose a la demande principale de 
reparations civiles formee par le ministre. A eelle 
demande civile incidente, le ministre public pourra, dans 
une certaine mesure, opposer efficacement son immunite 
de la juridiction civile. En effet, suivant une tlieorie que 
nous exposerons plus tard a propos de Texemption de la 
juridiction civile (1), le ministre public demandeur devant 
les tribunaux du pays n'esl soumis aux demandes recoil- 
ventionnelles de la partic adverse que dans la mesure ou 
ces demandes constituent stricfement une defense contrs 
lui. Dans l'espece done, quel que soit le chiffre des dam- 
mages-interets reconventionnellemmt reclames par h 
prevenu acquitte ou absous, le tribunal saisi ne devra 
pas lui adjuger une somme plus forte que eelle demandee 
par le ministre public comme reparation civile du pre- 
tendu delit en raison duquel il avail defere son adversaire 
a la juridiction penale du pays. 

51. Les ministres publics, qui sont exempts de la juri- 
diction penale, ont egalement le privilege de lfetrc pas 
obliges de temoigner en justice, de sorte quils n'auraienl 

(i) Vovez infra, m£me chapilrc, p. 408. 
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pas a obtempercr a la citation qui leur serai t donnee dans 
ce but. Cela ne signifie pas, toutefois, qu'il soit defendu 
de demander son temoignage a un agent diplomatique: 
seulement il faudra alors agir par la voie diplomatique. 
Le magistrat charge de l'audition des temoins ou le mi- 
nistfcre public devra recourir au Ministre de la justice, 
qui transmettra sa requete au Ministre des affaires etran- 
geres. Celui-ci informera directement l'agent diplomatique 
que son temoignage est demande, et, s'il refuse de de- 
poser, en referera au Gouvernement de l'agent, qui deci- 
dera si son representant doit ou non s'executer. C'est 
ainsi qu'il a ete procede, en 1856, aux Etats-Unis pour 
demander le temoignage de M. Dubois, ministre de Hol- 
lande, devant qui un assassinat avait ete commis a Wa- 
shington. Le Gouvernement neerlandais refusa, d'ailleurs, 
d'autoriser son agent a comparaitre en personne devant la 
Cour de justice pour faire sa deposition orale et comme 
.la loi americaine ne permettait pas de la recevoir autre- 
nient, Faffaire en resta Ik (1). 

52. Nous avons dit precedemment que l'exemption de 
la juridiction penale est vivement critiquee par les juris- 
consultcs contemporains des ecoles beige et italiennc. 
Parmi eux, Laurent se distingue par la violence de sos 
attaques. II proscrit toutes les immunites diplomatiques 
sans distinction, mais l'exemption de la juridiction penale 
le revoke particuliferement : « Ma conscience d'hommc et 
« de legiste, ditril, se soul&ve contre un droit qui est la 



(1) Voir la relation d&aillee de l'incideut dans Odier, op. cil., p. 161 
et suiv. 
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« violation du droit (1) ». Voila de bien grands mots pour 
qualifier unc simple derogation au droit commun. La 
verite est que Laurent n'aime pas les diplomats, qu'il re- 
presente sans cesse assassinant, pillant, « adulterant ». 
Pour justifier l'exemption de la juridiction penale, Grotius 
allegue tres justement que « la securitc des ambassadeurs 
« l'emporle sur l'utilite qui provient de la peine (2) s. 
— « Est-ce qu'on ne punit les criminels que parce qu'ilest 
« utile de leur infliger une peine, s'ecrie Laurent, la jus- 
« lice est-ellc une affaire de calcul et d'interet; n'est-ce 
« pas Fimniunite des ministres publics qui est plutot une 
« question d'utilite? » Certes, Timmunite des ministres 
publics est une question d'utilite, et c'est precisement 
cette utilite que Laurent a le tort de meconnaitre. « On 
« abolirait toutes les ambassados et Ton enleverait aux 
« ambassadeurs toutes leurs immunites que le monde 
« n'en irait pas plus mal, tandis que la oil il n'y a point 
« de justice, il n'y a point de societe ». C'est de la phrase. 
Laurent dit encore que l'exemption de la juridiction 
penale aboutit a l'impunite absolue, parce qu'il nV a pas 
d'exemple qu'un ministre public coupablc d'une infraction 
quelconque ait ete puni dans son pays (3). Mais quand 
bien meme cela serait, il n'en resulterait pas que Fimmu- 
nite penale dtit etre supprimee. C'est a chaque gouverne- 
rnent de veiller k la repression des infractions commises 
par ses representants k Tetranger, de fa^on a ce que leur 
immunite ne se change pas en impunite. 

(1) Laurent, op. cit., t. Ill, n<> 60, p. ill. 

(2) Grotius, op. cit, t. II, liv. II, § IV, no 4. 

(3) Laurent, ibidem, n° 61, p. 114. 
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Finalement, Laurent declare que rimmunite diplomati- 
que a son origine et son fondement « dans la monarchic 
« absolue, dans le fetichisme royal » en un mot dans 
l'ancien regime. Or Tancien regime a disparu, pourquoi 
l'immunite subsisterait-ellc ? (1) 

Esperson (2) et Pasquale Fiore (3), Italiens Tun et 
l'autre, soutiennent aussi que Texemption de la juridiction 
penale doit 6tre rejetee parce qu'elle est contraire a la 
justice et k la souverainete nationale. Le premier insiste 
sur ce point que rimmunite penale n'est pas conforme 
« aux principes de fraternite humaine qui regnent aujour- 
« d'hui entre les societes politiques. » On ne voit pas ce que 
« la fraternite humaine » vient faire ici : c'est se payer 
de mots. 

Certains auteurs, tout en admettant en principe rimmu- 
nite penale des agents diplomatiques, proposent differents 
moyens pour en attenuer les inconvenients pratiques. 
Borsari (4) voudrait que Finstruction des delits commis 
par les ministres publics appartlnt aux tribunaux locaux 
jusqu'au moment ou commence la necessite de la com- 
parution. La procedure se poursuivrait devant le tribunal 
competent du pays du coupable. Ce tribunal prendrait 



(i) Laurent, ibidem. 

(2) Esperson, op. tit., t. I«, n° 241, p. 143-144, el no 248, p. 151. 

(3) Pasquale Fiore, Traite de Droit penal international et de 
rextradition, traduit par Antoine, t. I«, n* 23, 24 et suiv., p. 17 
et 18. — Nouveau droit international public, traduit par Antoine, 
op. cit., t. II, n° 1154, p. 559. 

(4) Borsari, De Faction penale, ch. IV, § 35, d'apres Esperson, 
U 1", a 219, p» 135. 
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connaissance, par la voie diplomatique, des pieces relatives 
aii fait incrimine et prononcerait ensuile la sentence. 

Casanova (1) reclame la competence absolute delajuri- 
diction locale a 1'egard du ministre public, sauf a aban- 
donner Fexecution de la sentence k son gouvernement. 

Les raisons que nous avons donnees pour justifiVr 
l'immunite penale nous paraissent resistor a loutes ces 
critiques. Les auteurs qui repudient Timmunite penale se 
placent en general a un faux point de vue. Tous parlent 
de justice, de droit viole ; c'est au nom de la justice qu ils 
demandent la suppression de ce privilege. Quant a nous, 
nous croyons que la justice n'exige striclement qu'une 
cbose : c'est que le coupable soil puni. Or il vaut mieux, 
sans doute, que le coupable soit traduit devant le tribunal 
du lieu oii il a commis son infraction, mais s'il est jujre 
par un autre tribunal, la justice n'est pas violee pour cela. 
Et c'est ce qui arrive pour le ministre public : son imniu- 
nite penale n'existe qu'au regard des tribunaux du pays 
ou il exerce ses fonctions, elle ne le garantit nullemenl 
des tribunaux de sa patrie. Immunite ne signific done pas 
necessairement impunite. On objectc k cela qu ? il peut se 
faire qxiaux termes de la loi les tribunaux du pays du 
ministre coupable ne soient pas competents pour le juger, 
ce qui, en fait, lui procurera Timpunite (2) : nous repon- 



(1) Casanova, Droit international, lecon XIII, t. II, p. 21. 

(2) C'est precisement ce qui a lieu en France, ou Tart. 5 du Code 
d'instruction crirainellc decide que le Franc ais qui a commis un crime 
ou un delit hors de France ne peut etrc jug£ qu'apres son retour 
(sauf pour quelqucs crimes speciaux mentionne*s a Tart. 7) el l'opinion 
unanime est qu'il s'agit d'un retour volontaire,. Si Jouc un ministre 
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drons qu'au lieu de reclamer la suppression de Timmunite 
penale indispensable dans le pays ou le ministre public 
reside, il vaudrait mieux demander que la juridiction 
nationale des tninistres publics filt toujours compitente 
pour juger les infractions commises par eux k l'etranger. 
De cettc fagon, les ministres publics n'cchapperaient k la 
juridiction etrangere que pour ressortir k la juridiction de 
leur pays : la justice serait satisfaite ct Timmunite diplo- 
matique respectee. 

53. Exemption de la juridiction civile. L'exemption 
de la juridiction penale contribue dans une large mesure, 
sans doute, k l'independancc du ministre public ; mais 
si absolue que soit cette immunite, elle ne suffit pas> 
a elle seule, pour procurer au ministre la securite dont il 
a besoin. II fauty aj outer, comme complement necessaire, 
l'exemption de la juridiction civile. Cette autre immunite, 
bien que moins essentielle que la premiere, se justifie par 
toutes les raisons que nous avons exposees dej& et qui se 
resument en ce que les ministres publics sont les repre- 
sentants d'un Etat independent et ne doivent 6tre ni en- 
traves ni g6nes dans leurs fonctions. Ici encore, d'ailleurs, 
la fiction d'exterritorialite a ete invoquee, mais sans plus 
d'utilite que precedemment, car elle n'explique pas mieux 
l'exemption de la juridiction civile que le reste. D'ou pro- 
cede, en effct, la fiction d'exterritorialite ? Du principe de 

public francais, apres avoir conunis un crime dans le lieu de sa 
residence, etait ramcn6 de force en France par extradition les 
tribunaux francais seraient incompetents pour le juger et il cchappe- 
rait a toute repression. — 11 y a la dans la loi francaise une lacune 
qu'il serait facile de combler, si le besoin s'en faisait sentir. 

10 
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la souverainete territoriale. Cost, d'aprfes ses partisans, 
parce que la juridiction de FEtat s'etcnd et se limite au 
territoire^que declarer quelqu'un exterritorial, c'est le re- 
connaltre exempt de la juridiction qui regit le territoire. 
Ge serait fort bien si le principe etait rigoureusement 
appliqu6, s'il etait vrai dans tons les cas que ce qui est 
hors du territoire est exempt de la juridiction territoriale. 
Mais il s'en faut qu'il en soit ainsi. Beaucoup de legisla- 
tions enumfcrent les cas dans lesquels la juridiction territo- 
riale est comp6tente a 1'egard d'individus qui se trouvent 
hors du territoire. Nous venons de voir cela pour la juri- 
diction penale. Pour ce qui est maintenant de la juridiction 
civile, nous n'aurons qu'ft rappeler bri&vement ce que nous 
disions en etudiant la fiction d'exterritorialite en gene- 
ral (i). 

En France, Tart. 14 du Code civil decide qu'un etranger 
« m£me non residant en France » peut toujours etre 
poursuivi devant les tribunaux frangais pour les obliga- 
tions qu'il aurait contractus, en quelque pays que ce soit, 
en vers un Frangais. Ceci indique nettement que, d'apres 
la loi frangaise, le fait d'etre en r6alite hors du territoire 
n'implique pas n6cessairement l'immunite de juridiction. 
Alors pourquoi la simple supposition qu'un agent diploma- 
tique est hors du territoire Timpliquerait-elle k son profit? 
Nous avons dit, au surplus, que des dispositions ana- 
logues k celles de l'art. 14 du Code civil frangais se ren- 
contrent dans les lois italienne, anglaise, hollandaise, 
beige, danoise, polonaise. II est done evident que dans 
l'6tat actuel des legislations europeennes la fiction d'ex- 

(1) Supra, 1« partie, chap. II, p. 73 et suiv. 
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territorialite est impuissante k rendre compte de l'exemp- 
tion de la juridiction civile. 

Dans tous les pays qui se conforment au droit des gens, 
l'excmption de la juridiction civile est reconnue aux 
agents diplomatiques. D'autre part, un certain nombre de 
legislations et de traites internationaux la consacrcnt plus 
ou moins explicitement. Nous avons'dejfc. cite les textes 
qui ont trait aux immunites diplomatiques en general en 
France, en Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis, en 
Ilollande, en Russie, en Espagne et en Portugal, en 
Gr&ce, en Autriche : mentionnons encore ici une ordon- 
nahce danoise du 8 octobre 1708 rendue par Frederic IV 
qui decide « qu'en aucun casla personne d'un ministre public 
« ne peut etre arrfetee, ni ses biens saisis pour dettes » (1). 

La consequence la plus importante en pratique de l'im- 
raunite de juridiction civile, c'est qu'un ministre ne peut, 
dans le pays oil il est accredite, etre poursuivi pour les 
dettes qu'il aurait contractees. II est incontestable qu'il y a 
la un inconvenient pour ses creanciers. Mais de ce que les 
creanciers du ministre public n'ont pas le droit de l'ac- 
tionner en justice, il ne s'ensuit pas qu'ils soient d6pour- 
vus de tout recours contre lui. En cffet, le principe que 
les reclamations contre les ministres publics se r&glent par 
la vote diplomatique est universellement admis, de sorte 
que les creanciers du ministre public peuvent toujours 
s'adresser directement au Gouvernement auprfes duquel 
leur debiteur est accredite. C'est alors a ce Gouvernement 
de leur faire obtenir satisfaction si leurs reclamations sont 
fondees, soit en donnant un avertissement officieux au 

(1) Hstking, op. cit., § 27, p. 98. 
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ministre pour Fengager a sc liberer, soit, au besoin, en 
informant son souverain. En France, le decret precile du 
13 ventose an II, qui decide que les reclamations qui 
pourront s'elevcr contre les ministres publics devront etre 
portees au Gouvernement, n'a pas d'autrc signification, 
comme on a vu. 

En Autriche, le recours contre les ministres publics est 
organise d'une fa$on toute speciale (1). Aux tcrmes de 
Fordoimance imperiale du 29 Janvier 1795, il est loisible 
k tout creancier qu'un ministre public ne paie pas, de 
s'adresser & Vienne & la Chancellerie du grand martchal 
de la Cour. Celui-ci porte la reclamation k la connaissance 
du ministre qu'elle concerne et lui demande de faire hon- 
neur k ses engagements ou de dire s'il accepterait la 
competence de la juridiction locale pour le reglcment de 
TaflFaire. Si le ministre public, tout en refusant de s acquit- 
ter, declare accepter la competence de cette juridiction, 
1'affaire est soumisc soit k l'arbitrage du grand marechal 
de la Cour, soit au tribunal de droit commun, au gre du 
ministre, qui doit alors se conformer a la decision inter- 
venue. Que si, au contraire, le ministre public decline la 
competence de la juridiction autrichienne, un fonction- 
naire de l'Etat lui est delegue pour demander satisfaction 
au nom personnel du creancier avec les plus grands mana- 
gements, mais aussi avec toute Finsistance possible. Si 
cette demarche reste encore sans efFet, le grand marechal, 
sur une nouvelle reclamation du creancier, en refere au 
ministre des Affaires 6trang&res, qui avise. 

(1) Neumann, Elements du Droit des Gens moderns de V Europe* 
traduction dc Riedmattei), § 62, p. 260. 
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Ordinairemcnt, le recours par la voie diplomatique est 
efficace et le ministre public s'execute, en dehors de toute 
condamnation judiciaire : la crainte du scandale et la 
perspective d'un rappel- suffisent k Ty determiner. 

Mais dans le cas meme ou le ministre public ne se laisserait 
pas toucher par de pareilles considerations et persisterait 
dans son refus de payer, il resterait k son creancicr la 
ressource de le poursuivre devant la juridiction de son pays, 
c'est-ti-dire devant le tribunal du lieu de son domicile, 
puisqu'il s'agil de matibre personnelle et que le ministre 
public, bien que residant a FEtranger, conserve son domicile 
legal dans sa patrie. Certaines legislations ont sur ce point 
des dispositions formelles. L'art. 15 du Code civil frangais 
porte qu'un « Frangais pourra etre traduit devant un 
« tribunal de France, pour des obligations par lui contrac- 
« tees en pays etranger meme avec un etranger ». Ainsi, 
un agent diplomatique frangais, qui aurait contracte hors 
de France, une obligation a 1'egard d'une personne quel- 
conque, pourrait de ce chef etre poursuivi par elle devant 
les tribunaux frangais, cela ne fait pas Tombre d'un doute. 

D'apres le § 16 du Code de procedure civile de I empire 
d'Allemagne : « Les Allemands, qui jouissenl du droit 
« d'exterritorialite, conservent, par rapport k la procedure 
« judiciaire, le domicile qu'ils avaient dans leur patrie. A 
« defaut de ce domicile, e'est la capitale du pays d'origine 
<( qui est consideree comme domicile legal. Si la capitale 
« est divisee en plusieurs arrondissements judiciaires, le 
« domicile est fixe dans l'arrondissement designe par les 
« dispositions generates du pouvoir judiciaire ». L'art. 21 
du rbglement sur les fonctionnaires de Vempire dit 
encore ; « Les fonctionnaires de TEtat, dont le domicile 
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(( de service se trouve a Felranger, conservent le domicile 
« legal qu'ils avaient dans leur pays » (i). Ge texte vise 
ncttcmcnt les agents diplomatiques allemands a l'Elranger. 

En Autriche, le rfeglement de juridiction civile du 20 
novembre 1852 porte dans son art. 27 : « Les fonction- 
(( naires autrichiens au service de TAutriche a l'etranger 
(( restent soumis & la meme juridiction que pendant leur 
« sejour en Autriche. Si Ton ne peut etablir quelle etait 
« cette juridiction, ils sont reputes domicilies k Vienne» (2\. 
Cette disposition consacre egalemcnt la competence, en 
matifre personnelle 9 des tribunaux autrichiens a 1'egard 
des agents diplomatiques autrichiens. 

On peut done poser en principe que le ministre public 
restetoujours, enmatiere personnelle 9 soumis a sa juridic- 
tion nationalc, ce qui, pour ses creanciers, est une attenua- 
tion serieuse du tort que leur cause son immunite de juri- 
diction. Mais on remarquera qu"// riy a rienlaquil faille 
attribuer a la fiction d : exterritorialite. Si le ministre 
public demeure, sous ce rapport, soumis a la juridiction 
de sa patrie, ce n'est nullement par un effet indirect de la 
fiction d'exterritorialite, qui le ferait considerer comme 
present dans son pays, en mdme temps qu'abscnt du pays 
oil il est en mission, e'est tout simplement par application 
de la r&gle actor sequitur forum rei. La situation serait 
la meme pour un simple particulier se trouvant momen- 
tan6ment hors de son pays, mais qui y aurait conserve 
son domicile. 

(4) Heyking, op. cit., § 27, p. 92-93. 

(2) Voir dans le Journal de Droit international privt, t884. 
p. 339-340, un article de Slatin sur les Immunity diplomatiques. 
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II resulte de cc qui precede quYn definitive Fimmunite 
de juridiction civile n'est pas pour les creanciers du 
ministre public aussi prejudiciable qu'on pourrait croire, 
et qu'il y a moyen pour eux de se faire desinteresser 
quand meme. Pourtant, celte immunite a 6te bien plus 
vivement attaquee encore que l'immunite pen ale. Parmi 
ceux qui la rejettent, avec les Cocceji, Antonio de Vera, 
Rotteck, nous retrouvons naturellement Laurent, l'adver- 
saire acharne des immunites diplomatiques ; nous avons 
eu dej& a plusieurs reprises Toccasion de refuter ses 
arguments, nous ne nous y arretcrons pas ici (1), n'ayant 
rien de special a ajoufer. 

54. II nous reste, presentement, k determiner Tetendue 
de Texemption de juridiction civile. Elle s'applique tout 
d'abord a l&pe?*sonne meme du ministre public : pratique- 
ment, on peut en deduirc qu'il nc saurait etre condamne 
a la prison pour defies dans les pays oii f la contrainte par 
corps n'a pas ete abolie en matiere civile. En France, la 
question ne prestnte plus d'interet, la contrainte par 



(i) 11 esl assez clrangc de voir Pinheiro-Ferreira et Esperson ciWs 
par Pradier-Foderc (op. cit., t. II, p. 107 et i09), comme des auteurs 
cc rei'usant poremptoirement aux ministrcs publics rexemption de la I 

« juridiction civile ». Pinhbiro-Ferreira (Notes sur le precis de i 

G. F. de Martens, ed. Verge, t. II, p. 112, sub. § 216) dit formelle- I 

ment : « Mais s'il n'est pas douteux que ce droit universel assure, i 

« jusqu'a un certain point, aux agents diplomatiques, Timmunite ' 

« vis-a-vis des autorites locales, il reste k determiner en dedans" de i 

« quellcs limiles celte immunite doit se renfermer... » Quant k 
Esperson, on verra plus loin son opinion sur l'immunite de la juridic- 
tion civile. {Infra, p. 155, princip. et la note 1). 
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corps ayant ete supprimee en mature commcrciale, civile, 
et contre les etrangers par Tart. i er de la loi du 22 juil- 
let 1867. D'ailleurs, Y inviolability du ministre public 
suffirait k elle settle, k defaut de l'exemption de juridic- 
tion civile, pour empficher l'cmploi d'une pareille mesure 
k son egard, 

L'immunite civile couvre egalement certains des biens 
que le ministre possfede dans le pays ou il exerce ses 
fonctions. Quels sont ces biens? Di verses enumerations en 
ont ete donnees dans les ouvragcs du droit des gens (1). 
Nous dirons qu'en principe l'exemption de la juridiction 
civile protege tous ceux des biens du ministre public qui 
lui sont nGcessaires pour rivre avec dignite et remplir 
convenablement ses fonctions. Maintenant, ceci comprend 
1' argent et les effets personnels du ministre public, puis 
ses voitures, ses equipages et tout le mobilicr garnissant 
l'h6tel qu'il habite, lequel est inviolable, comme on sait, 
parce qu'il est le sifege de Pambassade ou de la legation. 
Telles sont, en effet, les choses indispensables au ministre 
public, pour qu'il puisse soutenir son rang et vaquer k ses 
occupations. Tous autrcs biens et notamment les denrees 
ou matifcres premi&rcs qui lui appartiendraient comme 
commergant, industriel ou agriculteur, les immcubles 
qu'il possederait dans le pays, avec les objets qui s'y 
trouveraient contenus ou en formeraient l'accessoire, 
demeureront sous l'empire du droit commun. Au surplus, 
nous reviendrons surcette question, quand nous etudierons 
les modes d'execution des jugements rendus contre un 

(1) Notamment dans Btokkrshoek, op. cit., chap. XVI, § IV el V, 
p. 169-170. 
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ministre public dans les cas exceptionnels oil il n'est pas 
exempt de la juridiction civile. 

G'esl qu'en effet, l'exemption de la juridiction civile, qui 
ne couvre pas tous les biens du ministre public, nc lui est 
pas non plus acquise dans tous les cas. La difficulty est 
meme d'en determiner avec precision les limites en indi- 
quant les restrictions qu'elle comporte. Quel sera le crite- 
rium qui permettra de reconnaltre a coup sur, dans unc 
hypoth&se donnee, si le ministre public a droit ou non h 
l'immunite. 

Un systfcme preconise par la jurisprudence ginirale de 
Dalloz (1), mais qui n'a du reste aucune influence sur la 
pratique, consiste k distinguer entre les actes accomplis 
par le ministre public dans Vexercice ou tout au moins h 
Foccasion de ses fonctions et ceux qu'il accomplit en 
qualite de simple par ticulier. Pour les premiers, l'immu- 
nite de juridiction pourrait toujours Hre invoquee par le 
ministre public, car ce sont en realit6 des actes emanes 
de la puissance souveraine qu'il represente et dont il ne 
saurait <Hre tenu personnellement responsable : quant aux 
autres, ils devraient necessairement tomber sous la com- 
petence des tribunaux du pays, car ils ne sont que le 
resultat de son initiative privee. A premiere vue, cette 
distinction paralt eminemment equitable et fondee en rai- 
son : cependant, il n'est pas difficile de demontrer qu'elle 
n'aboutit k rien moins que la suppression radicate de 
cette immunite de la juridiction civile qu'elle est censee 
delimiter. 

Est-il vrai, d'abord, qu'il faille au ministre public un 

(1) Dalloz, Repertoire, V<> agent diplomatique, no 108, p. 396, 



154 deuxi&me partie. — chapitre premier 

privilege special pour n'avoir pas a repondre en justice 
des actes qui sc rapportent k sa mission ? Et de quel droit 
la juridiction locale pretendrait-elle en connaitre : ne sont- 
ce pas la des actes emanes d'une souverainete etrangere 
dont le ministre public n'a ete en definitive que Finstru- 
ment et qui, k ce tilre, echappent absolument au controle 
des tribunaux du pays? Le ministre public n'est, aprfes 
tout, qu'un fonctionnaire : quel est le fonctionnaire qui 
assume personnellement la responsabilite de ce qu'il fait 
dans les limites de ses attributions ? Le ministre public n'au- 
rait droit a aucune immunite et serait de tous points regi 
par le droit commun, qu'il serait tout aussi impossible de 
l'inquieter sous ce rapport-lk : le contraire serait simple- 
mcnt monstrucux. Alors que vient-on parler ici d ? imnm- 
nite ? Accorder une semblable immunite au ministre, c'est 
ne rien lui accorder du tout. Et en admettant meme qu'il 
y cut la une immunite quelconque, ne voit-on pas qu'elle 
serait tout k fait insuffisantc ? Elle n'empecherait pas 
notamment le ministre public d'etre poursuivi pour dettes ; 
que deviendrait alors cette independance qu'il importc de 
lui assurer par dessus tout ? Et, sans aller jusqu'a cette 
extremite de supposer qu'un ministre public est charge de 
dettes, est-ce que beaucoup d'actes ordinaires de la vie ne 
peuvent pas fournir matiere k proces ? Dans de pareiiles 
conditions, la securite du ministre ne serait pas mieux 
garantie que celle du plus humble fonctionnaire du 
pays (1). 



(1) Cette distinclion entre les actes officiels et les actes prives du 
ministre public a M, d'ailleurs, rejetee par la jurisprudence fran- 
caise. Paris, 5 avril 1813, Bazili (Dalloz, Rep., V© agent diploma- 
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(Test co qu'ont bien compris quelques auteurs, au fond 
partisans du syst&me que nous combattons. Aussi y ont- 
ils apporte le correctif suivant : « A 1'egard des actes que 
« le ministre public a accomplis corame simple particulier, 
« I'immunite pourra etre invoquee par lui, mais settlement 
« dans la mesure strictement nicessaire pour que Vexer- 
« cice de ses fonctions ne soit pas empeche (1) ». Ilscroient 
ainsi tout arranger et ne prennent pas garde que cette 
simple rectification suffit a demontrer l'inanite de leur 
theorie. Car enfin,' en laissant de cote toute distinction 
entre les actes officiels et les actes prives du ministre 
public, cela ne revient-il pas k admettre que le ministre 
public pourra invoquer I'immunite de la juridiction civile 
toutes les fois qu'il le faudra absolument pour que 
Fexercice de ses fonctions ne soit pas empichi. Or, s'il 
est des actes & propos desquels I'immunite sera indiscuta- 
blement acquise, ce seront les actes ofpciels avant tout. 
Fort bien, mais pour les autres actes, comment decidera- 
t-on ? L'appreciation des circonstances ne pourra-t-elle pas 
varier k l'infini et donner lieu k des contradictions de 
toutes sortes? En definitive, ce systfeme qui consiste a 
choisir entre les divers actes accomplis par le ministre 
doit etre rejete, parce qu'il laisse trop de place k Tarbitraire 
et parce qu'il recule la difficulty au lieu de la resoudre (2). 

tique, no 416, note 4). Lyon, 41 itecembre 4883, comte de Bruc 
(Sirst, 4884. 2. 80). 

(4) Espkrson, op. cit., t. I, no 465, p. 403. Pradier-Fod£re, op. cit., 
t. II, p. 442. 

(2) Est-ce k dire que la distinction entre les actes officicls et les 
actes prives du ministre public n'ait aucune raison d'itre et ne doive 
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II faut done chercher ailleurs la mesure de l'immunite 
de la juridiction civile. Mais pour la trouver, il nous pa- 
raft tout d'abord indispensable d'etablir nettement le point 
de depart de la discussion. Au fond, le defaut de tout sys- 
teme fonde sur une distinction entre les diverscs categories 
d'actes que peut accomplir le ministre public, e'est de ne 
pas tenir compte que pour lui l'immunite de juridiction 
est la rigle et non pas I 'exception, Quand une fois on a 
pose en principe que le ministre est exempt de la juridic- 
tion civile du pays et qu'il n'y peut etre soumis que dans 
certains cas speciaux, il ne faut pas raisonner comme si 
Ton admettait, au contraire, que le ministre fut soumis en 
these generale k la juridiction civile, et n'en fut affranchi 
que par exception. Aussi, au lieu de rechercher dans quels 



jamais Hre faite f Bien loin de la : clle acquiert une importance 
capitale et s'imposc une fois que la mission du ministre a pris fin. 
A re moment-la il est bien evident que les immunites diplomatiques 
ont cesse : en resultc-t-il que l'ancien ministre public puisse etre 
poursuivi devant la justice du pays oil il etait accredits, a Voccasion 
d'un acte quelconque accompli par lui pendant la durec de ses fonc- 
tions ? Ce serait souverainement injuste : il faudra alors, disons-nous, 
distinguer entre ses acles officiels et ses actes prive's. Pour les actes 
officiels qu'il a accomplis dans Texercicc de ses fonctions il continuera 
d'elre il 1'abri de toute poursuitc, car il les a accomplis comme repre- 
sentant d'un El at et ne saurait en aucune fa^on en etre lenu pcrson- 
nellement responsable. Au contraire, pour ses actes prives, par 
cxemple pour les dettes qu'il aura contract ees au cours de sa mission, 
il pourra desormais eHrc poursuivi : car il n'avait etc dispense d'en 
r^pondre que provisoircment et en raison des inconvenienls qui en 
seraient requites pour sa mission et, cctte mission dtant termin^e, 
rien ne s'oppose plus a ce qu'il lui en soit demande compte, 
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cas le ministre public jouit de l'immunite de juridiction ci- 
vile, ainsi qu'arrivent ale faire inconsciemment certains au- 
teurs, nous nous demanderons dans quels cas il cesse dy 
avoir droit, ce qui sera beaucoup plus simple et plus ra- 
tionnel. 

La regie etant que le ministre public est exempt de la 
juridiction civile, nous estimons qu'il faut s'en ecartcr le 
moins possible et que l'immunite ne doit etrc refus6c au 
ministre que quand il n'y a pas moyen de faire autrement. 
Nous entendons par \k que la competence des tribunaux 
locaux ne doit etrc admise k 1'egard du ministre public 
que quand elle s'impose invinciblement et de telle 
tnaniere qxion ne puisse pas raisonnablement concevoir 
la competence (Tune autre juridiction, Aus3i qualifierons- 
nous cette competence exceptionnelle et obligee des tribu- 
naux locaux de competence ntcessaire. 

55. Quels sont maintenant les cas oil cette competence 
tiecessaire existe ? 

En matikre immobihere d'abord : e'est Ik un point 
inconteste. Toutes les legislations retienncnt sous la juri- 
diction nationale les immeublcs situes sur le territoire, 
sans se preoccuper de la qualite du proprietaire ni de la 
nature du litige. En France, notamment, Tart. 3 du Code 
civil decide que « les immeubles, meme ceux poss6des par 
« des etrangers, sont regis par la loi frangaise ». En nous 
servant de termes aussi gen6raux que possible, nous 
dirons done que la juridiction locale devient competente k 
Tegard du ministre public dans toutes les contestations 
relatives au regime de la propriete foncihre, dfes qu'il 
s'agit d'immeubles situes dans le pays. Ceci comprend 
1'ensemble des actions reelles immobilizes : actions pos- 
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sessoircs, revendication, actions relatives aux servitudes, 
aux droits d'usage et d'usufruit ; puis les actions en par- 
tage et liquidation de successions immobilizes ouvertes 
dans le pays, la procedure et les incidents de saisie- 
immobiliere ; enfin les questions d' expropriation pour 
cause (Vutiliti publique ou de dommages causes par des 
travaux publics. Et cette exception k l'immunite de juri- 
diction civile se justifie sans peine. D'unc part, il est bien 
evident qu'aucune autre juridiction que celle du pays ne 
saurait <Hre competente en pareille matiere, que le forum 
rei sitte s'impose par les plus puissantes raisons de souve- 
rainete territoriale et d'ordre public, qu'enfin on ne conce- 
vrait meme pas qu'il en fut autrement. 

D'autre part, la dignite et Tindependance du ministrc 
public sont ici hors d'atteinte, car on peut dire que dans 
les questions de ce genre, ce sont les immeubles litigieux 
qui sont en cause bien plutot que les parties, qui ne font 
guere que les representer. 

II y a toutefois un immeuble qui, bien que situ6 sur le 
territoire, jouit d'unc condition privilegiee, en ce sens que 
le ministrc public lui communique son inviolabilite, c'est 
Thotel qu'il habite, Vhdtel de Vambassade ou de la lega- 
tion avec ses dependances. Or il ne faudrait pas en con- 
clure que cet immeuble est exempt de la juridiction locale, 
comme s'il ne se trouvait pas sur le territoire, car la 
fiction d'exterritorrialite n'est pas plus applicable a la 
demeure du ministre public qu'a sa personne. Sans doute 
Tinviolabilite diplomatique protfege Thotel de l'ambassade, 
ma is il n'en ressortit pas moins k la loi et aux tribunaux 
du lieu de sa situation, pour tout ce qui concerne le 
rigime des droits riels qui faffectent et les contestations 
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relatives a ces mtmes droits. Reserve faite Je son invio- 
labilite, dont on connait les effets, cet immeuble est reel- 
lement compris dans le territoire, et les evfenements qui 
s'y produisent, les actes juridiques qui s'y passent out 
veritablement lieu sur le territoire du pays et non a retran- 
ger. Aussi nous semble-t-il impossible d'admettre que l'indi- 
vidu ne dans 1'liotel d'une legation frangaise a l'etranger 
soit ne en terrc frangaise et qu'il puisse, par exemple, a 
ce titre, reclamer la nationality frangaise aux termes de 
Tart. 9 du Code civil. Au contraire, quelqu'un qui est ne 
dans 1'hotel d'une legation etrangere en France, est bien 
ne en territoire frangais et doit pouvoir se pr6valoir de 
ce meme art. 9. Les deux solutions inverses resulteraient 
nettement de 1'application de la fiction d'exterritorialite a 
1'hdtel de 1'ambassade (1). 

Pareillement, on ne saurait admettre qu'un mariage 
entre personnes de nationalites differentes, celebre dans 
rhotel d'une ambassade etrangfere, est cense avoir eu lieu 
sur le territoire de l'Etat que represente ranibassadeur et, 
par consequent, a ete valablement celebre dans les formes 
de la loi de cet Etat. La jurisprudence frangaise a eu plu- 
sieurs fois l'occasion de s'occuper de la question et elle Ta 



(1) La convention franco-beige du 30 juillet 1891 (art. 5) decide 
que les enfants des ministres diplomatiqucs ou des consuls de car- 
riere francais ou beiges seront exempts des regies de la loi locale 
relatives a l'attributiou de la nalionalile jure soli, sauf reclamation 
contraire de leur part. La fiction d 'exterritoriality ', on le remarquera, 
ne saurait Ure invoque'e ici : le texte de la convention n'y fait aucune 
allusion et se contente d'apporter une derogation formelle sur ce point 
aux lois des deux Etats contractanU. 
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toujours tranchee dans le sens que nous indiquons (1). 
Voila done encore une consequence de la fiction d'exlern- 
torialite qui est repudiee par la pratique. 

La competence de la juridiction locale s'affirmerait 
aussi par rapport au ministre public a Toccasion du par- 
tage et de la liquidation d'une succession mobiliere qui 
s'ouvrirait dans le pays et a laquelle il serait appele soil 
comme heritier soit comme legatairc. Ce n'est pas la unc 
hypothesc invraisemblable, etant donne l'etat actuel des 
relations internationales. 

Un cas qui pourrait egalement se presenter, ce serait 
celui de l'acceptation par le ministre public, dans le pays 
oii il exerce ses fonctions, de la tutelle d'un mineur. Mal- 
gre son immunite civile, le ministre serait tenu d'ester en 
justice pour les int^rets de son pupille, et il ne pourrait se 
prevaloir de sa qualite pour refuser de defendre aux 
actions qui seraient intentees contrc lui; le tout, aude- 
meurant, sous la reserve de V inviolabilite diplomatique, 
qui devrait £tre respectee (2). La tutelle finie, le ministre, 
comme tout autre tuteur, serait tenu de rendre compte et 
passible d'une action recursoire de la part de son ancien 
pupille dans les conditions de la loi locale. La competence 
de la juridiction du pays se justifierait ici par le fait menie 
de l'acceptation de la tutelle qui, autrement, n'aurait pas 
de sens. 



(1) Paris, 6 avril 1869, de Me/fray, (Sirey, 1870. 1. 78). Trib.de la 
Seine, 2 juillet 1872, Morgan (Sirey, 1872. 2. 248). Sur la question 
des manages diplomatiques ou consulages, voir Odier, op. til.. 
p. 328-366. 

(2) Bry, Precis etemenlaire de Droit international public, p. 334. 
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Enfin rimmunite de la juridiction civile cesscrait encore 
et les tribunaux locaux seraient competents k regard du 
ministre public, qui serait en meme temps au service du 
pays ou il est accredite, ou qui y exercerait une profession 
etrang£re k son caractero representatif (1). Ceci nous 
amenc k parler du ministre public qui fait le commerce. 
Precisons bien la question : il ne s'agit pas d'un ministre 
qui ferait isolement un ou plusieurs actes de commerce^ 
par exemple qui souscrirait accidentellement des lettres de 
change. Pour celui-la, rimmunite de juridiction subsiste- 
rait, bien que son obligation fut commerciale au lieu d'etre 
civile. En effet, le caractere commercial d'une obligation 
n'enlfeve rien de leur valeur aux raisons sur lesquelles est 
fondee rimmunite : on ne voit done pas pourquoi elle se- 
rait supprimSe dans ce cas (2). Mais ce que nous voulons 
examiner e'est la situation du ministre public qui fait le 
commerce par profession, qui est n&gociant : nous recon- 
naissons, d'ailleurs, que le fait se produira rarement, la 
plupart des Etats interdisant tout commerce k leurs 
agents diplomatiques. Ici, rimmunite de juridiction civile 
disparaitra completement. Du moment que le ministre 
public, au vu ct au su de tout le monde, et avec Tassenti- 
ment de son gouvernement, publiquement en un mot, 
exerce une profession qui le met dans la necessite d'ac- 
complir a tout instant des actes de commerce, e'est-a-dire 



(1) Bluntschli, Droit international codifie, art. 140. 

(2) La jurisprudence franchise est dans ce sens. Paris, 12 juillet 
1867, Tchitcherine (Dalloz, 1867. 2. 123). 29 juin 1811, Angelopoulos 
(Dalloz, R4p. 9 Vo Agent diplomatique ■, p. 118, note 2). — Voir aussi 
Pradeer-Foderk, op. cit., p. 129 et suiv. 

11 
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des actes absolument etrangers a son caract&re et par les- 
quels il peut se trouver en contestation avec une foule de 
gens, il doit subir les consequences de sa determination, 
son caract&re prive l'emporte sur soncaractfere public etil 
n'est plus admissible qu'il soit exempt de la juridictioa 
locale. On est force de supposer alors, entre le Gouverae- 
ment qui envoie le ministre et celui qui le re$oit, une 
entente tacite en vertu de laquelle le premier abandonne 
rimmunit6 de juri diction et le second la retire. Incontes- 
tablement, Pind6pendance du ministre public en souffnra, 
mais c'est r affaire du Gouvernement qu'il represente (1). 
En pareil cas, la competence de la juri diction locale est 
necessaire ; maintenir l'immunit^ civile au ministre public 
serait purement absurde. 

La doctrine du droit international est presque unanime 
dans ce sens (2). Quant k la jurisprudence, en France et 
en Angleterre, bien qu'elle ne se soit pas formellement 
prononc6e sur ce point, elle est plut6t favorable k noire 
opinion (3). 

(1) L'agent diplomatique commercant n'aurait pas, d'aQleurs, & 
repondre devant la justice locale des actes officiels qu'il aurait ac- 
complis dans Yexercice de ses fonctions. 

(2) Pradibr-Fod£r£, op. cit., t. II, p. 131. Bluntschli, op. tit., art. 
140. Vercamrr, op. cit., no 167, p. 293. Odebr, op. cit., p. 218 et suir. 

(3) Voir dans Odder notamment (op. cit., p. 122) une decision de 
la Haute-Cour d'amiraut£ britannique rendue le 19 octobre 1872 dans 
une affaire d'abordage entre un navire hollandais le Batavier et un 
vaisseau appartenant au Khedive d'Egypte le Charkieh ; cette deci- 
sion, pour 6tablir la competence de la jurisprudence anglaise vis-a-ris 
d'un souverain Stranger qui fait le commerce, rassimile a un mi- 
nistre public negotiant. 
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Nous venons de passer en revue les differents cas dans 
lesquels la juridiction territoriale devient forcement 
competentc vis-a-vis du ministre public. Outre que ces 
exceptions ne font que confirmer la r&glc qui est l'immu- 
nite, il est facile de reconnaitre qu'elles n'en amoindrissent 
gufcre la portee pratique, etant donne qu'ellcs ont trait k 
des situations qui ne se presentent que rarement. II n'est 
pas ordinaire, en cffet, qu'un agent diplomatique se trouve, 
au lieu de sa residence, engage dans des affaires immobi- 
lizes, dans des partages et liquidations de successions ; 
bien moins souvent encore l'y voit-on gerer une tutelle 
ou exercer un commerce quelconque. Malgr6 ces excep- 
tions, qui sont les settles a proprement parler, l'indepcn- 
dance des ministres publics demeure done pleinement 
assur6e. 

56. Passons maintenant k un point d'une importance 
capitale : Timmunite de la juridiction civile, telle que nous 
Tavons definic, est-elle ou non d'ordre public ? Pour 
apercevoir Tinteret pratique de la question, il suffit de se 
reporter a la legislation interne d'un pays. En France , 
par exemple, si l'immunite civile de l'agent diplomatique 
est d'ordre public, il ne peul y renoncer ni taeitement ni 
expressiment et elle donne lieu pour les tribunaux fran- 
Cais a une incompetence ft or dre public. L'agent diploma- 
tique actionne en justice peut done en tout etat de cause 
soulever le declinatoire de competence, soit en premiere 
instance, soit en appel, le minist&re public est tenu de le 
proposer et le tribunal saisi doit se declarer d'ofpee 
incompetent, alors meme que l'agent diplomatique ne se 
prevaudrait pas de son immunite. Que si le tribunal 
retient la competence, sa d6cision sera riformable en 
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appe/y ou, si elle est ea dernier ressort, attaquable en 
cassation. 

Au contraire, si rimmunite civile de 1' agent diploma- 
tique est d'ordre purement privc, elle ne donne egalement 
lieu qu'& une incompetence d'ordre prive : l'agent 
diplomatique pcut alors y renoncer tacitement ou formel- 
lement et s'il est poursuivi en justice, il doit soulever le 
declinatoirc in limine litis> c'est-a-dire avant toute 
defense au fond; faute de quoi, il est cense avoir acceple 
la competence du tribunal et celui-ci pourra statuer sur 
le fond du litige sans que son jugement soit, de ce chef, 
ni reformable en appel, iii sujet a cassation. 

La jurisprudence frangaise decide que rimmunite civile 
de l'agent diplomatique est d'ordre public, en sortc qu'il 
ne saurait y renoncer : elle n'admet paa, par consequent, 
qu'il puisse plaider comme defendeur devant un tribunal 
frangais (1) et assimile Tincompetencc en pareil cas k une 
incompetence ratione materioe. 

Telle n'est pas l'opinion de la doctrine : Bynkershoek 
et Vattel (2) etaient deja d'avis que l'agent diplomatique 
peut renoncer k son immunite, tout au moins avec l'auto- 
risation de son souverain : ils ne reconnaissaient done 
pas ce caractere d'ordre public. Les auteurs modernes, 
entre autres Merlin, Heffter, Bluntschli, Pradier- 



(1) Paris, 21 aoM 1841, Pappenfieim (Dalloz, Rep., V© Agent diplo- 
matique, no 157, note 157, p. 402). Trib. de la Seine, 10 mars 1886, 
Duval (Glunet, 1886, p. 592). 

(2) Bvnkershoek, op. cit ., ch. XXIII, | VII. Vattel, op. cit., t. Ill, 
p. 302-303. 
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Fodere (1) no le reconnaissent pas davantago et nous 
croyons qu'ils ont raison. En definitive, l'immunite de la 
juridiction civile est pour 1'agent diplomatique un privi- 
lege et non pas une forclusion. S'il lui plait dc n'en pas 
user, il doit etre libre k ses risques et perils et Ton com- 
prend parfaitement qu'il n'ait de comptc k rcndre de sa 
conduite qu'au Gouvemement dont il depend. Pour qu'il 
on fut autremeut, il faudrait des textes de loi formels qui 
n'existent pas. II y a bien en France le decret du 13 ven- 
tose an II, auxtermes duquel toutes les reclamations con tre 
les agents diplomatiques doivent se regler par la voie 
diplomatique, mais ce decret, sur lequel parait s'appuyer 
la jurisprudence frangaise, ne suffit pas, scion nous, pour 
dormer k Timmunite diplomatique un caract&re qu'ellc n'a 
jamais eu : au fond, il n'a pour but que de permettre k 
1'agent diplomatique de decliner la competence des tribu- 
naux frangais conformement k la tradition du droit des 
gens. Autrement, on pourrait pretendrc aussi, d'aprfes les 
termes du decret, que les tribunaux doivent se declarer 
incompetents k 1'egard des ministres publics mfane dans 
les cas oil nous avons vu que leur immunity nexiste pas, 
par exemple en matihre rielle immobilikre, ce que la 
jurisprudence n'accepterait certaincment pas. 

D'ailleurs, Incompetence de la juridiction territoriale 
vis-a-vis des ministres publics est une incompetence ra- 
tione personie : elle doit done etre d'ordrc purement prive. 
De quel droit la jurisprudence frangaise la transforme- 
rait-clle en une incompetence ratione materia*, en lui 



(I) Voyez aussi Odibr, op. cit., p. 166 et suiv. Vercamer, op. cit., 
n° 112 ot suiv.. p. 207 cl suiv. 
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attrikuant le caractere d'ordre puklic de cette dernifcre? 

Ainsi, ni en droit des gens, ni en droit prive, Topinion 
de la jurisprudence fran^aise n'est soutenakle, et il 
faut reconnaitre que l'exemption de juridiction civile des 
agents diplomatiques est kien d'ordre prive (1), a la diffe- 
rence de F exemption de la juridiction penale, qui, elle, est 
d'ordre puklic. 

Le ministre puklic actionne en justice sera done likre 
d'accepter ou de refuser le dekat, a sa convenance, et le 
trikunal saisi ne sera nullement force de se declarer in- 
competent, pas meme si le ministre puklic fait defaut. 
Bien plus, le ministre puklic pourra declarer par avance 
son intention de se soumettre, pour un ou plusieurs cas 
determines, k la juridiction du pays, et cette intention re- 
sulterait valaklement, selon nous, de V election de domicile 
qu'il ferait dans un contral, ou de l'acceptation qu'il ferait 
d'un arbitrage par compromis. 

57. Nous n'avons parle jusqu'ici que du ministre puklic 
actionne en justice. Mais renversons l'kypotkese, suppo- 
sons qu'il prenne envie k un ministre puklic (Tintenter un 
proebs : lui sera-t-il possikle de s'adresser com me demon- 
deur k cette meme juridiction qu'il aurait le droit de rc- 
pudier comme defendeur? Nous nc voyons aucune raison 
de Ten empecker. L'immunite de la juridiction civile, 
nous Tavons deji dit, est un privilege et non pas une for- 
clusion. De ce que le ministre puklic n'a rien a redouter 



(1) La jurisprudence anglaise est dans ce sens : elle decide notam- 
menl que l'incompetence du tribunal ne peul £tre soulevce par le 
ministre public apr&s qu'il a plaide sur le fond. Voyez a ce sujet ; 
Oddzr, op. cit., p. 168. 
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de la justice du pays, il ne s'ensuit pas qu'il no puisse y 
recourir pour son avantage. Le contraire serait positive- 
ment absurde, carle ministre public se trouverait alors dans 
une condition inferieure k celle du simple particulier. 

Au surplus, cette faculte pour le ministre public de 
recourir aux tribunaux du pays oft il reside, n'est contes- 
tee par personne. Tous les Etats en fait, en th6orie tous 
les- auteurs la reconnaissent aux agents diplomatiques, 
qui en usent d'ailleurs sobrement. La jurisprudence 
frangaise elle-memc, qui considfere Timmunite civile 
comme d'ordre public et ne permet pas k l'agent diploma- 
tique d'y renoncer en defendant ', ne parait pas lui inter- 
dire de le faire en demandant (i). En quoi elle n'est gu&re 
logique, on en conviendra ; tandis que, si Ton a d'abord 
accorde au ministre public le droit de renoncer k son 
immunite quand il est assign^, il est tout naturel de lui 
permettre de le faire en assignant, 

L'agent diplomatique etranger ne sera recevable comme 
demandeur devant la juridiction locale que s'il s'est 
conforme a la procedure en usage et, notamment, s'il a 
fourni la caution jxidicatum solvi, dans le cas oil la loi 
locale Texigerait des etrangers, ainsi que cela a lieu en 
France. Loin de Ten dispenser, sa qualite diplomatique 
n'est qu'un motif de plus pour la lui imposer ; car cette 
garantie facilitera notablement le recouvrement des som- 
mes qui pourraient etre dues par l'agent, s'il venait k perdre 



(1) Par un jugemenl du 16 novembre 1894, la 4« chambre du Tri- 
bunal civil de la Seine a fait droit a une demande de dommages- 
intenMs formce contre un Franc,ais par le ministre pl6nipotentiaire de 
Danemark (Journal le Temps, du 18 novembre 1894). 
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son proems, et k etre condamne aux depons. D'autre part, 
il est bien evident que le ministre public, en pro n ant Tini- 
tiative d'une demande en justice, accepte par le fait menie 
implicitement los consequences bonnes ou mauvaises du 
proc5s qu'il intente. 

II peut arriver d'abord qu'il perde son pro^s : dans ce 
cas, il sera condamne aux depens, qui seront recouvrables, 
au besoin, sur ceux de ses biens que ne garanlirait pas 
l'inviolabilile diplomatique. Puis, en supposant que le 
ministre public gagne en premiere instance, il peut etre 
intime en appel : il devra suivre alors son adversaire 
devant celte nouvelle juridiclion et n'y sera certainement 
pas recevable, bien que jouaut le role de defendeur, a invo- 
quer son immunite civile. II est clair, en effet, que l'ins- 
tance d'appel n'est qu'une suite de la demande, la conti- 
nuation du proefcs. Et s'il existait, aprfes l'appel, quelque 
voie de recours extraordinaire, comme en France le 
pourvoi en cassation ou la requete civile, et quil plut a 
son adversaire d'en user, le ministre public y serait egale- 
ment soumis, car ce ne serait encore Ik qu'une conse- 
quence de sa demande primitive. Tout cela ne fait pas 
difficult^. 

58. Une question plus delicate et sur laquelle les avis 
sont partages e'est celle de la reconvention. Si la parlie 
actionnee en justice par le ministre public venait, au cours 
du proces, k former contrc lui une demande reconcen- 
tionnel/e, ce dernier pourrait-il, bien que demandeur 
au principal, opposer son immunite de juridiclion sur la 
demande incidente ou il est defendeur? Pour Y affirmative 
on alh>gue que la demande reconvcntionnelle, encore quin- 
cidente, est une viritable demande a laquelle le ministre 
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public joue positivement lc role dc defendeur ct que, par 
consequent, il doit pouvoir decliner la competence sur ce 
point, les motifs de son immunitc subsistant tels quels (1). 
Pour la negative, on objecte que la demande reconven- 
tionnelle n'est au fond qu'une defense a la demande 
principale, done une simple consequence de celle-ci, de 
sorte que le ministre public s'y est soumis par avance (2). 
Que decider ? 

Nous estimons que les divers arguments invoques ont 
du bon et que les deux opinions contraires qu'ils motivent 
iront, en somme,qu'un tort, celui de n'envisager chacune 
quune seule face de la question. Aussi, proposorions- 
nous de les concilier, ou plutot de les combiner ensemble 
dans un systfeme intermediate. 

Que la demande reconventionnelle soit, dans la forme 
incidente, une veritable demande, cela ne fait pas de doute ; 
mais que cette demande ne soit, au fond, qu'une simple 
defense a la demande principale, cela n'est pas toujours 
vrai. Or, nous poserons en principe que F agent diploma- 
tique demandeur n'est soumis a la reconvention que dans 
la stride mesure oil elle constitue une defense a sa propre 
demande, parce que cest dans cette mesure settlement 
que la reconvention est une consequence veritable de la 
demande principale. Prenons un exemple : Un agent di- 
plomatique poursuitquelqu'un dcvantlajusticedu pays, en 
paiement d'unc somme de 1.000 francs. Reconventionnelle- 

(i) Dans ce sens, Bluntschli, op. cit., art. 140. Odier, op. cit., 
p. 181 et suiv. 

(2) Dans ce sens, Bynkershoek, op. cit., eh. XVI, % XIII. Neumann, 
op. cit., § 62. Pradier-Fodkr£, op. cit., p. 134-135, 
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merit, son adversaire lui reclame le paiement d'une creance 
non liquide dont il demande la liquidation au tribunal, aux 
fins de compensation judiciaire. A cette demande incidente, 
l'agent diplomatique oppose son immunite de juridiction 
civile, tout en persistant, d'ailleurs, dans sa demande 
principalc. Que va-t-il se passer? De deux choses Tune: 
ou bien la creance du defendeur, une fois liquidee, ne 
dtpassera pas 1.000 francs , alors la demande reconven- 
tionnelle n'aura ete veritablement qu'une simple defense 
contre la demande de l'agent diplomatique, un moyen 
pour le defendeur d'eviter la condamnation qui le menagait 
et 1'immunite diplomatique n'empechera pas les juges de 
rccevoir la demande reconventionnelle pour le tout, en 
pronongant la compensation jusqu'it due concurrence, 
sauf, s'il n'y a pas de compensation complete, a con- 
damner le defendeur a payer k l'agent diplomatique de- 
mandeur l'cxc6dent de sa creance. 

Ou bien la creance du defendeur aura et6 liquidee a 
plus de 1.000 francs, k i.500 francs par exemple. Ici, il 
est clair que la demande reconventionnelle ne constituc 
pas strictement une defense a la demande principale, 
qu'elle comprend, en outre, une demande proprement dite 
en paiement de 500 francs. Dfes lors, il devra ctre tenu 
compte de Timmunite diplomatique pour tout ce qui exc&de 
la somme de 1.000 francs, montant de la demande princi- 
pale. Au lieu done de prononcer la compensation entre les 
deux cr6ances jusqu'a concurrence de i.000 francs et de 
condamner l'agent diplomatique a payer 500 francs au 
demandeur, les juges se contenteront de prononcer. la com- 
pensation et, pour le surplus de la demande reconvention- 
pelle, debouteront le defendeur purement et simplement. 
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En definitive, notre system® sur la reconvention se re- 
duit k ceci : l'immunite diplomatique repousse Fattaque, 
elle ne paralyse pas la defense. Pour savoir quelle est sa 
valeur contre une demande reconventionnelle, il n'y a qu'& 
rechercher si cette demande constitue une defense seule- 
ment, ou bien une attaque et une defense lout a la fois. 
Dans le premier cas, elle sera recevable pour le tout et 
l'immunite diplomatique n'y mcttra pas obstacle. Dans le 
second cas, au contrairc, elle devra etre ramence aux 
proportions d'une simple defense, ce qui sera pour les juges 
une question depreciation, et il ne pourra y etre fait 
droit que dans cette limite, en admettant, bien entendu, 
qu'elle soit fondee. 

Telle nous paraft etre la situation du ministre public, 
quand il renonce k son immunite de juridiction civile. 
Nous disions en commengant que Bynkershoek et Vattel 
reconnaissaient au ministre public le droit de renoncer k 
Timmunite, pourvu qu'il y fut autorise par son souverain ; 
cette autorisation est-elle vraiment indispensable au mi- 
nistre public pour renoncer valablemcnt a son immunite, 
soit en defendant , soit en demandant'! Tout depend du 
point de vue auquel on se place. Que dans ses rapports 
avec son propre Gouvernement, l'autorisation soit neces- 
saire au ministre public pour pouvoir se depouiller de son 
immunite, et qu'il ait k repondre dans son pays de toute 
infraction a cette regie, nous l'admettons sans peine. Le 
ministre represente un Etat, et Ton comprend facilement 
qu'il ne doive pas prendre sur lui de rien sacrifier de ses 
privileges. Mais que la juridiction du lieu oil reside le 
ministre ait a s'inquieter de savoir si le ministre est auto- 
rise ou non par son Gouvernement h ester devant elle 
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comme defendeur ou commc demandeur, nous le contes- 
tons absolument. L'autorite judiciaire du pays n'apas h 
ontrer dans cette consideration, il ne lui est pas permis de 
supposer que le ministre outrepasse ses pouvoirs : il a une 
immunite, il y renonce, c'est son affaire. II n'appartient 
pas au tribunal saisi d'etre plus soucieux des interets d'un 
Gouvernement etranger que celui qui le represente. 

59. On a pu remarquer que nous avons etudie isole- 
ment le cas ou le ministre public renonce a son immunite 
civile, sans le confondre avec les diverses exceptions au 
principe de Timmunite de juridiction : cettc distinction 
est vouluc. Quand un ministre public se porte demandeur 
devant la juridiction du pays ou il reside, il renonce vo- 
lontairement a un privilege qui lui appartient : on nc 
peut done pas dire qu'il y ait la une exception au principe 
de Timmunite de juridiction ; quand il est actionne en 
mati&re reelle immobilize devant celte meme juridiction, 
il ne renonce k rien, parce qu'il n'a droit & aucune immu- 
nite, et qu'il rentre dans le droit commun; il y a veritable- 
ment alors exception au principe de rimmunite de juridic- 
tion. Nous avons cru devoir tenir compte de cette diffe- 
rence au moins thcorique entre les deux situations. 

60. Etant donne que Timmunite de juridiction civile du 
ministre public n'est pas absolue, il y a h se demander 
dans quelle forme il pourra etre cite en justice et, en 
admettant que le tribunal saisi soit competent et que le mi- 
nistre soit condamne, de quelle maniere le jugement inter- 
venu sera execute contrc lui. Comme on voit. nous sup- 
posons hors de cause Timmunite de juridiction : sera-t-il, 
des lors, permis de proceder contre le ministre comme on 
procederail contre un simple particulier? Nous ne le 
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croyons pas. L'immunite do juridiction est hors do cause, 
il est vrai, mais on se heurte ici a Yinviolabilite diplo- 
matique qui est dircctement en jeu. Amener le ministre 
public devant les juges, mettre a execution leur sentence, 
sans porter atteinte k son inviolabilite, telle est la diffi- 
cultc a resoudre. Parlons d'abord de la citation en justice. 
Communemcnt, Facte ou exploit cTajournement par 
lequel une partie en appelle une autre en justice est signi- 
iie a la personne interessee elle-meme ou a son domicile 
par un huissier. Or l'huissier, comme on sait, n'est 
pas seulement le mandatairc du demandeur, il est aussi 
l'agent officiel du pouvoir judiciaire et il a un caractere 
public qu'il communique a tous les actes de son ministere. 
Les exploits qu'il signifie ne sont pas de simples avis, ce 
sont des notifications solennelles dont la forme autoritairc, 
sinon brutale, implique la soumission absolue de ceux qui 
les recoivent k la juridiction territoriale. Dfes lors, il est 
facile de comprendre que la dignite et Tinviolabilite per- 
sonnelle du ministre public, m£me quand par exception il 
est soumis a la juridiction du pays, ne s'accommoderaient 
que fort mal d'un pareil procede. Un justiciable, qui est en 
meme temps, qui est avant tout le representant d'un Etat 
independant, a droit a plus d'egards en toute circonstance 
et, quoi qu'en disent certains auteurs (1), il est inadmissi- 



(1) Bynkbrshoek, op. cit., ch. VIII, g II. Voyez aussi : Vercaher, op. 
cit., p. 246, no 146 et suiv. M. Vergamer, qui pense qu'en pareil cas il 
n'y a qu'h se conformef de tous points au droit commun, demande 
(p. 248) silestplus respectueux pour le ministre public, qu'au lieu 
d y un huissier ce so it un laquais qui lui remette Vejrploit : la n'cst 
pas la question, le rang social de la personne qui remet l'exploit 
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ble qu'une signification soit faite a sa personne par un 
huissier. II resterait alors la signification a domicile : 
rnais on sail que linviolabilite du ministrc public s'etend 
de sa personne a la maison qu'il habite et que les agents 
de Tautorite nont pas le droil d y penetrer pour Texercice 
de leurs (mictions, a moins quils nen soient forniel lenient 
requis. La signification a domicile demeure done egale- 
ment impossible. 

Comment, dans ces conditions, le ministre public rece- 
vra-t-il avis de la demande en justice formee contre 
lui? 

En Tabsence de traites portant des dispositions speciales, 
il faut decider que F exploit d'ajournement devra etre 
rernis au ministre public par la voie diplomatique, 
e'est-a-dire par l'intermediaire du ministere des affaires 
etrangeres du pays ou il est accredite (1). De la 
sorte, Tinviolabilite du ministre public sera sauvegardee 
sans que les interets de son adversaire soient compromis. 
Ce principe, qui est trfes universellementadmis en doctrine, 
est consacre en France par une jurisprudence dejk 
ancienne (2) et voici comment il doit y 6tre applique a 



importe peu, a notre avis. Ce qu'il faut eviter, e'est Intervention 
professionnelle et comminatoire de l'huissier, voila tout. 

(1) Heffter, op. cit., § 42, no VII, p. 104. 

(2) ArrGt du Parlement de Paris du 20 juin 1729 (cite par Merlin, 
Rep., Vo Ministre public, sect. V, g IV, art. II), p. 282), qui interdit un 
huissior pour avoir signifie* un exploit d'ajournement a un agent di- 
plomatique « en son h6tel a Paris ». Trib. de la Seine, 2 juillet 1834 
(Journal du Palais, no 201), 21 Janvier 1875 (Glunkt, 1875, p. 90) et 
28 Janvier 1885 (Glunkt, 1885, p. 426). Seulement, toutes ces decisions 
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Tepoque actuelle : le ministre public sera assignc dans la 
forme de Tart. 69, § 9, du Code de procedure civile, c'est-a- 
dire que l'exploit d'ajournement sera remis au Parquet du 
tribunal oil la demande est portee : le Parquet visera 
l'original et enverra la copie directement au minis- 
tire des Affaires ctrang&res, qui la fera parvenir au 
ministre public (1). Pour expliquer l'emploi de cette pro- 
cedure, qui est celle prescrite a l'egard des individus eta- 
blis a Pet ranger, on n'a pas manque, apres Grotius et 
Vattel (2) d'ailleurs, d'invoquer la fiction tV exterritoria- 
lity : c'etait bien inutile. Puisqu'il est reconnu, d'une 
part, que les exploits ne doivent etre transmis au ministre 
public que par la voie diplomatique, par egard pour son 
inviolabilite ; puisque, d'autre part, il existe dans la loi 
une procedure de transmission des exploits par la voie 
diplomatique, il est tout naturel qu'on en fasse usage vis- 
&-vis du ministre public et la fiction d'exterritorialite n'est 
pour rien 14-dedans. 

61. Voyons maintenant comment il serait possible 
d'ex6cuter un jugement rendu contre un ministre public. 

Les jugements, comme on sait, peuvent comporter des 
voies d' execution soit sur la personne soit sur les biens. 
Or il est d'abord evident qu'il ne saurait etre question de 
voies d'execution sur la personne du ministre public dans 
les pays ou la contrainte par corps n'a pas ete abolie en 

se fondent sur la fiction d'exterritorialite appliquee a l'hdtel du mi- 
nistre public. 

(4) Legat, Code des Etrangers, p. 10. Odier, op. cit., p. 228. 
(2) Grotius, op. cit., 1. II, ch. XV11I, § IX. Vattel, op. cit., 1. IV, 
ch. VIII, § 115. 
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matiere civile. Son inviolabilite s'y opposerait absolu- 
ment. 

Rostent les voies d'execution sur les biem, c'est-a-dire 
les saisies : ii s'agit de savoir, parmi les biens du ministre 
public, lesquels sont saisissablcs. 

Grotius distinguait entrc les immeitbles et les meubles 
du ministre public. 11 considerait les immeubles comme 
saisissablcs, k l'exception, toutefois, de Yhdtel du ministre 
public, auquel il appliquait la fiction d'exterritorialite. 
Quant i ses meubles, « ils sont, disait Grotius, conside- 
« res comnie attaches a sa personnc et ne peuvent elre 
« saisis k titre de gages, ou pour le paiement d'une dette. 
« ni par ordre de justice, ni (ce que veulent quelques-uns) 
c< par main royale » (1). 

La doctrine de Grotius a ete reproduite dans ses grandes 
lignes par les auteurs qui out suivi. Tous sont daccord 
que les immeubles, sauf celui oii reside le ministre 
public, sont saisissables. Quant aux meubles, il existe de 
legeres variantes. 

Les uns, comme Bynkershoek, Vattel, Merlin, Ver- 
ge (2), estimcnt que parmi les meubles du ministre public, 
ceux-l& seulement qui lui appartiennent en sa qualite de 
ministre public sont insaisissables, tandisque les meubles 
possedes par le ministre public comme commergant, agri- 
culteur ou industriel ne participant pas k son caracterc 
d'independance et d'inviolabilite, pourraient etre saisis. 

(1) Grotius, ibidem. 

(2) Bynkershoek, op. cit., ch. XIV, § II-I1I. Vattel, op. cil., 1. IV, 
chap. VIII, § 113-U4. Merlin, Rep. , V<> Ministre public, sect. V, J IV, 
art. VI. Verge sur Martens, % 217, p. 116. 
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Les autres, croyant devoir restreindre quelque peu l'in- 
saisissabilitc, sont d'avis que tous les meubles du ministre 
public sont saisissables, sauf ceux qui garnissent son 
hdtel, ou qui lui sont necessaires pour exercer dignement 
ses fonctions. 

Toutes ces opinions qui, pratiquement, mfenent a peu 
pr6s au menie resultat, ont le defaut de manquer de pre- 
cision, et cela parcc qu'clles erigent en rfcgles les conse- 
quences plus ou moins bien deduites d'un principe quelles 
oublient de poser, tout en s'en inspirant. 

Avant d'enonccr ce principe, nous tenons k faire obser- 
ver qu'il n'existe aucune correlation necessaire entre les 
cas de saisissabilitc des biens du ministre public ct les cas 
ou la juridiction du pays est competente k son 6gard, de 
sortc qu'/Z ne risulte nullement de ce qu'un jugement a 
ite valablement rendu contre lui que ses biens puissent 
$tre saisis pour Vexicution de ce jugement. II peut fort 
bien arriver, au contraire, qu'un pareil jugement restc k 
l'etat de lcttre-morte, parcc qu'aucun des biens du mi- 
nistre n'est saisissable. 

Gette remarque faite, nous dirons qu'en principe les 
biens du ministre public ne sont saisissables qu'autant 
que son inviolabilite et Vexercice de ses fonctions le per- 
mettent. Partant de Ik, on apergoit sans peine le fondc- 
ment de la distinction faite par Grotius entre les meubles 
et les immeubles : c'est parce que la saisie des immeubles 
n'interessc ordinairement ni Tinviolabilite ni les fonctions 
du ministre public, qu'on peut les considerer comme sai- 
sissables en general. Mais qu'un immeuble soit indispen- 
sable k l'inviolabilite et k la mission du ministre public, 
comme fhdtel quil habite et alors il devient insaisissable 

12 
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par cette seule raison. Voilk une consequence universel- 
lement admise de l'inviolabilite de l'hotel, qui n'est, 
comme on Fa vu, elle-mfime que le complement de l'in- 
violabilite du ministre public. 

Quant aux meubles du ministre public, il est d'abord 
certain que tous ceux qu'il a dans son hotel sont insai- 
sissablesjoar le seul fait quits s'y trouvent (1). Puis, hors 
de l'hdtel, les meubles du ministre public sont encore in- 
saisissables, du moment qu'il en a besoinpour vivre avec 



(4) En 1843, la question de l'inviolabilite du mobilier s'est posee 
d'une facon assez interessanle en Prusse. Le publiciste Whealon, 
ministre des Etats-Unis a Berlin, se disposait a quitter cette ville, 
lorsque le proprietaire de la maison oil il avail demeur6 fit saisir 
le mobilier de son locataire, sous pretexte que la maison se trouvait 
en si raauvais Stat, qu'il etait oblige de rexslamer des dommages- 
inte>els. II se fondait sur le § 395 du Code civil prussien, d'aprfcs lequel 
« le bailleur a les droits d'un creancier hypothecate sur les meubles, 
« objets et eflfets apport£s par le locataire et garnissant la maison, a 
« l'expiration du bail, et cela pour la garantie des intents qu'il peut 
« avoir ». Wheaton opposa avec raison son immunite diplomatique 
et se plaignit au gouvernement prussien. II lui fut r£pondu que son 
immunity ne pouvait rien contre un droit de retention (jus in re) que 
le bailleur avait acquis sur le mobilier par une consequence legale du 
contrat et qu'il exercait, d'ailleurs, sans V intervention de la justice. 
Mais l'argument portait a faux, car, au bout du compte, c'est une ve- 
ritable saisie-gagerie que le bailleur avait pratiquee sur le mobilier 
de Wheaton : or le mobilier de l'hotel d'une legation n'est pas saisis- 
sable, quel que soit le droit invoque. Finaleinent, lc bailleur fut de- 
sintdressd et restitua le mobilier de sorte que le point de droit ne fut 
pas tranche. (Whbaton, Elements de Droit international, t. I, 
p. 303 et suiv.). 
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dignite et remplir convenablemenl ses fonctions. Ceci 
comprend, comme nous avons dejk eu Foccasion de le dire, 
ses bagages et-ses e ffets personnels el aussi ses iquipages 
et ses voitures. Pour le reste, il peut se poser des ques- 
tions de fait, qui doivent necessairement 6tre laiss6es k 
Tappreciation du juge. Tout ce que Ton peut dire avec 
Bynkershoek et Vattel, c'est que, dans le doute, il faut se 
determiner en favour de l'insaisissabilitc, par respect pour 
le caractere du ministre public (i). Le doute est surtout 
permis k 1'egard des sommes <T argent qui seraient dues 
au ministre public dans le pays oxx il reside : Bynkershoek 
penche pour leur insaisissabilite dans tous tes cas> k cause 
de la difficulty qu'il y aurait k s'assurer de leur destina- 
tion. Nous proposerions la distinction suivante : les sommes 
qui seraient dues au ministre public piriodiquement et A 
raison de ses fonctions devraient, en principe, rester 
insaisissables, parce qu'il est k presumer que le ministre 
public les emploie reguliferernent k ses depenses journa- 
lises et k l'entretien de sa maison, par consequent qu'elles 
lui sont necessaires pour Taccomplissement de sa mission. 
II en serait ainsi du traitement et des frais de representa- 
tion qui lui sont alloues. Quant aux sommes qui lui se- 
raient dues accidentellement, comme ses creances contre 
des particu/iers, elles pourraient 6tre saisies (2). 



(4) Bynkershoek, op. cit., ch. XIV, § II, et ch. XVI, § VII. Vattbl, op* 
cit., ibid., § 114. 

(2) Pour preciser davantagc, quelle pourrait ctre l'attitude d'un 
ministre public dans le ens d'une procedure de saisie-arret ou il joue- 
rait le role de saisi ? En France, par exemplc, la saisissabilile des 
deniers dus au ministre public ne lui enleverait pas le droit d'opposer 
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D'autre part, si le ministre public etait commerfant de 
profession, les marchandises et les objets servant a son 
negocc, les sommes d'argent lui revenant a ce litre de- 
vraient etre egalemcnt saisissables. 

L'insaisissabilite des biens du ministre public est admise 
dans une mesure plus ou moins large par toutes les na- 
tions qui suivent le droit des gens. Certaines legislations 
la reconnaissent memo cxprcssement : l'edit des Pays-Ba* 
de 1679, qui declare que les biens des ambassadeurs ne 
doivent pas etre saisis ; l'ordonnance da noise de 1708, qui 
defend de mettre aucun arret sur les biens de l'ambassa- 
deur; le statut anglais de 1709, qui portc que toute saisie 
sur les biens de l'ambassadeur est nulle et non avenue ; 
le decret de Cour autriehien de 1837, qui dispose que 
toutes les decisions des tribunaux relativement aux biens 
qui se trouvent dans la maison de l'ambassadeur doivent 



son immunite dc juridiclion sur la demande en validite dc saisie qui 
serait formee contrc lui. S'il le faisait, la saisie-arrSt tombcrait foree- 
ment, puisqu'ellc nc pourrait plus 6trc validee (C. Pr. civ., art. 365), 
inais cela ne tiendrait pas, comme on voit, a Vinsaisissabilite des 
deniers eiix-mimes. — Que si une saisie-arret etait faile entre les 
mains du ministre public et qu'il vlnt a 6tre, comme tiers-sain\ 
assigne en declaration par le saisissant, il pourrait, en opposant son 
immunite' de juridiction, se refuser a toute declaration et ne saurait 
6tre de cc chef condamn6 comme d6biteur pur et simple des causes 
de la saisie (G. Pr. civ., art. 577). On ne comprendrait pas, en cffet, 
que le ministre public fut moins garanti contre le creancier de son 
creancier que contre son creancier lui-me*me. 

Quant a la jurisprudence francaise, ellc n'autorise pas les saisies 
faites au prejudice des agents diplomatiques : Trib. de la Seine, 
Refe're's. Ordonnance du 29 septembre 4880 (Clunbt, 4881, p. 514). 
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etre adressecs au grand marechal de la Cour, accompa- 
gnees d'un office a ce sujet (1). 

Au surplus, lorsque l'insaisissabilite cxiste, ellc met 
forcement obstacle d tous les genres de saisies indistincte- 
menty non seulcment done aux saisies qui sont ou qui de- 
viennent des actes d'execution commc la saisie-extcution, 
la saisie-immobiliere, la saisie-arrM, mais encore k celles 
qui ne constituent que des mesures conservatoires per- 
mises en faveur de certains creanciers, comme la saisie- 
revendication, la saisie-gagerie et la saisie-foraine, les- 
quelles sont, en efl'et, des saisies dites conservatoires (2). 

62. Nous connaissons maintenant dans son ensemble 
Fimmunite dont jouit le ministre public en matiere conten- 
tieuse par rapport & la juridiction civile du pays oil il 



(i) Heyking, op. oil., § 24, p. 79. 

(2) Pour re qui est des mesures conservatoires autres que <les 
saisies, les auteurs sont parlages. Heffter n'autorise les nicsurcs 
conservatoires que quand elles nc necessilent pas l'inlervenrion 
de la justice (op. cit., § 42, p. 154). P radier-Fodere admel en prineipe 
IVmploi des mesures purement conservatoires contrc un ministre 
public, ct notamment le protet d'un effet tire sur lui (op. cit., t. II, 
p. 454). Quant a Tapposition des scelles sur les biens d'un ministre 
public qui vient a decider, P radier-Fodere nc la permet a Tautorit^ 
locale qifen cas de ntfeessite' absolue (ibid., p. 155), e'est-a-dire lors- 
qu'il n'y a pas la pour le faire un autre ministre du memc Elat que 
celui qui est morl, ou tout au moins un ministre d'un gouvernement 
ami ay ant recu qualite pour cela. D'aulre part, nous croyons qu'en 
aucun cas Yinventaire du mobilier d'un ministre public dec£dd ne 
pourrait etre fait par un officier public du pays, car il donncrait 
necessairement lieu a des recherches dans les papiers du ministre 
public, e'est-a-dire a la violation de secrets d'Etat, 
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reside (1). Or on enseigne communement que le ministre 
public est egalement exempt de cette juridiction en matiere 
non contentieuse, c'est-k-dire en dehors de toute contesta- 
tion judiciaire. 11 importe de bien preciser la portee de 
cette assertion. Si Ton entend simplement par la que, dans 
les cas ou la loi locale present l'intervention d'un officier 
public ou d'un magistrat pour prendre certaines mesures 
conservatoires, par exemple pour faire invenlaire ou pour 
apposer des scelles, ses dispositions ne sont pas applica- 
bles aux biens d'un agent diplomatique etranger, on n"a 
pas tort en principe (2). Mais si Ton veut dire en outre 
que, pour accomplir un acte juridique, un agent diploma- 
tique riaurait pas le droit de recourir au ministerecrun 
officier public du pays, ni meme, d'une faqon generate, 
de suivre les formes Hablies par la loi locale, on mecon- 
naft toutes les rfegles du droit international touchant la 
forme des actes. Or e'est precisement a cette erreur que 
conduit logiquement la fiction d r exterritoriality. 

D'aprfes les partisans de la fiction, le ministre public doit 
etre considere comme absent du pays ou il exerce ses 
fonctions : rigoureusement, il faut en conclure qu'il ne 
peut profiter de la regie locus regit actum. En effet, etant 
absent du pays, il ne saurait h la difference des etrangers 
qui s'y trouvent, passer un acte juridique dans les formes 
de la loi locale, ni, k plus forte raison, faire recevoir eet 
acte par un officier public du pays. Si done, e'est un cant rat 

(4) L'exemption de la juridiction civile, au sens large du mot, 
comprend l'exemption de la juridiction administrative dans les pays 
ou cette juridiction existe, comme en France . 

(2) Voyez suprd, p. 484, note 2. 
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que le ministre public veut faire et si l'autre partie est 
tenue d'employer les formes de la loi locale, on voit qu'en 
fin de compte, grace k la fiction d'exterritorialit6, le con- 
trat devient impossible entre eux, faute d'une loi com- 
mune applicable a la forme de facte. 

Voila a quoi on arrive avec la fiction d'exterritorialit6. 
Mais comme un pareil resultat n'etait pas acceptable, les 
defenseurs de la fiction d'extcrritorialite ont adopte un 
moyen terme, qui leur parait conduire k des solutions 
plus justes, tout en s'accordant avec leur principe. 
« L'agent diplomatique, disent-ils, peut bien user des 
« formes de la loi locale et s'adresser aux officiers publics 
« du pays pour passer un acte juridique, mais en raison 
« de la fiction d'exterritorialite, il n'est pas force d'en user 
« ainsi et il a le droit, s'il pref&ro, de s'en tenir k sa loi 
« nationale » (1). Ainsi, suivant les circonstances, le 
ministre public observera, pour la forme de Facte, ou la 
loi locale, ou la loi nationale : de toute fagon il pourra 
done s'arranger et cela grace k la fiction d'exterrito- 
rialite. 

Quelle est la valeur de ce raisonnement ? Nous croyons 
qu'il denote la plus complete ignorance du veritable 
caractere de la regie locus regit actum. 

II est universellement admis anjourd'hui en droit inter- 
national prive que la regie locus regit actum n'a d'autre 
but que de faciliter aux individus, qui se trouvent hors 
de leur patrie, raccomplissement des actes juridiques. Au 



(1) Fcelix, op. cit., 1. I, no» 82 et 210. Lehr, Manuel the'orique et 
pratique des agents diplomatiques et consuls fran^ais et Gran- 
gers, n° 4047. 
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lieu d'etre obliges de suivre k Fetrangcr les formes de 
leur loi nationale, ce qui leur serait bien souveiit impos- 
sible, ils pourront dans tous les cas employer celles de 
la loi locale et les actes ainsi passes par eux soront con- 
sid6res comme pleinement valables tant dans lour patrie 
que dans tout autre pays. Or, comme, d'autre part, ces 
actes se trouveront forcement valables, quant a la forme, 
dans le pays ou ils auront etc fails, il s'ensuit qu ils 
seront partout inattaquables sous ce rapport. D6s lors, on 
ne voit pas bien quel avantage il y aurait pour le ministre 
public k pouvoir, la oil il est en mission, passer un acte 
juridique suivant les formes de sa loi nationale, et la fic- 
tion d'exterritorialite, en supposant que tel fut son resul- 
tat, ne lui procurerait la qu'une faculte parfaitement inu- 
tile. En fait, d'ailleurs, nous ne sachions pas qu'il soil 
re^u dans aucun pays que les agents diplomatiques des 
fitats etrangers ont le droit de passer avec qui que ce soit 
des actes juridiques autrement que dans les formes de la 
loi locale. 

De tout ce que nous venons de dire, il resulte que la fiction 
d'exterritorialite n'a jamais pu rendre la rfcgle locus regit 
actum facultative pour le ministre public, qui se trouve 
k cet 6gard dans les memos conditions qu'un simple par- 
ticulier habitant le pays. Nous le repetons, tout ce qu on 
pourrait tirer de la fiction d'exterritorialite e'est l'inipossi- 
sibilit6, pour le ministre public, d'user d'une autre forme 
que celle de sa loi nationale dans les actes juridiques, et 
personne n'admet cette absurdit6. 

63. Exemption de certains impdts. — Les ministres 
publics jouissent dans le pays ou ils sont accredites de 
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F exemption de certains impots. Cette immuniti /{scale 
n'est certainement pas indispensable aux ministrcs publics, 
ct elle ne leur est pas octroyee avec la meme etenduc dans 
tous lcs pays civilises. 

Les impots dont les agents diplomatiques se trouvent 
generalement exempts sont les impots mobiliers ou per- 
sonnets directs : les taxes somptuaires, les impots sur le 
capital et sur le revenu, les decimes de guerre, puis, 
parmi les impdts indirects, lcs droits de douane (1). 

En France, les agents diplomatiques sont dispenses des 
cotes personnelle et mobilise (2), ainsi que de la contri- 
bution des portes et fenetres : e'est la un usage constant 
et une lettre du ministre des Affaires etrangfcrcs au Prefet 
de la Seine du 11 juillet 1866 le reconnait formel- 
lement (3). Les agents a qui ces contributions seraient 
reclamees n'auraient done qu'a se pourvoir directement 
aupres du ministre des affaires etrangfercs. 

Dans les pays oil il existe un impot sur le revenu des 
capitaux pergu directement et d'apres un role, les ministrcs 
publics en sont ordinairement exemptes. C'est ce qui a 
lieu en Ita/ie, sous la condition de la reciprocite, en vertu 
de Tart. 7 de la loi du 14 juillet 1864. D'autre part, lcs 
ministres publics etant dispenses, comme on l'a vu, du 
logernent des gens de guerre n'ont pas non plus a payer 
la taxe qui peut y etre substituee. 

(i) Pradier-Fodere, op. cit., t. II, p. 46 el suiv. 

(2) Arr^t du Conseil du Roi du 19 d^cembrc 1722. Loi du 9 thermi- 
dor an III, art. 7. ArreH du Conseil d'Etat du 47 novembre 1843 
(Sirey, 1844. 2. 135). 

(3) Jurisprudence des Conseils de prefecture, annee 1878, p. 284, 
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64. Quant aux droits de douane. les agents diploma- 
tiques en sont plus ou moins exoneres dans tous les pays 
pour les objets a leur usage personnel, qu'ils font venir de 
1'etranger. La regie la plus communement suivie en cette 
matiere, e'est que lout ce que F agent diplomatique apporte 
avec lui, en arrivant pour la premifere fois dans le pays, 
passe la frontifere" en franchise : ap^s quoi, il lui est 
encore accorde un delai de six mois a un an pour faire 
venir en franchise les objets necessaires & son installation. 
IV autre part, F agent diplomatique jouit pour ses besoins 
courants d'unc exemption fixee annuellement a une cer- 
taine somme, qui ne doit pas etre depassee. La franchise 
de douane n'est du reste pas reconnue a tous les agents 
diplomatiques indistinctement : elle n'est souvent aceordee 
qu'aux chefs de mission. 

En France, aux termes dune decision administrative 
du 24 fevricr 1826, tout ce qui entre pour la premiere fois 
avec ragent diplomatique etranger est exempt de visile et 
de perception : mais les objets qui arrivent ensuite doivent 
(Mre signales a l'avancc, afin que les ordres necessaires 
puissent etre donnes pour leur admission en franchise. A 
toute epoque, d'ailleurs, l'agent diplomatique peut 
sadresser au ministre des Affaires etrangeres pour obtenir 
l'entree des objets destines a son usage : ils sont alors 
cxpedies sur la douane de Paris qui les livre en fran- 
chise. 

En Belgiqiie, la loi generate du 26 aout 1822 exempte 
des droits de douane, sous la condition de reciprocity les 
objets appartenant aux chefs de mission accreditee aupres 
du Gouvernement. En cas de fraude de la part d'un minis- 
tre public, les employes previennent immediatement le 
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ministre des finances, sans rien interceptor toutefois (1). 

En Angleterve> les agents diplomatiques peuvent intro- 
duce tout ce qu'ils veulent, pourvu qu'ils demandent 
chaque fois une permission speciale au Foreign-Office. Un 
systfeme analogue est suivi aux Etats-Unis. 

En Allemagne, aux termes de la loi douanifcre du 8 juillet 
1867 (art. 15), les objets arrivant pour les ambassadeurs 
accredites auprfes des Cours ne sont pas exempts des 
droits de douane a proprement parler mais leurs destina- 
t aires peuvent etre indemnises aprfes coup du montant 
de ces droits par le Gouvernement aupres duquel ils sont 
accredites, qui doit porter cette depense a son budget 
special (2). 

En Autriche, le r&glement douanier du 30 avril 1875 
donne aux ambassadeurs un delai d'un an k compter de 
la remise de leurs lettres de creance, pour introduire tout 
ce qui est necessaire h leur installation. Apres ce terme, 
ils sont traites quant aux droits de douane sur le pied de 
la reciprocity . 

En Espagne, la franchise de douane est accordee pleine 
et enti&re par une ordonnance d'octobre 1814 aux ambas- 
sadeurs, pour les six mois qui suivent leur arrivee. 

En Suede, depuis 1825, les agents diplomatiques jouis- 
sent d'une exemption illimitee. En Danemark, au contraire, 
Texemption n'est accordee, par une ordonnance de 1771, 
au ministre public que durant les six mois qui suivent 
son arrivee et pour une somme qui varie selon son 
rang. 

(1) Pradier-Fodere, op. cit., t. II, p. 53, note 1. 

(2) Heyking, op. cit., % 30, n© 6, p. 115. 
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En Ru*sie 9 les reglements de douane accordenl aux 
rnembres du Corps diplomatique une franchise d'un an 
depuis leur arrivee et pour une certainc sommc qui varie 
dc 1.500 k 2.500 roubles, selon leur rang. De plus, eelte 
faveur est renouvelec tous les dix ans aux ambassadeurs 
accredites depuis plus de dix ans k la Cour imperiale. 

Tels sont les privileges accordes en matiere fiscale aux 
agents diplomatiques. Pour ce qui est des autre* impot* 
directs ou indirect*, Us y sont soumis comme les simplex 
particufiers. lis doivent notamment l'impot foncier pour 
les immeubles qu'ils possedent dans le pays, sauf loutefois 
pour celui ou ils habitent, qui en est ordinairement 
degreve (1). Cette exception en faveur de Tholel de Fam- 
bassadc ou de la legation peut s'expliquer par des consi- 
derations dc courtoisie internationale sans le secours de la 
fiction d'oxterritorialite. Les ministres publics doivent 
aussi les taxes municipales et les taxes d'octroi, les droits 
de timbre et d'enregistrement, la patente ineine s'il y a lieu, 
enfin les droits de mutation en toute occfision, par exeniplc 
pour une succession a laquelle ils seraient appeles dans 
le pays. D'autre part, ils paient neccssairement les impols 
de consommation dont le montant s'ajoute au prix des 
cboses qu'ils achetcnt dans le pays. II est k remarquer 
que si un agent diplomatique se refusait k payer un de 
ces impots dont il est redcvable, le recouvr;»ment en pour- 
rait etre fort difficile a cause de l'lmmunite de juridiction 
quil opposerait aux poursuites du fisc : la question ne 
saurait etre reglee que par la voie diplomatique. 

Bien que les agents diplomatiques u'aient droit k lim- 

(i) Pradier-Fodere, op. cit., t. 11, p. 05, note 3, 
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munite flscale conime a toutes les autres, que sur le tcrri- 
toire de l'Etat ou ils sont accredites, il est admis dans 
certains pays que, quand un agent diplomatique ctranger 
de passage se fait connaitre, ses bagages doivent etrc 
exemptes de la visile de douane en consideration des pa- 
piers d'Etat qu'ils peuvent contenir. Les courriers de cabi- 
net beneficient de la meme faveur, pourvu qu'ils puissent 
justifier de leur caractfere et que leurs paquets soient 
revetus du sceau de leur legation (1). 

65. Quelle est maintenant la raison d'etre de l'immunite 
fiscale? Sans 6tre vraiment indispensable au ministre 
public, elle complete son independance, et c'est par \k 
qu'elle doit s'expliquer. On a vu que les impots dont le 
ministre public est exempt sont d'une part les impots 
personnels directs, d'autre part un seul impot indirect les 
droits de douane. Pourquoi ces impots plut6t qued'autres? 
L'exemption des impots personnels peut se comprendre 
par ce motif que leur mode de perception presente un ca- 
racterc tout particulier de contrainte personnelle, qui 
n'est gixkve compatible avec la condition du ministre 
public. Quant h la franchise de douane, il faut distin- 
guer : en tant qu'elle soustrait k toute visite les bagages 
et les effets personnels que le ministre a avec iui 9 ainsi 
que les deptehes que transportent les courriers de ca- 
binet, elle nous parait se rattacher directement k Yinviola- 
biliti diplomatique et, dans cette mesure, nous la croyons 
strictement necessaire. Pour le surplus, nous n'y voyons 
qu'une concession de pure courtoisie et il nous semble 

(1) C'est ainsi qu'on en use en France, aux ternies d une eirculaire 
minislerielle du 20 oclobre 1826. 
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quelle pourrait iHre supprimee sans grand inconvenient. 

Au dcnieurant, il est parfaitement inutile ici, conmie par- 
tout, d'invoquer la fiction d'exterritorialite qui. sans jamais 
servir a rien, peut toujours donner lieu a quelque confu- 
sion. Nous parlions tout a Theure des droits de mutation 
qui seraienl dus par un miuistre public qui ferait un heri- 
tage dans le pays ou il reside : inversement. si un ministre 
public venait a decoder a son poste, la succession quil 
laisserait dans le pays devrait-elle des droits de muta- 
tion? Pour la partie immobiliere de la succession, il n'y a 
pas de doute, les droits seraienl dus ; quant aux meuble*\ 
ils seraient au contraire exempts de droits. Pourquoi 
cela? Les partisans de la fiction d'exterritorialite repondent 
que le ministre public est cense decede dans sa patrie, que 
par consequent sa succession sVst ouverte a letranger et 
que les meubles qui en font partie doivent etre consideres 
comine se trouvant hors du pays. A quoi bon taut de com- 
plications? Pour que la succession du ministre public 
souvre a letranger, il suflit qu ? il ait conserve, connne 
cela arrive ordinaireinent, son domicile dans sa patrie, 
car la succession souvre au domicile du defunt, et le lieu 
ou il est mort importe peu. Et quant k P exemption des 
droits de mutation sur les meubles de la succession, elle 
n'est qu'une pure gracieusete faite k la famille du ministre 
decede a laquelle revient son heritage. 

Au reste, cette exemption n'est pas absolue partout. 
En France elle se limite aux meubles corporels de la suc- 
cession : une decision ministerielle du 9 juillet 1811 porte, 
en elfet, que les heritiers de Tambassadeur decede doivent 
declarer non seulement les immeubles situes en France, 
mais encore les rentes et creances dues par des Francois 
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et payables en France, et qu'ils sont terms des droits de 
mutation dans cette proportion (1). 

66. Nous avons tcrmine l'examen des immunites diplo- 
matiques. Quand on etudie cette matiere, ce qui frappe 
Tesprit, ce ne sont pas seulement les incertitudes et lcs 
contradictions de la pratique, c'est encore le desordre qui 
regne dans les exposes doctrinaux. La fiction d'exterrito- 
rialite nous parait avoir puissamment contribue a cet 
etat de choses. Aussi avons-nous essaye de debarrasser les 
immunites diplomatiques de cette sorte de voile qui les 
masque et les confond toutes et les avons-nous analysees 
une a une, afin d'en determiner aussi nettement que 
possible le fondement et la portee. C'est la, croyons-nous, 
le seul moyen de leur restituer leur veritable caractfere. 

Dans le cours de notre developpement, nous avons 
rapporte les divers privileges dont nous parlions aux 
ministres publics ou agents diplomatiques en general : 
c'etait suffisant pour Texposition du sujet. II nous reste 
presentement a indiquer quelles personnes au juste ont 
droit aux immunites diplomatiques. 

Les premiers k jouir des immunites diplomatiques sont 
les ministres publics au sens propre du mot, c'est-k-dire 
ceux qui represented un fitat aupris d'un autre Etat. Peu 
importent leur titre et leur rang, leur qualite d'envoye 
ordinaire ou extraordinaire : du moment qu'ils ont le 
caractere de ministre public, les immunites leur sont 
acquises. Aux tcrmes du rfeglement sur le rang entre les 
agents diplomatiques arrete au Congres de Vienne le 

(i) Pradikr-Fodkrk, op. cit., t. II, p. 64. 
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15 mars 1815, combine avec le protocole des conferences 
$Aix-la-Chapelle du 21 novembrc 1818, il y a quatre 
classes de ministres publics : 1° Les ambassadeurs, legate 
et nonces ; 2° les envoyes, ministres et autres accredites 
aupres des souverains ; 3° les ministres residents ; 4° les 
charges d'affaires accredites aupres des ministres des 
Affaires etrangeres. Cette repartition des ministres publics 
en quatre classes n'a d'ailleurs d'importance qu ? au point 
de vue du ceremonial et des preseances, car tous les 
ministres publics participcnt egalement, nous le repetons, 
aux immunites diplomatiques. 

Ordinairement, le representant d'un pays appartient k ce 
pays par sa nationalite : Mais est-il necessaire d'etre sujet 
d'un Etat pour pouvoir le representer? Le droit des gens 
ne l'exigc nullement : il y a pourtant des pays dont la 
legislation interne ne permet qu'a lenrs seuls nationaux 
de les representer, 1'Espagne par exemple (1). 

Un Gouvernement peut-il, d'autrc part, prendre pour 
representant dans un Etat, un sujet de cet Etat ? Le 
droit des gens ne s'y oppose pas. Toutefois, certaines puis- 
sances n'acceptent pas, en principe, leurs nationaux 
comnie envoyes d'un Gouvernement etranger. II en 
est ainsi en Hollande, d'apr&s une ordonnance du 
29 juin 1681, en Sufede depuis une ordonnance du 20 no- 
vembre 1727. En France, ce fut egalement la regie 
adoptee vers la fin de l'ancien regime : la Revolution 
main tint le principe, comnie en temoigne un decret pris 
par la Convention le 27 novembre 1792 et qui vise spe- 
cialement les emigres. Enfin, sous Pempire, un decret du 

(1) Foelix, op. cit., t. I, % 218. 
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26juin 1811 decida qu'aucun Frangais ne pourrait etre 
accredite comme ambassadeur, ministre ou envoye aupr&s 
de la personne de l'empereur. Ce decret, apr&s avoir ete 
plus d'une fois viole apparemment parce qu'on le conside- 
rait comme inconstitutionnel, a ete abrog6 par la loi du 
26 juin 1889 sur la nationality, de sorte qu'il n'existe 
actuellement, en France, aucun texte de loi qui defende de 
recevoir un Frangais comme representant d'un Gouverne- 
ment 6tranger. 

67. Mais lorsque le ministre public est sujet de l'Ctat 
ou il est accr6dite, « rignicole » selon l'expression consa- 
cree, une grave question se pose : a-t-il neanmoins droit 
aux immunites diplomatiques ? Nous nous plagons, bien 
entendu, au point de vue general du droit des gens, car il 
est clair que dans un pays oil il existerait quelque disposi- 
tion de loi speciale sur ce point, il n'y aurait qu'i s'y 
<conformer. 

Personne, au surplus, ne conteste que le ministre re- 
gnicole ait droit k l'inviolabilite absolue de sa personne 
avec toutes les cons6quences qu'elle comporte relative- 
mcnt k son domicile, k ses biens et au libre exercice de 
ses fonctions. Mais oil Ton cesse de s'cntendre, c'est sur 
I'immunite de la juridiction territoriale : le ministre ri- 
gnicole sera-t-il ou non exempt de la juridiction civile et 
p&nale ? Dans certains pays, notamment en Hollande (or- 
donn. du 29 juin 1681), en Grhce (Code de Proc. civ. de 
1834, art. 8), en Autriche (decret de Cour du 15 mars 
1834), le ministre regnicole est soumis k la juridiction 
locale. Dans Tempire d'Allemaffne, aux termes du § 18 du 
Code d'organisation judiciaire, le ministre regnicole n'est 
exempt de la juridiction allemande qu'autant que l'Etat 

13 
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allemand auquel il appartient a renonce a son droit de 
juridiction. 

Quant k la doctrine elle est divisee : quelques auteurs 
se contredisent cux-mcmes (1), d'autres evitcnt de se pro- 
noncer formellement (2). Bynkershoek, G. F. Martens, 
Kliiber decident que le ministre regnicole, conservant sa 
qualite de sujet du souverain aupr&s duquel il est accre- 
dite, demeure forcement soumis a la juridiction locale (3). 
La raison qu'en donnent ces auteurs c'est que le lien de 
sujetion personnelle l'emporte en pareil cas sur l'indepen- 
dance diplomatique. On peut encore ajouter a l'appui de 
leur opinion, l'argument suivant : Si le ministre etranger 
est exempt de la juridiction locale, il reste, du moins, 
soumis d sa juridiction nationale, de sorte qu'il n'est pas 
impossible d'obtenir justice contre lui. Tandis que si Ton 
accorde l'exemption de la juridiction locale au ministre 
regnicole^ on le rend indipendant de toute juridiction^ 
ce qui equivaut 4 lui assurer Yirresponsabilite en matiere 
civile et Pimpuniti en matiere pinale. Une pareille sin- 
gularity -est inadmissible. 

A cela que repondre ? Toute cette argumentation est 
specieuse. Sans doute, le lien individuel de sujetion qui 
rattache le ministre regnicole a sa patrie est tr&s respec- 



(1) Vattkl, op. cit., 1. IV, ch. VIII, § 142. Hkfftbr, op. cit. cf. 
§ 42, no VII et § 202. 

(2) Whkaton, op. cit., t. I, % 45, 2<>. Calvo, op. cit., t. Ill, § 1500. 
Ksperson, op. cit., § 464. 

(3) Bynkershoek, op. cit., ch. XI, § VII. G. F. de Martens, op. cit., 
ch. V., g 246. Kluber, op. cit., § 240. 
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table, mais l'independance de l'Etat qu'il repr6sente et la 
securitc du commerce international en general sont plus 
respectables encore. Assurement, il est regrettable que 
par le fait de son irnmunite de juridiction le ministre re- 
gnicole se trouve a 1'abri de toute responsabilite civile et 
penale, qu'il puisse impunement narguer ses creanciers 
ou commettre des crimes : mais il serait pour le moins 
aussi regrettable et, en outre, infiniment plus dangereux 
que le ministre public, sous pretexte qu'il est regnicole, 
pilt etre moleste par des poursuites civiles ou traine 
devant les tribunaux de repression Ik oil il represente une 
nation. Bref, du moment que les motifs de l'immunite de 
juridiction subsistent, l'immunite doit etre maintenue, 
sans qu'il y ait lieu de s'arreter & aucune autre consi- 
deration. On dira que c'est sacrifier les interns prives 
a 1'interet general : soit, il y en a bien d'autres 
exemples. 

Ainsi, quand, sans faire aucune reserve, un Gouverne- 
nient a agree un de ses nationaux comme representant 
d'un Etat etranger, il doit lui reconnaftre l'immunite de 
juridiction dans les conditions ordinaires du Droit des 
gens (i). Telle est l'opinion professee par la plupart des 
auteurs, notamment par Merlin, Verge, Neumann, Deman- 



(1) Quant k l'immunite fiscale, qui n'est pas indispensable, elle 
pourrait £tre retiree au ministre regnicole, sauf la dispense de la 
visite de la douane pour ses effets personnels. En France, une circu- 
late du Directeur des Contributions directes, en date du 9 Jan- 
vier i875, refuse aux agents diplomat iques et consuls regnicole s 
I'exemption des cotes personnelle et mobiliere et de l'imp6t des portes 
et fenStres (Odibr, op. cit., p. 395 et suiv.). 
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geat, Pradier-Fodere (1) et a laquelle nous nous rallions. 

En France, la jurisprudence s'est egalement prononcee 
dans ce sens. Un Frangais, le sieur Herran, ministre de 
la republique americaine de Honduras k Paris, avait etc 
assigne en dommages-interets devant le tribunal de la 
Seine par des porteurs d'obligations emises par lui au 
nom de cet Etat. Le tribunal de la Seine reconnut son 
incompetence par un jugement du 21 Janvier 1875 qui 
porte, entre autres considerants, que « representant un 
« Gouvernement etranger, M. Herran n'est pas justiciable 
« des tribunaux fran^ais, meme relativement aux actions 
« qu'il peut avoir accomplies com me personne privee : 
« que, s'il est vrai qu'il a conserve sa qualite de Frangais, 
« il n'cn jouit pas moins des immunites diplomatiques 
« inherentcs k la fonction dont il a ete investi et qu'il 
« serait contraire au droit des gens et k Tindependance 
« reciproque des nations que le representant de Tune 
« d'elles flit justiciable des tribunaux du pays oil il 
« repr6sente un fitat souverain... » Ce jugement fut con- 
firme en appel (2). 

68. Les immunites diplomatiques n'appartiennent pas 
seulement au ministre public, il est universcllement admis 
qu'elles sont encore devolues aux personnes de sa strife 
ofjtcielle. On entend par la tous les fonctionnaires nom- 



(1) Merlin, Rep,, V© ministre public, sect. V, % II et % IV, art. IV. 
Verge, but G. F. de Martens, op. cit., % 216. Neumann, op. cit., § 62, 
p. 259. Demangeat, dans Clunet, 1875, p. 89. Pradier-Fodere, op. cit., 
t. II, p. 137 et 179. 

(2) Trib. de la Seine, 21 Janvier 1875 et Paris, 30 juin 1876 (Clunet, 
1875, p. 89 et 1876, p. 271). 
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mes comme lui par son (iouveriioincut pour Fassister et 
au besoin pour le supplecr dans sa mission. Celte suite 
oflicielle comprend ordinaircment des secretaires, dcs 
conseillers et des attaches d'ambassade ou de legation, des 
attaches militaires et nava/s, des chancetiers, des inter- 
pretes, des courriers de cabinet et encore, mais plus rare- 
ment, des medecins et des aumdniers officiellement d6si- 
gnes. Tous ces personnages jouissent incontestablement 
des immunites diplomatiques et leurs demeures respecti- 
ves sont aussi inviolables que celle du ministre public, 
leur chef (1). Ce qu'il importe de bien remarquer c'est 
qu'ils ont aux immunites un droit propre et individue/ 9 de 
sorte qu'ils pourraient y renoncer vis-k-vis de Fautorit6 
locale, sans la permission du ministre public. 

69. D'autre part, en dehors de la suite officielle, les 
immunites personnelles du ministre public s'etendcnt a sa 
famille, c'est-k-dire k sa femme, k ses enfants et, d'une 
fagon generale, k tous ceux de ses parents qui vivent sous 
son toit. De meme, les immunites des membres de la 
suite officielle s'etendent a leurs families habitant avec 
eux (2). Cette extension des immunites aux families du 



(4) Pour les secretaires, Paris, 9 avril 1866 (Sirey, 1866. 2. 201), 
pour les attaches militaires, Trib. de la Seine, 31 juillet 1878 (Clunet, 
4878, p. 500). Toutcfois, les membres de la suite officielle n'ont droit 
ni au culte prive dans leurs maisons, ni a la franchise de douane : 
ces deux privileges sont glneralement r6serv£s aux chefs des missions 
diplomatiques. 

(2) Code <T organisation judiciaire allemand, § 19. En France, la 
jurisprudence est dans ce sens. Pour la femme du ministre public, 
Paris, 21 aout 1841, Pappenheim (Dalloz, /fafp., V<>, Agent diploma? 
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ministre et de sa suite officielle n'est evidemment que le 
developpement naturel et necessaire de Findependance 
diplomatique dont ils jouissent eux-memes. 

70. Enfin, la pratique international reconnait encore 
que les immunites du ministre public et de sa suite offi- 
cielle protigent les gens de la suite non officielle, c'est- 
&-dire leurs domestiques et, en general, tous ceux qui, 
vivant avec eux, se trouvent d'une fagon permanente a 
leur service. Presque partout, il est d'usage que le ministre 
public envoie au ministre des Affaires etrangeres la lisle 
complete de ce personnel non officiel. Voila done une 
autre categorie d'individus beneficiant de Hnviolabilife et 
de Texemption de la juridiction locale. Seulemenl, comme 
ils n'y ont pas un droit propre et comme ces privileges ne 
leur sont accordes que pour la garantie de leurs maitres. il 
est universellement regu que ceux-ci peuvent, en leurrcti- 
rant cette protection dans un cas donne, les faire relomber 
sous la dependance de la justice du pays. En France, la ju- 
risprudence est dans ce sens (i). On considere, d'ailleurs, 
que les ministres publics et les membres de leur suite 
officielle ont le devoir moral d'en user ainsi toutes les fois 
que leur propre situation n'a pas a en souffrir. 

Cette condition privilegiee de la domesticite diploma- 
tique est consacree par des textes legislatifs dans divers 



lique, n°* 115-117). Pour la femme d'un attache inililaire, Trib. dc la 
Seine, 31 juillet 1878 (Clunkt, 1878, p. 500). 

(1) Voyez, pour un maitre d'hdtel, au service de Tambassadeur 
d'Angleterre a Paris, qui avail commis un delit dans I'inlerieur de 
l'ambassadc : Cassation, rejet, 11 juin 1852, Salvatori (Sirey, 185i. 
4. 467). 
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pays : en Hollande par Tedit de 1679, en Danemark par 
l'ordonnance de 1708, en Angleterre par le statut de 1709, 
aux Etats-Unis par un acte du Congrfes de 1790. 

71. Pour ce qui est de la doctrine, on y remarque, k 
l'heure actuelle, unc tendance assez generale k restreindre 
autant que possible la participation de la suite non offi- 
cielle aux immunites diplomatiques. A cote de certains 
auteurs qui les lui reconnaissent pleinement (1), il en est 
qui formulent des reserves relativement 4 Timmunitfi de 
juridiction penalc. 

Dans une premiere opinion, quand le domestique d'un 
ministre public s'est rendu coupable de quelque infrac- 
tion il faudrait distinguer suivant l'endroit ou elle a 6t6 
commise : si c'est dans Fhdtel de Fambassade, la juridic- 
tion locale ne sera pas conipetcnte, mais si c'est en dehors, 
de fhdtel, la juridiction locale deviendra compfetente (2). 
Cette distinction est fondee, comme on voit, sur la fiction, 
d'exterritorialite appliquee k 1'hdtel de I'ambassade et, par 
consequent, il faut la rcjeter absolument. 

D'aprfes une seconde opinion, il faudrait avoir egard k 
la nationality du delinquant. S'il est sujet de l'Etat que son 
maitre represente, il doit etre exempt de la juridiction 
locale, sinon il doit y rester sournis (3). Cette solution a 
£te adoptee par la legislation autrichienne, tant en matifere 
civile qu'en mati&re penale (4). 

(1) Bluntschu, op. cit., art. 145, 196 et 212. Hefftbr, op. cit., § 221. 

(2) Ch. de Mabtkns, Guide diplomatique, § 32. Contra, arrdt 
Nikitschenkoff, precis. (Supra, p. 123-124.) 

(3) Villkfort, Revue critique, 1858, no 150. 

(4) D6cret de Cour autrichien du 7 fevrier 1834. En Portugal, d'apres 
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H y a, cnlin, des auteurs qui refusent cateporiquement 
rimmunite dc juridiction penale aux gens <lu ministn* 
public et k toute la suite non officielle de la mission. 
D'apr&s eux, cette extension de Fimmunite diplomatique 
est excessive parce que l'ind6pendance des ministry 
publics ne l'exige nullement (i) 9 et qu'elle aboutit la 
plupart du temps k l'impunite du coupable. 

En presence de tant d'opinions divergentes, k quel parti 
faut-il s'arreter? Nous croyons que la pratique actuelle da 
droit international est reellement abusive et qu'il y aurait 
lieu de restreindre l'immunite de juridiction, non seulement 
en matifere pinale, mais encore en mati&re civile* k ceux 



l'ordonnance de Jean IV, et en Allemagne, aux termes du % 49 dn 
Code d'organisation judiciaire, la juridiction locale ne devient compe- 
tente en matiere penale que si le d£linquant est regnicole. 

(Test ainsi que, le 27 juin 1888, a Berlin, un noinmg Rogat, eocher 
de louage, qui conduisait dans sa voiture l'ambassadeur de France a 
la stance d'ouverture du Landtag prussien, ayant refus6 d*ob£ir a un 
agent de police qui lui enjoignait de prendre le pas et ayant m£me 
donne" un coup de fouet a cet agent, fut traduit, pour resistance avec 
violence et yoies de fait en vers l'autorit£, devant le Tribunal royal des 
Echevins, qui le condamna a 60 marks d'amende ou douze jours de 
prison, parce qu'e'tant sujet allemand il n'avait pas pu Mre convert 
par les immunity diplomatiques (Feraud-Giraud, EtaU et Souve- 
rains, etc., 1. 1, p. 284). 

Au contraire, en Roumanie, le 31 d£cembre 1887, un palefrenier de 
la legation de Russie a Bukharest, qui avait £t£ arrdt6 sous la pre- 
vention d'assassinat, fut relacb A par la police dfes que sa situation eut 
6t6 reconnue (Cluott, 1888, p. 240). 

(1) Pasqualh Fiorb, Droit penal international, traduit par Antoike, 
t. 1, p. 22, no 29. Esperson, op. cit., 1. 1, no 292, p. 179 et suiv. 
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des gens de la suite non officielle qui sont sujets de Vtitat 
represents par le ministre public. En effet, ces domcs- 
tiqucs-la, sans faire partie de la famille du ministre pu- 
blic, lui sont particulieremcnt attaches et Ton comprend 
que 1'immunite du ministre public les couvre, sauf le droit 
qu'il conservera de les abandonner, s'il le juge & propos, 
h la justice locale. Quant au reste du personnel non offi- 
ciel, il devrait demeurer soumis au droit commun. 

72. Nous avons termine Enumeration des personnes 
qui, directement ou indirectement, beneficient des immu- 
nites diplomatiques. Un dernier point nous reste k voir. 
Le ministre public, etant le chef de la mission diplomatique, 
a incontestablement sur tout son personnel le pouvoir dis- 
ciplinaire qu'a tout superieur hierarchique sur ses subor- 
donncs. Mais a-t-il, de plus, sur lui un droit de juridic- 
tion, dans la veritable acception du terme? II en a ete 
ainsi autrefois. A Tepoque ou, dans chaque Etat, le prince, 
reunissant en lui les divers attributs de la souverainete, 
exergait directement ou par delegation tous les pouvoirs, 
ou, d'autre part, la fiction d* exterritoriality > partout ac- 
ceptee comme un dogmc, faisait considerer le ministre 
public, sa famille et les gens de sa suite officielle et privee 
comme absents du pays et demeures dans leur patrie, il 
etait naturel qu'une telle prerogative fut reconnue au 
ministre public. Sur ce groupe d'individus soustraits 
k la juridiction territorialc, le ministre public representant 
la personne et la souverainete du Maftre, pouvait et devait 
logiquement exercer la juridiction gracieuse et conten- 
tieuse. Les exemples qui le prouvent ne manquent pas 
dans Thistoire. Nous nc citerons ici que le plus remar- 
quable : celui du marquis de Rosny, depuis due de Sully, 
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envoye par Henri IV, en 1603, corame ambassadeur ex- 
traordinaire k Favfcnement de Jacques I er , roi d'Angle- 
terre, et condamnant d mort apr£s une courte delibera- 
tion un gentilhomme de sa suite qui avait tue un Anglais. 
Lc lord-maire de Londres fut prie d'assurer l'execution 
de la sentence et le coupable ne dut son salut qu'a la de- 
marche du comte de Beaumont-Harlay, ambassadeur ordi- 
naire de France, qui sollicita et obtint sa grace de 
Jacques I er . En France, cet acte de clemence du roi d'An- 
gleterre fut simplement considere comme un abus de pou- 
voir injustifiable. 

A l'heure actuelle, toutes ces idees ont fait leur temps, 
encore que la fiction d'exterritorialite subsiste. Dans les 
pays de chretiente il ne resle plus aux ministres publics 
qu'un pouvoir restreint de juridiction gracieuse, reconnu 
par le droit des gens et reglernente par les lois des divers 
pays et qui se borne au droit de legaliser des signatures, 
'd'apposer les scelles, de reccvoir les testaments et les actes 
de l'etat-civil. Ce droit, que les ministres publics partagent 
d'ailleurs avec les consuls, ils Texercent non pas seule- 
ment sur leur personnel diplomatique, mais sur tous les 
nationauxde l'Etat qu'ils represented. 

Toutefois, quand quelqu'un de leur suite a commis une 
infraction, les ministres publics ont encore la facuhe de 
proceder a certains arfes prtparatoires, comme de cous- 
tater dans leur hotel le corps du delit, de recueillir les 
temoignages de ceux qui dependent d'eux, de faire arreter 
le coupable, de requerir son extradition et de veiller a ce 
que les autorites locales le remettent k la justice de son 
pays. 
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73. Independammcnt des ministres publics, qui ont 
avant tout un role politique, les Etats entretiennent les 
uns chez les autres des agents dont la mission speciale 
consiste k proteger et k defendre dans le lieu de leur 
residence les interets prives de toutes sortes et principale- 
ment les interMs commerciaux des sujets du Gouvernc- 
ment qui les commissionne : ce sont les consuls. Nous 
n'avons pas ici k etudier en detail les attributions des 
consuls qui sont extremement varices : nous nous conten- 
terons de dire que les consuls represented la collectivite 
des interets prives des nationaux d'un Etat. 

74. Telle etant la mission des consuls, on comprend 
sans peine qu'une situation privilegiee leur soit faite dans 
les pays oil ils resident. D'autre part, il existe une certaine 
analogie entre leur caractfere et celui des ministres publics. 
Les uns et les autres, officiellement designes et acceptes 
par les Gouvernements, sont, en somme, les agents recon- 
nus du commerce international et ils ne se distinguent 
sensiblcmcnt que par la diversile des interets qui leur sont 
confies. Df*s lors, ne pourrait-on pas soutenir que tous 
sont egalement des minislres publics et ont par conse- 
quent droit aux immunites diploinatiques ? 

Gette assimilation des consuls aux ministres publics a 
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£t6 precis^ment faite par quelqucs auteurs (i) dont Kargu- 
mentation sc reduit a ceci : les consuls ont un caractere 
public commc Ies agents diplomatiques el les fonctions 
consulaircs nc sont au fond que des fonctions diploma- 
tiques spMalistes. De ce que les agents diplomatiques 
sont charges des interets politiques d'un Etat, tandis que 
les consuls ne represcntent que les interets prives des 
nationaux d'un Etat, il peut resulter lout au plus entre 
ceux-ci et ceux-la une difference de rang et de dignite. 
Mais leur qualite reste la memc : tous sont des ministres 
publics, tous doivent done jouir des immunites diploma- 
tiques. 

Ce raisonnement ne nous parait pas juste. Personnc n'a 
jamais contcste ni le caractdre public des consuls ni l'im- 
portance de leur mission. Mais de ce que leurs fonctions 
sont officiclles, il ne s'ensuit nullement qu'elles soient 
diplomatiques. Les consuls ne representent en aucun sens 
la souverainete d'un pays ; ils nc sont pas accredites au- 
prt»s du chef de 1'Etat ni du ministre des Affaires etran- 
gfcres et ne s'adrcsscnt pas directement k eux. Voila la 
difference capitale qui separe les consuls des agents diplo- 
matiques et qui fait qu'il est impossible de les traitor sur 
le meme pied. 

Ainsi, les consuls ne sont pas des ministres publics et 
ils ne sauraient prelendre aux immunites diplomatiques. 



(1) De Stkck, Essai sur les Consuls, p. i8. Pf.nhkiro-Ferreiba 
sur G. F. Martens, eel. Verge, § 147, 148, t. I, p. 184. 1)k Citmt. 
Reglemcnls consulaires des principalis Etats maritime* * 1851. 
part. I, sect. VI, p. 83 et suiv. Dk Clkrcq el dr Vallat, Guide des 
Consulats, (. I, p. 4 et suiv, 
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C'est Topinion de la majorite des auteurs, universellement 
.confirmee, d'ailleurs, par la pratique Internationale (1). 

75. On est cependant oblige de reconnaitre qu'en raison 
meme de leur caractftre et de leurs fonctions, les consuls 
sont sous la protection speciale du droit des gens et qu'il 
y aurait de serieux inconvenients &les laisser de tous points 
soumis au droit commun dans le pays ou ils resident. 

Effectivement, les consuls beneficientpresque partout de 
faveurs exceptionnelles : sans parler des pays hors chri- 
lienti ou ils sont exactement traites comme des ministres 
publics, ils jouissent gpneralement de certains privileges 
destines k assurer lo libre exercice de leurs fonctions. 
Mais quelle est la mesure precise de ces privileges ? II 
serait bien difficile de le dire : le droit des gens ria pas 
de rhgle positive sur ce point. Abstraction faite de quel- 
ques dispositions de droit puremcnt interne, les immuni- 
tes des consuls ne sont jamais definies que par des traites 
speciaux appeles conventions consulaires. Aussi faudrait- 
il rigoureusement admettre qu'en Tabsence de toute con- 
vention ou loi speciale les consuls ne pourraient s'atten- 



(1) Wicquefort, VAmbassadeur et ses fonctions, liv. I, sect. V, 
1. 1, p. 63. Vattel, op. cit., liv. II, ch. 11, § 34, t. I, p. 624. Kluber, 
op. cit., § 173, p. 249. Wheaton, Elements, 3* partie, ch. I, § 22. 
Pradier-Foderjs, Traite de Droit international, t. IV, no 2110, 
p. 645 et suiv. 

La jurisprudence francaise est aussi dans ce sens : Aix, 14 aout 1829 
(Dalloz, Rep., V© Consuls, no 35). Paris, 25 aoul 1842 (Dalloz, id., 
no 37). Paris, Ch. corr., 28 juin 1883 (J. Clunet, 1883, p. 502). 
Cassation, 9 fevrier 1884 (J. Clunet, 1884, p. 61). Paris, 8 Janvier 1886 
(J. Clunet, 1886, p. 77). 
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dre dans un pays quelconque qu'a la reciprocity du trai- 
tement, qui est souvent appliquee en droit international. 

Nous allons done rechercher dans Fensemble des con- 
ventions consulages existantes, surtout dans cellos qui 
lient la France aux autres Etats (1), les iinmunites dout 
jouissent les consuls. Pour cela, il nous faut tout d'abord 
dire quelques mots des missions consulaires. 

76. On distingue deux categories de consuls : les con- 
suls de carriere ou consuls envoyes (consuies missij et les 
consuls neg octants (consuies electi). Les consuls de car- 
riere sont des fonctionnaires publics retribues par le 
Gouvernement qui les envoie et auxquels il est formelle- 
ment defendu de faire le commerce ou d'exercer aucune 
autre profession. Ceux-la sont necessairement sujets du 
Gouvernement qui les nomme et ils ne parviennent, la 
plupart du temps, au grade de consul ou consul general 
qu'apres avoir fait un stage preparatoire en qualite 
^attaches consulaires, d'eldves consuls ou de consuls 
suppleants, et passe par le grade intermediaire de vice- 
consul. 

Certains Etats, comme la France, n'ont d'ailleurs que 
des consuls de carriere. 

Les consuls nigociants sont, au contraire, choisis sur 
place par un Gouvernement etranger parmi les cominer- 
gants notables d'une localite ou il y a des interets com- 



(i) Conventions consulaires entre la France et l'Espagne, du 7 Jan- 
vier 1862; rilnlie, du 26 juillet 1862 ; le Portugal, du 11 juillel 1866; 
1'Autriche, du 11 decembre 1866 ; la Kussie, du l* r avril 1874 ; la 
Grecc, du 7 Janvier 1876 ; le Salvador, du 5 juin 1878 ; les Etats-Unis, 
du 23 fevrier 1853 ; le Venezuela, du 24 octobre 1856. 
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merciaux k defendre. N'etant pas fonctionnaires, ces con- 
suls ne sont pas retributes et beneficient simplement de 
certaines taxes. De plus, ils ne sont pas necessairement 
sujets du Gouvernement qui les nomme et meme ils sont 
le plus souvent nationaux de l'Etat ou ils resident. II 
existe aussi des vice-consuls designes de cette fagon. 
D'autre part, les consuls de carri&re peuvent quelquefois, 
sous leur propre responsabilite et avec l'approbation de 
leur ministre des Affaires etrangeres, deleguer un nego- 
ciant en qualite A' agent consulaire, dans une petite 
localite. 

Les consuls ont, pour les besoins de leur service, un 
bureau ou chancelleries que dirige sous leurs ordres un 
chancelier assiste de secretaires ou de commis de chancel- 
lerie et ou ils tiennent leurs pifeces et leurs archives. 

77. Ces details 6tant connus, le principe, qui parait se 
degager nettement de Tetude comparative des principales 
conventions consulaires, c'est qu'il n'est reconnu d'im- 
munites qu'au consul k la fois non commergant et sujet 
du Gouvernement qui fenvoie. Or, d'aprfes ce qui vient 
d'etre dit, les consuls de carrikre sont, en fait, les seuls 
k reunir ces deux conditions : ils seront done les seuls k 
beneficier des immunitis consulaires. 

Les privileges conventionnels dont jouissent les consuls 
sont : V exemption de certains impdts, V immunity per- 
sonnelle et V inviolability des archives. Examinons-les 
tour k tour : 

1° Exemption de certains impdts. Comme les agents 
diplomatiques, les consuls sont generalement dispenses de 
toutes les contributions directes personnelles, mobilises 
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ou somptuaircs pergues par l'Etat x>u les municipality 
lis sont encore exempts du logement des gens de guerre 
et des requisitions militaires en nature et en argent. Mais 
ils restent assujettis a tous les autres impots directs ou 
indirects, m6me aux droits dc douane. 

L'immunite fiscale des consuls, presque aussi etendue 
que celle des agents diplomatiques, ne leur est certes pas 
plus indispensable qu'a ceux-ci et il faut avouer qu'abs- 
traction faite de son caractftre conventionnel, elle ne peut 
se defendre que par des raisons depure courtoisie. 

2° Immunity personnelle. On en tend par \k Tinviola- 
bilite de la personne du consul. Cette inviolabilite se con- 
Qoit sans peine si Ton consid&reque le consul doit, comnie 
dit Vattel, « jouir jusqu'a un certain point de la protec- 
« tion du droit des gens ». Aussi bien, toute insulte ou 
voie de fait contre la personne d'un consul constitue-t-elle 
certaincment une atteinte au droit des gens. Ce n'est pas 
tout : les conventions consulages stipulent ordinairement, 
qu'en raison de son immunite personnelle, le consul ne 
pourra itre arrite ni emprisonne priventivement que 
s'il a commis une infraction qualifiee crime par la loi 
locale (1). D'ailleurs, Tusage est de ne jamais poursuivre 
un consul, quelle que soit sa nationality, qu'apr&s lui avoir 
retir6 l'cxequatur en vertu duquel il excrce ses fonctions, 
sauf le cas de flagrant delit. On remplace meme les pour- 



(1) Ccci, qu'on lc remarque bien, n'equivaut pas pour 1c consul a 
l'immunitc de la juridiction penalc an cas d'infraclion autre qu'un 
crime (Paris, 8 Janvier 1886, dans le Journal de Clunet, 1886, p. 77). 
C'est une simple dispense de detention preventive. 
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suites penales par l'expulsion du territoire quand le consul 
n'est pas regnicole (1). 

Accessoirement, nous joindrons k l'immunite personnelle I 

l'cxemption do certains services personnels et d'abord : i 

la dispense de timoigner en justice. Cette dispense, stipu- i 

lee par un trfcs grand nombre de conventions consulages, ' 

notamment par celle du 23 Kvrier 1853 entre la France ! 

et les fitats-Unis, a donne lieu k un incident assez grave 
dans ce dernier pays. En 1855, M. Dillon> consul de 
France k San-Francisco > somme de comparaltre devant la 
Cour du district pour donner son temoignage dans une 
affaire, s'y etait refuse en invoquant les termes de la con- 
vention precitee. II fut neanmoins arrete et mene de force 
devant la Cour : mais sur les vivos reclamations de la 
France, le Gouvcrnement des fitats-Unis dut accorder une 
reparation. Aussibien cette exemption est-elle difficilement 
justifiable et quelques conventions plus r6centes reta- 
blissent-elles pour les consuls Tobligation de t6moigner 
en justice, soit dans tous les cas oil ils en seraient re- 
quis (2), soit en matidre pinale seulement (3). 

(1) A ce propos, on cite g^neralement l'exemple du missionnaire 
Pritchard, en m£me temps pharmacien et consul d'Angleterre a 
Tahiti, arrfcte puis expuls6 de Tile en 1843 pour ses men6es contre 
l'autorit^ fran^aise et a qui le Gouvernement fran?ais eut la faiblesse 
d'allouer une indemnity de 25.000 francs. Mais cet exemple ne vaut 
rien, parce qu'au moment pie son arrestation Pritchard venait de r6- 
signer ses fonctions de consul. 

(2) Convention Franco-Russe du 1" avril 1874. Convention entre la 
Russie et l'Allemagne du 8 dtaembre 1874. 

(3) Conventions entre la France et la Grfcce du 7 Janvier 1876 ; entre 
la France et le Salvador du 5 juin 1878. 

14 
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Mentionnons encore rexernption pour les consuls de 
sieger dans le jury et la dispense du service militaire. 
Toutefois, il est bien Evident que cette derniere faveur 
n'a de signification pratique que si elle est 6tendue au 
consul regnicole, comme le fait la Convention de 4853 
entre la France et les fitats-Unis. 

3° Inviolability des Archives. C'est dans les chancel- 
leries des consulats que sont conservees les archives: 
ces locaux sont done inviolables par voie de consequence. 
Les conventions consulaires stipulent toutes que les ar- 
chives et, en general, tous lespapiers de chancellerie des 
consulats sont inviolables et que, sous aucun pretexte 
ni dans aucun cas, ils ne peuvent etre saisis ni visiles par 
les autorit6s locales. Cette regie si absolue fut transgressee 
en Italie, il n'y a pas longtemps, au mepris de la conven- 
tion consulaire franco-italienne du 26 juillet 1862. En 
1887, un magistrat italien penetra de force dans la chan- 
cellerie du consulat de France a Florence pour saisir, en 
vertu d'un jugement, certains papiers qui s'y trouvaient : 
cette violation des archives consulaires donna lieu k un 
echange de notes diplomatiques entre Paris et Rome; 
finalement le Gouvernement italien desavoua la conduite 
de son magistrat et le deplaga (1). 
II existe des conventions consulaires qui declarent in- 



(1) Un arrangement du 8 decembre 1888 entre la France et Htalie, 
conclu a la suite de l'incidcnt de Florence, specifie qu'il faut entendre 
par « Archives consulaires » Tense nible des pieces de chancellerie et 
autres se rattachant dircctenient au service, ainsi que le local exclu- 
siveincnt affects an depot de ces pieces, lequel doit <Hre bien distinct 
des appartements servant a l'habitation du consul. 
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violable, non seulement la chancellerie, mais meme la 
demeure personnelle du consul. On pcut citer dans ce 
genre la convention de 1853, entre la France et les Etats 
Unis. Dans tous les cas, il est bien clair que cette invio- 
labilite n'impliquc nullement un droit d'asile pour les in- 
dividus poursuivis par la justice locale ; le contraire ne 
pourrait se soutenir qu'en invoquant la fiction d'externto- 
rialite, qui n'est pas plus admissible ici qu'ailleurs. 

L'inviolabilite des archives consulaires s'impose comme 
la plus indispensable de toutes les garanties accordees aux 
consuls : il serait inconcevable que des papiers d'Etat 
pussefit tomber sous un pretexte quelconque entre les 
mains des autorites locales (1). 

78. Telles sont les seules immunitis dont jouissent les 
consuls dans les pays de chretiente (2), il est k peine 
besoin de dire qu'ils n'y ont droit que dans le pays oil ils 



(1) 11 y a ioutefois un pays oil l'inviolabilitg des Archives consulaires 
n'est pas admise : e'est V Angleterre. 11 est vrai que PAngleterre 
refuse en principe a tous les consuls strangers quels qu'ils soient les 
immunites qui leur sont ge^ralement accordees, ce qui ne l'empSche 
pas de reclamer partout pour les siens le traiteraent de la nation la 
plus favoris^e .Aussi s'attire-t-elle de la part des grands fitats, de la 
France notamment des mesures de retorsion parfaitement justifies. 

(2) II y a cependant un cas oil, dans les pays de chr6tiente\ un 
consul jouit de toutes les immunity diplomatiques : e'est quand, en 
dehors de ses fonctions de consul, il est charge d'une mission diplo- 
matique permanente ou temporaire. 11 a alors, outre sa qualite de 
consul, le caractere d'un veritable ministre public, et il est, du reste, 
accredits comme tel aupres du gouvernement local par des lettres de 
creance speciales. Dans ces conditions, il est tres naturel qu'il soit 
iraite de tous points comme un ministre public. 
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exercent leurs fonctions : d'autre part, nous croyons qu'elles 
ne leur soiU dues qu'& partir du moment ou ils ont re^u 
Texequatur ot tant qu'il ne leur est pas retire, parce 
que c'est l'exequatur seul qui etablit officiellement leur 
qualite dans le pays. 

Nous avons indique lcs motifs ralionnels sur lesquels 
sont fondees les immunites que les traites reconnaissent 
aux consuls : leur appliquer la fiction d'extcrritorialile 
serai t pour lc moins aussi inutile et beaucoup plus absurde 
encore que pour les immunites diplomatiques : nous 
ne croyons pas, du reste, qu'on Tait jamais fait doctrina- 
lement. 

Ces immunites, avons-nous dit, sont strictement conven- 
fionneiles et, sauf pcut-etre l'inviolabilile des archives, 
accordees aux sculs consuls de carriere, qui, n'etant pas 
negociants, sont sujets du Gouvernement qui les nommc. 
Cela, c'est l'effet des traites, mais il y a unc garantie qui, 
dans tous les cos, en V absence mime de toute convention 
doit etre reconnue k tout consul quel qu'il soit, parce 
qu'elle est un droit absolu et non un privilege* 
c'est la liberte complete dans Vexercice de ses fonctions : 
nous entcndons par la que, jamais, ni devant lcs tribu- 
naux du pays, ni devant les autorites locales, un consul 
ne doit avoir h repon.Irc des actes officiellement accomplis 
par lui au nom de son Gouvernement. 

Au demeurant, les conventions entre Etats etcndent 
lc benefice des immunites consulages h tout le personnel 
de carriere des consulats et des chancelleries, c'est-a-dirc 
aux vice-consuls, puis aussi : aux 6I5ves consuls, consuls 
suppleants, chanceliers et secretaires, quand ils gtrent 
par interim un poste consulaire. 
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79. Au point de vue <lu droit pur, il y aurait beaucoup 
a redire a la pratique actuellc des Etats en matiere d'im- 
munites consulaircs. Nous crayons qu'il ne faudrait laisser 
t aux consuls que les immunites strictement necessaires 
pour le libre exercice de leurs fonctions ; k ce comptc, 
on verrait certainement dispaFaftrc d'abord Timmunite des 
impots, puis la dispense de temoigner en justice. 

Mais une fois restrcintes dans cette mcsure, les immu- 
nites devraient ctre accordees k tous les consuls sans 
distinction, negociants ou de carriere, rtgnicoles ou 
sujets du Gouvernement qui les nomme et cela parce 
que les difficultesctles exigences des fonctions consulaires, 
etant toujours les memos quel que soit celui qui les exerce, 
ont toujours besoin des memes garanties. 



CHAPITRE II 



LES CHEFS D ETATS SOUVERAINS. 



80. Les Etats souverains ne sont pas seulement repre- 
sents par des ministres publics, mais encore par leurs 
chefs legalement reconnus. Nous appelons chef <Tun Etat 
souverain tout personnage qui se trouve a la tete du 
Gouvernement d'un fitat pleinement independant, c'est-a- 
dire ne relevant d'aucun autre par un lien de sujetion 
d6rivant soit de la suzerainete, soit du protectorat. 
Moyennant quoi, la forme du Gouvernement de cet Etat 
et le titre attribue k son chef importent peu : roi, prince, 
empereur ou president de republique, celui-ci a toujours 
le caractfere representatif. Aussi, est-ce a dessein que nous 
avons adopte pour le designer cette expression aussi 
comprehensive et aussi generale que possible de chef 
d'Etat. 

81. Le ministre public et le chef d'un Etat souverain 
ont Tun et Tautre le caract^re represenlatif. Mais faut-il 
les identifier tous deux sous ce rapport et le chef d'Etat 
repr6sente-t-il de la meme fagon que le ministre public ? 
Ce serait une erreur de le croire : entre le caractere 
representatif du ministre public et celui du chef d'Etat, il 
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existe des differences notables que nous allons essayer de 
mettrc en lumifcre. 

Le ministre public represente Tfitat qui l'envoie : mais 
comment ? Vis-k-vis d'un seul Etat, celui oil il est accredite ; 
en vertu d'un mandat special constate par des lettres de 
creance dont il est porteur et qui peut prendre fin d'un 
moment k l'autre. En dehors du territoire de cet ittat, oil 
qu'il se trouve, et notamment s'il rentre dans son pays, 
le ministre public n'est plus rien, son caractfere represen- 
tatif s'evanouit et avec ce caractere disparaissent tous les 
privileges auxquels il pouvait pretendre. Aussi bien avons- 
nous vu que le ministre public n'a droit aux immunity di- 
plomatiques que dans l'etendue de l'fitat oil il est accr6dit6 
et point ailleurs, ce qui est strictement logique. La repre- 
sentation de l'Etat par le ministre public est done assez 
etroitement circonscrite pour qu'on puisse justement la 
qualifier de representation relative. 

Au contraire, le chef d'un fitat souverain represente cet 
Etat non pas pour un Gouvernement seulement, mais 
pour le monde entier. Et il le represente sans avoir 
besoin d'une mission speciale, tant qu'il conserve sa 
qualite, e'est-a-dire sa vie durant, si e'est un monarque, 
ou tout au moins pour un temps assez long et determine 
d'avance, si e'est un president de Republique. Partout oil 
il va, le chef d'fitat transporte avec lui son caractere 
representatif. A YinUrieur comme k l'exterieur de Tfitat, 
il conserve ce caracthre et il le conserve non seulement au 
regard de ses nationaux, ce qui ne vaut pas d'etre dit, 
mais encore vis-a-vis de tous les Etats itrangers^ ce qui 
est capital d'aprfes nous. II est bien evident en effet qu'un 
chef d'Etat ne perd pas sa qualite aux yeux des autres 
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gouvernements lorsquil se relrouve dans son pays, apres 
en etrc sorti. 

Nous arrivons finalcment & cette conclusion que, tandis 
que la representation d'un fitat par un ministry public 
n'est que contingente et relative, sa representation par 
son chef est parfaite et absolue. 

On a cependant denie aux chefs d'fitats souverains la 
plenitude du caractfere representatif, en se fondant sur 
cette raison qu'aujourd'hui un chef d'fitat n'a generale- 
ment qu'une auto rite plus ou moins limitee par la consti- 
tution de son pays, que par consequent, k lui seul, il n'en 
represcnte pas plus la souverainete qu'il ne detient la 
sommc des pouvoirs publics. Dans les fitats modernes, dit- 
on, le chef de l'fitat est tout au plus le chef du pouvoir 
executif : encore dans les etats parlementaires est-il irres- 
ponsable, de telle sorte que ses propres actes n'ont de 
valeur qu'& la condition d'etre contresignes par un fonc- 
tionnaire responsable, c'est-i-dire par un ministre. Que 
si, maintenant, il s'agit d'un president de republique, sa 
participation effective au pouvoir parait se restreindre 
encore plus : tandis qu'un monarque rcste ordinairement 
toute sa vie sur le trdne et, k sa mort, transmet k son 
heritier la couronne qu'il a regue de ses ancetres, le pre- 
sident d'une republique, elu pour une periode Gxee 
d'avance et relativement courte par le suffrage de ses con- 
citoyens, n'est qu'un simple fonctionnaire a qui les titres 
honorifiques des souverains sont refuses, qui ne fait que 
passer dans sa haute dignity et, le jour venu, cfede sa 
place k un autre pour rentrer dans la vie privee. 
Bluntschli va jusqu'fc dire que si, dans ses actes, le 
monarque repr6sente ordinairement la souverainete et ne 
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se comporte qu'exccptionnellement en simple citoycn, c'est 
l'inversc pour un president de republique qui, dans la 
regie n'est qu'un simple citoyen (1). 

Ainsi, d'apres cette theorie : le chef d'un Etat nc 
representerait reellcment cet fitat que dans la mesure des 
pouvoirs qui lui sont conferes, done tantot plus, tantot 
moins, selon les cas. A cela que repondre ? 

Nous croyons qu'il y a la une confusion grave entre 
deux ordrcs de choses absolument distincts : les pouvoirs 
(Fun chef (T Etat dans le Gouvernement et son rdle repre- 
sentatif. 

Que dans les Etats modernes, k part quelques excep- 
tions, le chef n'ait aujourd'hui que des attributions res- 
treintes et fort eloignees de la toute-puissance, cela ne fait 
pas question. Mais que la faculte representative du chef 
de l'£tat se mesure strictement a l'etendue de ses pouvoirs 
de telle sorte que le chef d'une monarchic absolue per- 
sonnifierait pleinemcnt 1'fitat, tandis qu'un souverain 
constitutionnel ne le representerait que d'une maniere rela- 
tive et imparfaite, c'est ce que nous refusons categoriquc- 
inent d'admettre. La separation des pouvoirs est sans 
influence sur le caractere representatif. 

L'Etat, personne du droit des gens est une collectivite, 
un etre de raison, c'cst-4-dire en fin de compte une pure 
abstraction : pour entrer dans la vie reelle, pour prendre 
corps et agir, il a besoin d'etre represente. Or si, dans un 
sens special, on peut dire que l'Etat est represente par 
quiconque detient une parcelle de l'autorite publiquc, 
cette representation complexe, fractionnee et comme pcr- 

(1) Bluntschli, op. cit., sub. art. 434. 
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due dans un trfes grand nombre de personnes ne reussil 
evidemment pas k individualiser l'fitat. La personnalite de 
l'Etat ne commence gu&rc k se dessiner k rintirieur que 
dans une collectivite plus restreinte, qui s'appelle IWwii- 
nistration et qui comprend la partic propremcnt agissante 
des fonctionnaircs. Puis elle s'accentue davantage et se 
manifeste clairement dans un petit groupe d'hornmes, qui 
detient le pouvoir executif et auquel on reserve impropre- 
ment la qualification de gouvernement qui appartient 
aussi bien aux membres du pouvoir legislatif. 

Dans le Gouvernement, la personnalite de l'Etat appa- 
rait deja avec une certaine nettete, etant donne le tres- 
pelit nombre de ceux qui le composent ; et elle apparait 
non plus seulement a l'interieur, mais meme a Texlerieur: 
elle se revele au point de vue international. Toutefois, 
cctte representation de l'Etat par son Gouvernement n'est 
pas encore parvenue au degre de precision desirable ; les 
membres du Gouvernement sont plusieurs, la personna- 
lite de l'Etat est une : logiquement done, un sent indi- 
vidu doit la representor. Et quel sera cet individu ? Ce 
sera, naturellement, celui qui, comme chef du pouvoir 
executif, est a la tete du Gouvernement, e'est-a-dire le 
chef de VEtat. En lui, se concentrera definitivement et 
durablemcnt Y individuality de l'Etat et sa personne phy- 
sique sera l'expression synthetique et vivante de la per- 
sonne morale qui est l'Etat. En sorte qu'abstraction faite 
de Tetendue de ses pouvoirs, son caractfcre representatif 
s'imposera absolument au-dedans a tous les habitants du 
territoire, au dehors k tous les Gouvernements etrangers. 
Ceci est tellement vrai, que e'est lui seul qui accredits les 
representanls de l'Etat aupres des autres Etats et qu'au- 
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pros do lui seul sont accreditees les representants do ces 
tlerniers : en un mot, il est le pivot des relations interna- 
tional. 

Apr&s cola qu'importent la denomination du chef de 
1'Etat et la forme du Gouvernement ? Le chef de l'Etat, 
qu'il soit empereur ou president de la republique, qu'il 
soit un autocrate ou simplement le premier serviteur de la 
loi, n'en demeure pas moins toujours et partout le repre- 
sentant de l'Etat. En le reverant ou en l'insultant, c'est la 
dignite, la grandeur et Tindependance de l'Etat qu'on 
revfcre ou qu'on insulte : ses pouvoirs effectifs sont hors 
de cause. 

82. Le caractere pleinement representatif du chef d'un 
Etat souverain etant ainsi etabli, une question se pose : 
quelle est sa condition, quand il voyage hors de son 
pays, par rapport aux pouvoirs publics da territoire oil 
il se trouve ? 

Avant d'entrer dans la discussion, il importe d'en bien 
preciser I'objet ; la question que nous allons examiner a 
ete souvcnt con fondue avec les deux suivantes : 1° celle 
de savoir si un chef d'Etat qui est ches lui, peut etre 
poursuivi devant un tribunal etranger; 2° celle de savoir 
si un Etat, en tant que personne morale, peut etre tra- 
duit devant la juridiction d'un autre Etat. Or, ces deux 
questions, bien qu'assez voisines la premifere surtout, do 
notre sujel, s'en distinguent facilement en ce qu'elles ne 
touchent pas commo lui a la fiction d" exterritoriality, dont 
nous etudions les cas duplication. La seule situation que 
nous ayons h envisager est done celle dun chef d'Etat sou- 
verain qui se trouve hors du territoire de son pays. 

Nous avons vu que, la ou ils sont accredites, les mi- 
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nistres publics ont droit aux immunites iliplomatiques : 
les chefs d'Etats en territoire etranger jouissent-ils de 
semblables avantages? 

II est certain qu'apr&s les mi nistres publics, les chefs 
d'Etats ont ete les premiers k beneficier legalement dun 
traitement exceptionnel, par consequent, les premier* 
aussi apr&s les ministres publics k profiler de la fiction 
d'cxterritorialitc. 

Mais k des epoques oil, la fiction d'exterritorialUe 
n'existant pas encore, les ambassadours etaient deja con- 
verts la oix ils se trouvaient par le privilege immemorial 
de Tinviolabilite, les souverains qui seraient sortis acci- 
dentellement de leurs Etats n'eussent pas ete, a coup siir, 
l'objet des memes managements. En effet, dans l'antiquite 
comme dans le moyen age et meme au commencement des 
temps modernes, un souvcrain ne sortait guere de ses 
Etats que pour guerroycr k la tete de ses troupes ou pour 
se rendrc k une entrevue preparec par des arrangi*- 
ments prealables, afin de negocier avec un prince voisin. 
Or, dans le premier cas, il est bien evident qu'il ne pou- 
vait etrc question d'immunites et, dans le second, il n\ 
avait qu'& tenir compte clu droit d'ambassade, pour recon- 
naitre Tinviolabilite du souvcrain etranger. 

Encore les exemples ne manquent-ils pas pour etablir 
que cette inviolabilitc, en fait, n'etait pas toujours respec- 
tee. C'est, en 1419, Jean-sans-Peur, due de Bourgogne. 
assassine sur le pont de Montereau, dans une entrevue 
avec le Dauphin, par un gentilhomme de la suite de ce 
dernier. (Test, en 1468, Louis XI, qui, aprAs une confe- 
rence avec Philippe-le-T&meraire, k Pcronne, est par lui 
retenu en captivite. 
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Quant aux princes qui, d'aventurc, traversaient isole- 
ment un pays etranger, ils etaient exposes a toutes les 
vexations : c'est ainsi que Richard Cceur-de-Lion, roi 
d'Angleterre, revenant de Palestine apres la 3 e croisade, 
en 1193, fut arrete au passage et jete en prison, sans 
autre forme de proces, par Leopold due d'Autriche. 

83. Ce n'est qu'& partir du XVII 6 siecle, aprfcs que, le 
droit des gens ayant progresse, la condition des ambassa- 
deurs a etc fixec et qu'on leur a reconnu les divers privi- 
leges compris dans la fiction d'exterritorialite, c'est alors 
seulement, disons-nous, qu'on voit s'affirmer dans la pra- 
tique 1'immunite des chefs d'Etat. En voici un exemple 
historique : la reine Christine de Suede, apres son abdi- 
cation, etait venue se fixer en France ou elle habitait la 
residence royale de Fontainebleau. C'est la qu'en 16S7, 
apres un simulacre de proces et de jugement, elle fit assas- 
siner par les gens de sa suite son ecuyer et amant, 
l'ltalien Monaldeschi. Bien qu'elle eut abdique, qu'elle ne 
fut plus souveraine k proprement parler, les immunites 
des souverains lui furent reconnu cs et elle ne fut pas 
poursuivie pour ce crime. Louis XIV se contenta d'exiger 
qu'elle sortit du royaume. 

De leur cote, les publicistes traitent simultanement les 
immunites des ministres publics et cellos du souverain 
comme deux questions connexes et ils appliquent tout 
naturellement aux uns et aux autrcs la fiction d'exterrito- 
rialite. Pour justifier cette derogation en faveur des chefs 
d'Etats au principe de la souverainete territoriale, Tun des 
auteurs les plus considerables du XVIH e siecle, Byn- 
kershoek ne trouve que la raison suivante : c'est que, si 
les ambassadeurs ont droit aux immunites parce qu'ils 
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represcntcnt les princes qui lcs envoient, ceux-ci doivent 
en jouir egalement, parce qu'on ne saurait traiter les 
represents moins bien que les representants. Or, comme 
nous avons cu deja l'occasion de le dire, ceci n'est qu'unc 
petition de principe, car si Ton peut alleguer que les 
ambassadeurs jouissent de la fiction d'cxterritorialite 
parce qu'ils represented des personnes qui sont effective- 
ment hors du territoire, quand ces memes personnes se 
trouvent en fait sur le ferritoire, il est difficile de soutenir 
serieusement qu'elles doivent etre considerees comme 
exterritoriales parce que leurs representants le seraient 
en pareil cas y et c'est a quoi se reduit le raisonnement de 
Bynkershoek. 

Fort heureusement, il y a mieux, pour cxpliquer les 
immunites des chefs d'Etats. 

Au demeurant, k part quelques rares dissidents comme 
les Gocceji, toute la doctrine des XVII e et XVIII 6 sifecles 
applique aux souverains comme aux ambassadeurs la 
fiction d'exterritorialite. 

84. Arrivons-en k Tepoque actuelle. Les auteurs du 
XIX e sifccle apprecient les immunites et la fiction d'exter- 
ritorialite pour lcs chefs d'Etats de la mSme fagon que 
pour les ministres publics. II y a : ceux qui admettent les 
immunites avec la fiction d'exterritorialite pour les expli- 
quer et ceux qui, en admettant les immunites, ne voient 
dans la fiction qu'une formale commode ; puis ceux qui 
acceptent les immunites, mais qui rejettent la fiction; enfin 
ceux qui ne veulent ni des immunit&s ni de la fiction. 
Parmi ces derniers, Laurent se fait rcmarquer par la 
vivacite de ses attaques ; pour s'en rendre compte on n'a 
qu'a se reporter aux passages de lui, que nous avons cites 
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pr£cedemment. Quant a son argumentation, elle n'est 
gufere probante : elle consiste principalement en invectives 
contre l'ancien regime, surtout contre Louis XIV, « ce roi 
adult&re », qui a dit : « 1'lStat, c'est moi ». Le plus sou- 
vent d'ailleurs, il se tient & cote de la question et, a propos 
d'exterritorialite, commet toute une serie de confusions. 
II confond l'immunite de juridiction d'un chef d'Etat d 
r&tr anger avec l'incomp6tence des tribunaux d'un pays k 
l'6gard d'un titat itranger, la situation d'un chef d'Etat 
k Yitranger avec celle d'un chef d'fitat chez lui 9 enfin les 
pouvoirs effectifs d'un chef d'Etat avec son caract&re 
reprisentatif toutes choses qu'il importe de bien dis- 
tinguer. 

En droit pur, faut-il reconnaitre aux chefs d'Etats sou- 
verains hors de chez eux, les mfrnes immunites qu'aux 
ministres publics ? Nous le croyons fermement. Pourquoi 
les ministres publics en jouissent-ils ? Parce qu'ils repre- 
sented l'Etat qui les envoie et qu'ils ont besoin d'une 
grande independance pour l'exercice de leurs fonctions. 
Or, nous avons demontre que les chefs d'Etats souverains 
possedent le caractfere repr6sentatif dans toute sa plenitude, 
par consequent mieux et plus que les ministres publics, 
ceux-ci ne repr6sentant un Etat que \k ou ils sont accre- 
dits, tandis que les chefs d'Etats represented leur pays 
ou qu'ils soient, en tout temps et vis-d-vis de tous les 
Gouvernements : est ce qu'il ne doit pas 6tre tenu compte 
de cette situation unique ? II est vrai que les chefs d'Etat 
ne remplissent pas ordinairement une mission diplo- 
matique k l'etranger et qu'on ne peut pas dire qu'ils 
aient besoin des immunites a ce point de vue. Le fait 
s'est pourtant produit plus d'une fois : il n'y a pas bien 
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longtcmps encore qu'on a vu, k l'epoque des grands 
Congres, k Viennc en 1815, a Aix-la-Chapelle en 1818, 
a Troppau en 1820, a Verone en 1822, les souverains 
de 1'Europc venir negocier en personne les affaires de 
leurs Etats. Mais k defaut d'autre consideration, ce carac- 
tere hautement representatif des chefs d'Etats doit suffire 
a leur faire reconnaitre partout ou ils vont, les immunites 
des ministres publics. Nous l'avons deja dit, l'honncur, la 
gloire, Tindependancc de tout un peuple, sont dans la 
personne de son chef ; d'autre part, les susccptibilites 
nationales sont si grandes, surtout a notre epoque, que 
le moindre incident peut donner lieu aux plus rcdouta- 
bles complications. Pour la paix du monde, pour la surete 
du commerce international, il est done indispensable que, 
hors de chez eux, les chefs d'Etats demeurent aussi inde- 
pendants que possible de l'autorite du pays ou ils sc 
trouvent. Sans doute il en pourra rfisulter parfois de 
serieux inconvenicnts : bien plus graves seraient, a notre 
avis, ceux qui resulteraient de l'application du droit 
commun. 

85. Aussi bien cst-ce dans ce sens que s'est fixee la 
pratique du droit des gens : k 1'heure actuelle, dans tous 
les pays civilises, on reconnait aux chefs d'Etats souve- 
rains, qui se trouvent en territoire 6trangcr, les memes 
immunites qu'aux agents diplomatic] ues. Nous n'aurons 
done qua rappeler brievcment, ici, ce que nous avons 
longuement expose a propos des ministres publics. 

En dehors des prerogatives purement honorifiques, qui 
ont en fait une enorme importance, mais qui ne consti- 
tuent pas, a proprement parlor, une matifcre juridique, 
les chefs d'Etats ont droit, a l'etranger, & l'inviolabilite, 
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a \ exemption de la juridiction territorial et a la dis- 
pense de certains impdts. 

L'inviolabilite, d'abord, couvre la personne du chef 
d'Etat en toutc eirconstance, du moment qu'il est connu 
ou qu'il se fait connaltre. Toute attaque k sa reputation, 
toute insulte, & plus forte raison toute voie de fait contre 
sa personne constituent non pas seulement des infractions 
de droit commun, mais des atteintes au droit des gens. Le 
principe de Tinviolabilite est admis partout, et certaines 
legislations le sanctionnent par des penality specialcs. 
L/art. 103 du Code penal allemand punit, sous la condition 
de la reciprocity toute offense cnvers un chef d'Etat ou 
un regent etranger, d'un emprisonnement d'un mois a 
deux ans ou de la detention pendant le m£me temps. La 
poursuitc n'a lieu que sur la plainte du Gouvernement 
offense. En Suisse, Tart. 42 du Code p6nal federal 6dicte, 
dans les mimes cas et sous les mimes reserves, une 
amende de 1 k 2.000 francs et, si l'offense est particu- 
lierement grave, un emprisonnement de un jour k six 
mois contre le delinquant. 

L'art. 128 du Code pinal italien de 1890 decide que 
quiconque commettra sur le territoire un delit contre le 
chef d'un Etat etranger, encourra la peine ordinaire aug- 
mented d'un sixieme k un tiers. Que si c'est un attentat 
contre la vie, la siireU ou la liberty individuelle 9 la 
peine, aggravee comme il vient d'etre dit, ne pourra jamais 
etre inferieure & cinq ans de inclusion. D'ailleurs, en 
aucun cas la peine corporelle ne pourra descendre au-des- 
sous de trois mois, ni l'amende au-dessous de 500 francs. 

Aux termes des articles 115, 116 et 117 du Code penal 
hollandais de 1881 : Y attentat contre la vie ou la 

15 
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liberte d'un chef d'Etat ami est puni (Tun emprisonnement 
de quinze ans au maximum, k moins que l'attentat n'ait 
cause la mort ou n'ait ete entrepris avec premeditation : 
dans ces deux cas, il est puni de 1'emprisonnemcnt a 
perpetuite ou d'un emprisonnement k temps pouvant aller 
jusqu'i vingt ans. Toute vote de fait contre la personne 
d'un chef d'fitat ami peut etre punie d'un emprisonnement 
de six ans au plus, sauf les cas ou une peine plus grave 
est edictee par le Code. Enfin, X outrage intentionnel fait a 
un chef d'lStat ami est puni d'un emprisonnement de 
quatre ans au plus et d'une amende qui ne peut depasser 
300 florins. 

D'aprfcs le Code penal danois (§ 82), Toffense envers les 
chefs des Etats amis est punie de prison et, s'il y a des 
circonstances attenuantes, d'une amende de 50 k 300 ecus. 

En France, Fart. 36 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse dispose formellement que : « L'offense commise 
« publiquement envers les chefs d'fitats 6trangers sera 
« punie d'un emprisonnement de trois mois & un an et 
« d'une amende de 100 k 3.000 francs ou de Tune de ces 
« deux peines seulement ». Le terme « d'offense » est 
aussi extensif que possible et comprend, par consequent, 
outre les insultes, injures et voies de fait, la diffamation, 
sans que, bien entendu, la preuve du fait diffamatoire 
puisse etre rapportee. On remarquera, d'autre part, que 
Tart. 37 de la meme loi n'edicte, pour 1'outrage public 
envers Jes agents diplomatiques, qu'un emprisonnement 
de huit jours d un an et une amende de 50 d 2.000 fr. 

L'art. 45 de la loi de 1881 defcrait k la Cour d assises 
les offenses envers les chefs d'Etats comme les outrages 
aux agents diplomatiques : une loi recente, la loi du 
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16 mars 1893 est venue, en modifiant Fart. 45, restituer ces 
delits a la competence des tribunaux correct ionnels ; d'autre 
part, aux tcrmes d'une disposition de la loi de 1881, que 
la loi de 1893 a fait passer de Tart. 47 a Tart. 60, la pour- 
suite aura lieu : soit k la requete du chef d'fitat offense, 
soit d'office, sur sa demande adressee au ministfere de la 
Justice par l'intermediaire du ministfcre des Affaires 
etrangferes. 

Nous approuvons sans reserve le changement de com- 
petence realise par la loi de 1893 ; nous avons dej& dit, k 
propos des agents diplomatiques, et nous repetons ici que 
les appreciations du jury sont en general trop capricieuses, 
parfois meme trop passionnees pour qu'on lui laisse la 
connaissance de pareilles infractions, qui interessent beau- 
coup plus le droit des gens que le droit interne et dont 
l'inipunite pourrait avoir de redoutables consequences. 

L'inviolabilite d'un chef d'fitat etranger n'est d'ailleurs 
pas en cause, quand il n'est pas connu et qu'il ne se fait 
pas reconnaitre, non plus que quand il s'expose volon- 
tairenient a un danger qu'il pourrait eviter, si, par 
exemple, il va au devant d'une emeute ou s'il se bat en 
duel. D'autre part, pour absolue qu'elle soit, Tinviolabilite 
est cependant limitee par le droit de legitime defense, qui 
subsiste dans tous les cas. Si le chef d'fitat etranger so 
portait k quelque violence contre un particulier, celui-ci 
aurait 6videmment le droit de repousser l'agression. Si 
par ses agissements il troublait l'ordre public ou s'il cons- 
pirait contre la surete exterieure ou interieure du pays, 
les autorites pourraient sassurer de sa personne et, avec 
tous les egards possibles, le reconduire k la frontiere, en 
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un mot le metlre liors d'etat de nuire, en l'expulsaut da 
tcrritoire. 

De la personne du chef d'Etat etranger, son inviolabilite 
se copnmunique k sa correspondance, par quelque moyea 
qu'il 1'cxpedie, puis k ses effets personnels, papiers et 
bagages, & ses equipages, & ses voitures, enfin k la raaison 
qu'il habite. Les autorites locales n'ont pas le droit, en 
principe, de penetrer dans sa demeure pour y accomplir 
aucun acte de lcur ministere, sans que, cependanl, on 
puisse en inferer un droit d'asile au profit de criniinels qui 
viendraient s'y refugier. Car il s'agit ici, qu'on sen sou- 
vienne, $ inviolability et non point ^! exterritoriality. 

86. L'inviolabilite procure sans doute au chef d'Etat a 
1'etranger la s6curite matcrielle dont il a essentiellement 
besoin, mais par respect pour son independance et son 
caractfcre repr6sentatif on doit aussi l'exempter de la juri- 
diction territorial tant en matiere penale qu'en raatim 
civile. 

En mature penale d'abord, Timmunitfi est absolue : sous 
aucun pretexte, le chef d'un Etat etranger ne pourra elre 
traduit devant un tribunal de repression, le contraire est 
insoutenable. Tous les raisonnements du monde ne pre- 
vaudront pas contre ce sentiment general et profond 
que le chef d'un peuple independant personnifie a l*e- 
tranger la souverainete de ce peuple, que les nations n'ont 
pas Tune envers l'autre le droit de punir et que condam- 
ner le chef c'cst frapper le peuple tout entier. Ainsi done, 
en depit de toutes les controverses, de toutes les protesta- 
tions de juristes anciens ou modernes, point de distinction 
k faire entre les mala prohibita et les mala in se 9 entre 
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les crimes atroces et les crimes ordinal res, ni entre les 
crimes politiques et les crimes do droit commun. Contre 
lo chef d'un Etat etranger, il ne restc que le droit de legi- 
time defense; quoi qu'il fasse, comme nous venons de le 
dire, on ne peut que le mettre dans l'impossibilite de 
nuire et l'expulser du territoire. L'opinion de Bynker- 
shoek, qu'on pourrait mettre k mort un souverain Stran- 
ger, qui dans le pays se conduirait comme un brigand (1), 
ne repose sur rien de scricux et a trait d'ailleurs k une 
hypothec invraisemblable. II y a beau temps que les chefs 
d'Etat ne se conduisent plus comme des brigands nulle 
part. Cost k peine si Ton peut citer comme exemple de 
Timmunite penale le cas du roi de Hollande, qui, en 1873, 
voyageant incognito en Suisse, avaitete cite pour contra- 
vention devant le tribunal de simple police de Vevey, et 
fut exempte de la juridiction locale, dfes qu'il se fut fait 
reconnattrc. 

Et cette immunite penale est indubitablement d'ordre 
public, de sorte qu'elle engendre, parvoie de consequence, 
une incompetence qui, comme toujours en matitrc penale, 
est d'ordrc public. Le tribunal saisi de poursuites contre 
un chef d'Etat Stranger, devrait ^office de se declarer 
incompetent,. au cas ou l'interess6 ne soulfevcrait pas de 
declinatoire. 

Mais le chef d'un Etat etranger victime d'une infraction 
quelconque pourrait neanmoins, dans les cas ofi la loi du 
pays le permcttrait, se porter demandeur en cause penale 
et poursuivre lui-meme le coupable devant la justice 
repressive, sinon il serait^moins' protege qu'un simple 

(1) Bynkbrshokk, op. cit., ch. Ill, § XVIII. 
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particulier. Ce droit, qui n'a jamais ete conteste par per- 
sonne, est formcllement reconnu en France aux chefs 
d'Etats etrangers par Tart. 60 de la loi sur la presse da 
29 juillet 1881, rem an ie par la loi du 16 mars 4893. 

II est vrai qu'en pareil cas, le chef d'fital etranger devrait 
suivre la procedure en vigueur, fournir, par consequent la 
caution judicafum so/vi, si elle etait exigee, et qiril se 
soumettrait implicitement et par avance aux suites even- 
tuelles de sa demande. II pourrait done etre condaninA 
aux depens si son adversaire etait acquitte ; il seraii 
6galement tcnu de le suivre en appel ou dans toute autre 
voie de recours contre la sentence rendue. Quant a la 
demande reconventionnelle en dommages-interets, qui 
serait formee contre le chef d'Etat demandeur, nous 
estimons, conformement au principe que nous avons deja 
pose en matifere de reconvention a propos des agents 
diplomatiques, qu'il ne devrait y etre fait droit que dins 
la mesure oil elle constituerait une defense k la demande 
principale. 

D'autre part, il est bien certain qu'un chef d'Etat 
6tranger ne saurait etre cite k temoigner en justice dans 
un proces civil ou criminel. 

En somme, & la bien prendre, l'exemption de la juridic- 
tion p6nale, tout en contribuant k Tindependance du chef 
d'Etat, est un complement indispensable de son inviola- 
bility 

87. En mati&re civile, Timmunite de juridiction est 
6galement due au chef d'Etat etranger. Ici, toutefois, 
Texemption n'est pas absolue comme en matifere penale, 
mais en principe il faut, autant que possible, laisser le chef 
d'Etat soumis k la seule juridiction de son pays. Des 
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motifs de haute decence commandent qu'on en use ninsu 
Sans doute, un chef d'Etat n'est pas dispense de payer ses 
dettes, mais il serait positivemeut inconvenant qu'un 
creancier profitat de l'arrivee dans son pays d'un chef 
d'Etat etranger pour lui reclamer devant la justice locale 
le paiement de son du, au lieu de faire intervenir son 
Gouvernement par la voie diplomatique, ou meme tout 
simplement d'actionner son debiteur devant les tribunaux 
de l'Etat dont i! est le chef. 

Aussi bien, dirons-nous que pour le chef d'Etat Stranger 
corame pour le ministre public la juridiction territoriale 
ne devient comp6tente que quand il est impossible qu'il 
en soit autrement. 

Mais avant de rappeler les quelques cas ou se manifesto 
cette competence « necessaire » de la juridiction locale, 
une observation capitale s'impose : Abstraction faite de 
toute immunite, et sans distinguer si un chef d'Etat se 
trouve k l'etranger ou dans son pays, par consequent en 
dehors m&me [de la sphere d 'application de la fiction 
d 'exterritoriality, il est toute une s6rie d'actes pour les- 
quels un chef d'Etat echappe nec$ssairement et toujours 
a toute juridiction etrangfere, ce sont les actes qu'il a 
accomplis proprement pour le compte de l'Etat qu'il repre- 
sente, si Ton prefere : dans fexercice de ses fonctions. Ici, 
il est bien evident que sa personnalite privee disparaft et 
fait place k celle de l'Etat. Ce n'est pas lui qui a agi, c'est 
TEtat, soit comme personne civile, soit comme personne 
du droit des gens souveraine et independante. Dfes lors, 
pas plus qu'un ministre, ni m£me qu'un simple consul, % 
un chef d'Etat 6tranger ne peut 6tre pris k partie pour des 
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actes qui, en realite, sont les actes de son Gouvernement 
ci nullement les siens. Le contraire serait incomprehensible 
et il n'y a pas k parler d'immunite. Au reste, on pnil 
citer nombre de decisions de jurisprudence anglaime et 
frangaise (1), qui abondent dans ce sens. 

En Angleterre, la Cour du lord-maire de Londres 
annule, en 1851, une saisie-arret faite contre la reine do 
Portugal pour avoir paiement « d'une dette contractee par 
le gouvernement portugais ». La meme Cour rejette une 
demande formee contre la reine d'Espagne en paiement 
d'un bon de la « Tresorerie espagnole ». 

En France, le tribunal de la Seine rejette une demande 
form6e en 1847 contre Mehemet-Ali, vice-roi d'Egypte, 
par un sieur Solon, en paiement de 100.000 francs, pour 
remuneration de services par lui rendus dans la creation 
et la direction d'une ecole d'administration au Caire, 
« pourle compte du gouvernement egyptien ». 

Le 23 aoflt 1870, la Cour d'appel de Paris (2) rejette 
une demande en 500.000 francs de dommages-interets 
form6e par une dame Masset contre l'empereur de Russie, 
qui, « par mesure de police », avait fait fermer un eta- 
blissement de commerce qu'elle tenait k Saint-Peters- 
bourg. 

Le 15 mars 1872, la Cour de Paris (3) rejette egale- 
ment une demande en paiement de 51.479 francs formee 

(1) Voir : Calvo, le Droit international theorique et pratique, 
t. Ill, p. 287, § 1462 et suiy. 

(2) Siret, 1871. 2. 61. 

(3) Sirky, 1872. 2. 68. 
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par le sieur Lemaitre, joaillier, contre l'empereur d'Au- 
triche, heritier de Farchiduc Maximilicn, pour le prixd'une 
commande de decorations que ce prince avail faite « en 
qualite d'empereur du Mexique ». 

II est facile de voir que toutes ces demandes sont rejec- 
tees pour le m6me motif : parce qu'elles ont trait k des 
actesqueles defendeurs riavaient pas accomplis pour leur 
propre compte mais pour le compte de TEtat qu'ils repre- 
sentaient et dont Us ne pouraient, par constqtient, itre 
tenus personnellement responsables. Ainsi, la question de 
rimmunit6 de juridiction civile ne saurait memc se poser 
pour les actes accomplis par le chef d'un Etat etranger au 
nom de cet Etat. 

Ce point bien etabli, voyons les exceptions k Timmunite 
de juridiction civile. Les tribunaux du pays deviennent 
competents k Tegard du chef d'un Etat etranger : dans 
toutes les questions relatives a la propriete ou k Impro- 
priation, en un mot au rfyime des immeubles situ6s sur le 
territoirc qui pourraient lui appartenir, sous la reserve 
toutefois, que Timmeuble que ce chef d'Etat habiterait 
lui-meme devrait etre cxactemcnt assimile a Fhdtel d'une 
ambassade; — puis k Toccasion du partage et de la liqui- 
dation d'une succession mobilierc ou immobiliere ouverte 
dans le pays et a laquelle le chef d'Etat serait appele a un 
titre quelconque ; — en fin, ces tribunaux seraient encore 
competents si le chef d'Etat etranger avait accepte dans le 
pays une tutelle ou bien s'il y avait pris une profession 
privee comme une entreprise industrielle ou commerciale, 
par exemple. Ces deux derniers cas, on le comprend sans 
peine, sont fort rares dans la pratique, et nous ne les 6non- 
Cons gu&re que pour Thonneur des principes. Nous ren- 
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voyons d'ailleurs pour les details a ce que nous avons deja 
dit a propos des ministres publics (1). 

A la difference de l'immunite de juridiction penale, 
l'exemption de la juridiction civile ne doit pas etre consi- 
deree comme d'ordre public : le chef d'fitat etranger pour- 
rait done y renoncer tacitement on expressiment. Nous 
avons vu que, pour les agents diplomatiques tout au 
moins, la jurisprudence frangaise n'est pas de cet avis. Au 
surplus, le chef d'Etat etranger a toujours le droit de se 
porter demandeur devant la juridiction civile du pays, ceci 
ne fait pas de difficulte. Mais alors, il est bien evident 
qu'il doit suivre la procedure du pays et fournir, s'il y a 



(1) II va de soi que, dans tous ces cas, la juridiction civile demeu- 
rernil coinpetcnte alors mime que le chef d'Etat etranger ne se 
trouverait pas sur le territoire du pays, sa presence ou son absence 
import e pcu a ce point de vue. Mais de ce que le chef d'un Etat 
(Hrangcr, qui se troure dans le pays, est exempt de la juridiction 
civile, ne faut-il pas conclurc qu'il en reste egalement exempt quand 
il n'est pas dans lepays f Celasemble evident, carle motif des immu- 
nites, a savoir le caractere representatif, subsiste toujours : en sorte 
qif'on arrive finalement a dire que, par rapport a la juridiction civile 
d'un pays, riminunite d'un chef d'Etat etranger s'impose, en quelque 
lieu qu'il soit lui-meme. C'est aussi l'opinion generalemcnt recue et la 
seule, croyons-nous, qui n'aboutisse pas k quelque inconsequence. 
Au contraire, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de 
rendre un comple satisfaisant du systeme de certains auteurs, comme 
Pradikr-Fodkbk (Traite de Droit international, t. Ill, n° 1582, 
p. 507), qui reduisent riminunite de juridiction d'un chef d'Etat 
elranger, qui nest pas dans le pays, aux seuls actes accomplis par 
lui en sa qualite officielle, e'est-a-dire k rien du tout, en r£alit£, 
comme nous l'avons demontre". Pradier-Fodere professe, d'ailleurs, 
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lieu, la caution jttdicatum solvi (i) ; qu'il se soumet, en 
outre, aux suites eventuelles de sa demande, comme la 
condamnation aux depens s'il est deboutc, l'appel, ou 
tout autre recours forme contre lui. Quant k la reconven- 
tion, nous rappelons qu'il ne dcvrait y etre soumis que 
dans la mesure ou elle constituerait une defense contre sa 
pretention. 

Pour ce qui est des cas oil la juridiction territoriale se 
trouve exceptionnellement competente a l'egard du chef 
d'Etat etranger, F exploit d'assignation devra incontesta- 
blement lui etre remis par la vote diplomatique. Enfin, il 
est clair qu'une sentence rendue contre lui ne pourra etre 
executee que sous reserve de son inviolabilite personnelle, 
qui s'etend a son hdtel et k tous ceux de ses biens qui 
font partie de son train d'existence. 

Relativcment k l'excmption de la juridiction non con- 



un systeme analogue quant a la competence de la juridiction d'un 
pays par rapport a un £tat stranger. II est vrai qu'il a contre lui, 
outre la plupart des publicistes, les jurisprudences franchise,, beige et 
anglaise (Cassation, 22 Janvier 1849. Sirey, 1849. 1. 81, et Cassation, 
5mai 1885, Journal de Clunet, 1886, p. 83. — Trib. de commerce de 
la Seine, 14 ayril 1867. Dalloz, periodique, 1867. 2. 49, en note. — 
Cour d'appel deBruxelles, 30 decembre 1840, Laurent, op. cit., t. Ill, 
no 53, p. 95. — Cour anglaise de chancellerie, Cmjnet, 1876, p. 125, et 
1878, p. 46), qui admeltcnt que les itials sont reciproquement indi- 
pendants de. leurs juridictions dans tous les cas, sauf pour les tin- 
ineubles qu'ils pourraient possedcr les uns sur le (erritoire des autres. 
(1) Ainsi deride, en 1837, par la Cour du Banc de la Heine, en 
Angleterre, dans une affaire oil l'empereur du Bresil, don Pedro, etait 
demandeur. 
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tentieuse, aux mesures conservatoires et a la regie locus 
regit actum, nous renvoyons a cc qui a cte dit des mi- 
nistres publics. 

En somme, l'exemption de la juridiction civile doit ctre 
comprise pour les chefs d'fitats Strangers de la meme 
fagon que pour les agents diplomatiques. 

88. L'ind6pendance d'un chef d'Etat etranger assuree 
par Texemption de la juridiction territoriale se complete 
en quelque sorte par une immunity fiscale qui s'etcnd k 
tous les impots directs personnels ou mobiliers et, parmi 
les impots indirects, aux droits de douane. Nous recon- 
naissons volontiers que pas plus aux chefs d'Etats qu'aux 
ministres publics cette immunite fiscale n'est indispensable 
et qu'clle se fonde sur des considerations de courtoisie et 
d'hospitalit6 internationale beaucoup plus que sur des rai- 
sons de necessite. Nous faisons une exception, toutcfois, 
pour la franchise de douane en tant qu'elle a comme objet 
de dispenser le chef d'Etat de la visite des bagages et effets 
personnels qu'il a avec lui, car dans cette mesure, elle nous 
paraft garantir directement l'inviolabilitc de la personne 
du chef d'Etat. 

89. II est maintenant facile de se rendre compte que 
dans leur ensemble, les immunity des chefs d'Etats Gran- 
gers sont les memos que celles des ministres publics et que 
la fiction d? exterritoriality estaussiinutileaax unesqiiaux 
autres. La seule difference qu'il y ait entre les immunites 
diplomatiques et les immunites souveraines, e'est que ces 
dernieres ont effet partout ofi le chef d'Etat peut se trouver, 
tandis que les premieres ne sont dues au ministre public 
que sur le territoire de FEtat ou il est accredite. Cette 
difference, on le comprend sans peine, tient k Tinegalite 
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desdeux caractfcres representatifs, le chef d'Etat conscrvant 
sa qualite partout, tandis que le minislre public n'a la 
siennc que \k ou il exerce ses fonctions. 

90. II nous rcstc k determiner avec exactitude quelles 
personnes ont droit aux immunites souveraines. 

En principe, tout" chef d'un Etat souverain, au sens 
juridique du mot, a droit k ces immunites : du moment 
que l'Etat est independant, peu importent, comme nous 
1'avons deja dit, la forme de son Gouvernement et le titre 
de son chef : rois, empereurs, princes, dues ou grands- 
dues, presidents de republique, tous ont droit aux memes 
immunites parcc que tous rcpresentcnt la souverainete et 
bu'en droit des gens la souverainete est toujours 6gale- 
pient respectable, sous quelque vocable qu'elle s'affirme. 

Ceci a ete nie par certains auteurs (1), sans Tombre 
d'une raison d'ailleurs, pour les presidents de r&publique. 
Sous pretexte que le president d'une republiquc n'est pas 
un souverain, mais un haut fonctionnaire, employe de 
l'Etat auquel il preside, il devrait etre traite, en rfcgle 
generate, comme un simple particulier et n'aurait droit 
aux immunites que dans les occasions ou il agirait offi- 
ciellement comme reprisentant de FEtat. Cette theorie 
revient k confondre le caractere representatif du chef 
de FEtat avec ses pouvoirs constitutionnels et a supprimcr 
purement et simplement les immunites souveraines, en ne 
les admettant que dans un cas ou elles sont parfaitement 
inutiles. Elle se trouve done r6futee d'avance par tout ce que 



(1) Bluntschli, op. cit., sub., art. 134. Pradkr-Fodere, op. cit., 
n° 1577. Htoong, op. cit., § 32. 
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nous avons deja dit du caractfcre representatif et des 
immunites. 

Qu'un chef d'Etat se presente officiellement ou non, du 
moment que sa qualite est etablie, il peut revendiquer les 
immunites. C'est pour cela qu'il est inexact de dire, 
comme on le fait quelquefois, qu'un chef d'Etat, qui 
voyage incognito, n'a pas droit aux immunites. En realite, 
l'incognito n'a qu'un effet, c'est de dispenser le chef d'Etat 
la ou il passe de l'etiquettc et du ceremonial en usage : 
au demeurant, le chef d'Etat qui voyage incognito n'est 
pas plus inconnu qu'un autre, car les autorites locales 
sont ordinairement prevenues de son passage sur le terri- 
toire et ont le devoir strict de veiller k sa securite tant 
qu'il y pejourne ; il est moins remarque, voili tout. 
D'ailleurs, il est libre a tout instant de se faire officiel- 
lement connaitre et de reclamer ensuite les immunites 
souveraines. 

Nous ne croyons pas non plus que le fait pour un chef d'Etat 
etranger de se trouver sur le territoire contre la volonte 
du Gouvernement du pays, ou de s'y livrer k des actes 
hostiles au regime etabli ou dangereux pour la securite 
publique, lui fasse perdre son droit aux immunites souve- 
raines. Mais il serait incontestablement permis, en pareil 
cas, de l'arreter et de le reconduire a la fronti&re, aussi 
courtoisement que possible. 

Les immunites souveraines doivent aussi 6tre recon- 
nues aux personnages, qui dans les Etats monarchiques 
gferent le pouvoir souverain, en cas de minorite ou d'inca- 
pacite du chef de l'Etat, c'est-Ji-dire aux r&gents. A part 
le titre, en elfet, les regents ont toutes les prerogatives de 
la souverainete. 
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Par contre, les personnages qui, k la suite d'une abdi- 
cation ou d'une depossession, n'ont plus que le titre de 
chef d'Etat sans en avoir les pouvoirs effectifs ne sau- 
raient jouir d'aucune immunite : les pretendants y les sou- 
verains detrdnis sont dans ce cas. Ce n'est, d'ailleurs, que 
par pure courloisie, qu'on leur rend, lit ou ils se trouvent, 
les honneurs souverams. 

Enfin, un chef d'Etat etranger peut, malgre son carac- 
tfere, se trouver soumis k la juridiction territorial, quand 
il est venu dans le pays se mettre au service du Gouver- 
nement ; il y a alors, de sa part, acceptation implicite de 
cette juridiction. Ce cas est plus frequent qu'on ne pense 
dans la pratique : ainsi, il y a des souverains allemands 
qui sont officiers dans Farmee prussienne, des presidents 
de republiques sud-americaines qui sont generaux dans 
les armees de republiques voisines. II va sans dire que les 
chefs d'Etats, qui se trouvent dans cette situation, peuvent 
toujours recouvrer leur independance et par consequent 
leurs immunites en resignant leurs fonctions. 

Les immunites souveraines se communiquent de la per- 
sonne du chef d'Etat, qui se trouve k Tetranger, aux 
membres de sa famille et a toute sa suite voyageant avec 
lui. C'est exactement ici la meme extension qui est 
donnee aux immunites diplomatiques, et en vertu du 
meme motif, qui est de parfaire et de garantir plus com- 
plement l'inviolabilite et l'independance du titulaire. On 
n'a du reste qu'& se reporter k ce que nous en avons dit 
a propos des ministres publics. Mais les personnes de la 
suite du chef d'Etat n'ont pas aux immunites un droit 
propre et individuel. En sorte que les membres de la 
famille d'un chef d'Etat, son epouse meme, se trouvant 
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isolemcnt a Fetranger, ne sauraient rigoureusement y pre- 
tendre. II estvrai qu'elles leur sontquelquefois reconnues 
par pure courtoisie, commc le fait la constitution de Saxe- 
Cobourg-Gotha (§ 94) (1). 

Quant & la question de savoir si un chef<FEtat 9 epoux 
de la Souveraine d'un autre pays, a droit dans les Etats de 
celle-ci aux immunity, elle doit etre rosolue en confor- 
mity avec le caract&re juridique que la. constitution du 
apys attribue k ce prince. Si elle le fait devenir chef de 
l'Etat (2), il nous paratt Evident qu'il ne peut plus etre 
question d'immunit6s pour lui. 

91. D'autrepart, & l'epoque actuelle, on ne reconnai trait 
certainement, dans aucun pays, a un chef d'Ctat etranger 
de passage un droit de juridiction meme non contentieuse 
sur les personnes de sa suite. C'est k peine, d'ailleurs, si 
quelques despotes orientaux pretendent encore exercer 
personnellement le pouvoir judiciaire sur leurs sujets. 
Dans tous les cas, leurs sentences ne pourraient certaine- 
ment s'cxecuter qu'une fois qu'ils seraient rentres dans 
leurs fitats. En 1878, le Schah de Perse, qui voyageait k 
travers l'Europe, se trouvant en Angleterre, condamna a 
mort une personne de sa suite : le Gouvernement anglais 
s'opposa formellement k ce que l'ex6cution eut lieu sur le 
territoire britannique. C'etait son droit et tout autre 
Gouvernement europeen en eiit certainement fait autant k 
sa place. Sans doute, le chef d'Etat en pays etranger a 

(4) Heyking, op. cit., § 38. 

(2) En Portugal, le mari de la souyeraine n'est roi qu'a la naissance 
d'un enfant. En Angleterre c'est un vote du Parlement qui lui donne 
cette qualite. 
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droit au respect absolu de sa dignite et de son indepen- 
dance et c'est pour cela que les immunites lui sont recon- 
nucs. Mais comrne il n'a aucune part k la souverainete 
tcrritoriale, il ne saurait valablement faire acte d'autorite 
sur qui que ce soit. 

92. Afin de simplifier davantage notre expose et d'eta- 
blir d'une fagon plus precise et plus nette le principe des 
immunites souveraincs, nous n'avons parle que des chefs 
des Etats « souverains », c'est-Ji-dire jouissant d'une 
independance absolue, et c'est par rapport h eux seuls 
que nous avons etudie l'inviolabilite et les autres privi- 
leges. Mais il existe, comrne on sait, un assez grand 
nombre d'fitats, qu'on appelle mi-souverains parce qu'ils 
reinvent d'fitats souverains par des liens de dependance 
plus ou nioins etroits, dont les deux types principaux sont 
le protectorat et la suzeraineti. Ces Etats mi-souverains 
n'ont qu'une autonomic interne et, vis-a-vis des autres 
nations, leur souverainete s'absorbe et disparait dans cello 
de Tfitat dont ils dependent (1). 

Faudra-t-il, neanmoins, reconnaitre aux chefs de ces 
fitats mi-souverains, vassaux ou proteges, lorsqu'ils se 
trouveront hors de chez eux, les memos immunit6s qu'aux 
chefs des Etats souverains ? La question doit se resoudre par 
une distinction. Quand le chef d'un fitat mi-souverain sera 
sur le territoire de VEtat suzerain ou protecteur de son 
pays, il ne pourra pas invoquer les immunites, parce qu'il 
est bien evident que par rapport a cet Etat, il ne saurait 



(i) La relation de protectorat, d'ailleurs, n'implique pas ntcessai- 
rement un lien de dependance : Ainsi la Republique de Sainl-Marin, 
bien que sous le protectorat de l'ltalie, est un Etat souverain. 

16 
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representer la souverainete (i). Mais partont ailleurs que 
sur le territoire de FEtat suzerain ou protecteur, nous 
croyons que le chef d'un fitat mi-souverain pourra se 
privaloir des immunites parcc qu'il representera alors 
non pas la souverainete de son propre Etat, laquelle 
n'existe pas vis-k-vis des autres peuples, niais la souve- 
rainete de VEtat dont son pays depend. Car, en fin de 
compte, il est incontestable que c'est par rintermediaire 
du chef de Tfitat mi-souverain que s'exerce sur cet Etat 
la suprematie de l'Etat suzerain ou protecteur, et de menie 
que FEtat mi-souverain emprunte la personnalite poli- 
tique de VEtat suzerain ou protecteur \ ainsi le chef de 
FEtat mi-souverain empruntera le caractere 9 sinon la 
digniti du chef de FEtat suzerain ou protecteur. 



(1) Heyking, op. cit., % 35, p. 124. 
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LE PAPE. 



93. En 1870, tandis que la guerre franco-allemande 
absorbait l'attention de l'Europe entiere, Victor-Emma- 
nuel II roi d'ltalie crut le moment venu de parfaire, en 
s'emparant des Etats de fEglise, la grande ceuvre d'unifi- 
cation politique qu'il avait entreprise. On sait ce qui se 
passa : les troupes pontificates n'opposfcrent k l'envahisseur 
aucune resistance serieuse et, le 20 septembre, aprfes 
quatre hcures de bombardement, l'armee du general 
Cadorna entrait par la br&che de la Porta-Pia dans Rome 
qui capitulait. Du memc coup, le pouvoir temporel des 
Papes etait detruit et l'unite italienne etait achevte. 

Nous n'avons pas ici k apprecier au point de vue du 
droit des gens, ni surtout au point de vue religieux, les 
evfenements qui ont amene Tannexion des fitats de Tfiglise 
a Tltalie. Nous voulons simplement rechercher sans parti 
pris quelle est, depuis ces ev&nements, la condition juri- 
dique de la Papaute par rapport aux divers Etats. 

94. Depuis Charlemagne jusqu'i notre epoquc, c'est-&- 
dire pendant onze siecles, les Papes ont ete k la fois les 
chefs de la religion catholique et les chefs d'un fitat inde- 
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pendant : ils ont done exerce un double pouvoir spirituel 
et temporel. Or il est incontestable qu'a aucun moment 
leur pouvoir temporel ne fut en rien comparable a leur 
autorite religieuse et que s'ils ont dicte leurs volontes au 
monde ce n'a jamais 6te que comme pontifes et non 
comme potentats. L'exiguite du territoire, de la population 
et des rcssources de Tfitat romain (1) pla^ait, en effet, les 
Papes au dernier rang des souverains tcmporels. Mais 
e'est comme pontifes qu'au moyen age ils deposaient les 
empercurs et les rois, deliaient les peuples du devoir de 
fidelite envers eux et attribuaient leurs Etats au premier 
occupant ; comme pontifes encore qu'ils jugeaient et 
annulaient les traites et les actes de souverainete inte- 
rieure des princes de la chretiente, qu'ils levaient sur eux 
des tributs et des impots sur leurs sujets ; comme pontifes, 
enfin, qu'ils proclamaierit leur autorite sur le monde 
enticr et partageaient entre les nations maritimes les 
terres & peine decouvertes et encore inexplorees de Fancien 
et du nouveau continent. 

Dans nos temps modernes, il n'en va plus ainsi, mais 
e'est toujours comme pontifes que par leurs discours et 
leurs encycliques les Papes parlent au monde, fixant les 
grands points de morale, appreciant les questions sociales 
les plus graves, donnant ou retirant & une cause ou meme 
k un gouvernement l'appoint de leur sympathie, dirigeant 
la conduite g6nerale et parfois les opinions politiques des 



(1) D'apr&s Bompard, en 1869 : 12.000 kilometres carrcs, 723.000 
habitants et 16.000 hommes de troupes. (Bompard, Le Pape et le 
Droit des gens, p. 78). 
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populations croyantes (1). disposant enlin d'unc influence 
considerable dans tout l'univers catholique. 

Si Ton considere en outre les honneurs speciaux et 
vraiment extraordinaires comme le baisement dupied 9 la 
tenue de Tetrier par les souverains, les ambassades rf'o- 
bedience, qu'on rendait aux papes jadis, et les droits de 
preseance qui sont encore reconnus a eux et a leurs repre- 
sentants, on acheve de se rendre comptc de la grandeur 
de leur role spirituel. 

A cote de cette puissance morale des papes, autrefois 
formidable, encore enorme aujourd'hui, e'etait vraiment 
peu de chose que leur souverainete temporelle, insigni- 
fiante pour les grands Etats de TEurope, k peine redou- 
table pour les petits Etats de Tltalie centrale. Comme 
princes, les papes n'ont regno que sur un fnfime coin de 
terre, comme pontifes leur autorite s'est etendue et sub- 
siste sur le mondc entier. 

Apres cela, on pourrait croire que des deux qualites du 
pape, la plus importante, celle de chef de la calholicife, 
fut la premiere sinon la seule k preoccuper les juristes et 
que la papaute a ete d'abord classee dans la doctrine du 
jdroit des gens en tant que puissance spirituelle : or, il n'en 
est rien. Au contraire, on peut dire que jusqu'aux 6v5ne- 
ments de 1870, la papaute n'avait ete serieuscment etudiee 
en droit international que sous le rapport de la souverai- 
.nete temporelle et que les effets juridiques de son action 
spirituelle n'avaient gudre ete qu'entrevus. 



(i) Encycliqucs de Leon XIII : du 10 Janvier 1890, De prcecipuis 
civium cftristiatiorum officiis ; du 15 mai 1891 , De conditions 
opificum. 
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Cette negligence <lu droit des gens pour celle des deux 
fonctions du pape qui etait precisement la plus impor- 
tante de beaucoup au point de vue international, ne peut 
s'expliquer que par des raisons histoviques que nous allons 
exposer rapidement. 

Bien avant qu'aucune souverainete temporelle lui eiit 
6te donnee, la papaute, grace a l'intensite du sentiment 
religieux, avait d6j& acquis dans les rapports des peuples 
une influence preponderate et qui s'affirmait en toute 
occasion. Comme puissance spirituelle, sa situation dans 
le monde etait dejk hors de pair, et par les seules amies 
de Yinterdit et de Yexcommunication, elle pouvait tenir en 
echec tous les pouvoirs de la chretiente. Telle quelle, elle 
constituait done un des facteurs les plus considerables de 
la politique generale. Mais comme alors le droit interna- 
tional n'existait pas, comme le droit public interne se re- 
duisait lui-meme a des notions rudimentaires, on se rend 
facilement compte que la situation juridique de la papaute 
ne fut pas plus etudiee et definie que celle d'aurune autre 
institution publique. D'ailleurs, le sentiment religieux 
aurait empeche qu'on exsunhrdi Juridif/uemenf. c'esl-a-dire 
humainement, cette chose tTordre divin qu'etait la pa- 
paute. 

Au VIII e siecle, Pepin le Bref et Charlemagne vinrent 
confirmer aux papes la possession de la ville et du duche 
de Rome dont ceux-ci s'etaient empares depuis quelques 
annees et leur firent don, en outre, de divers territoires 
conquis pour la plupart sur les Lombards, qui, eux- 
inemes, les avaient enleves a Tempi™ d'Oricnt : Texarchat 
de Ravenne et la Pentapole, Parme et Mantoue, Spolete et 
B6nevent. Desormais le pouvoir temporel des papes etait 
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eree. Mais il ne faut pas s'y tromper, cette donation des 
rois Francs avait moins pour but do garautir la securite 
personnelle des papos que de reconnaitre l'appui prccieux 
que leur avait prote le Saint-Siege dans leur politique. 
Aussi bien l'acquisition de cette souverainete temporelle 
n'ajouta rien a la puissance effective des papes exclusive- 
ment fondee sur des motifs tVordre religieux et qui conti- 
nua a se soutenir d'elle-meme comme par le passe. 

Dans les siecles qui suivent, la puissance des papes 
atteint son apogee. Par ses legats et par ses eveques, le 
Saint-Siege surveille et regente toute la chretiente. II n'y 
a pas, disions-nous, de droit international et le droit pu- 
blic interne est dans l'cufance, mais Taction des papes 
supplee a l'absence de Tun et a Tinsuffisance de l'autrc ; 
ils sont partout obeis parce qu'ils sont la seule autorite 
superieure qui, par la communaute des croyances, puisse 
s'irnposcr aux rois et aux peuples. Forts de leur caractere 
spirituel, ils president aux rapports internationaux, preve- 
nant ou suspendant les hostilites, tranchant les differends 
entrc Etats, annulant au besoin les traites. Mediateurs su- 
premos entre les peuples et les souverains qu'ils jugent et 
deposent, tantot ils aident les princes contre leurs sujets, 
pour soutenir le principc d'autorite, tantot ils defendent 
les populations contre leurs maftres pour empecher les 
abus de pouvoir. En un mot, ils interviennent constam- 
ment dans la vie publique et privee des nations chre- 
tiennes et leur souverainete temporelle est si bien etran- 
gere a tout cola qu'ils se servent pour la protiger elle- 
meme, a I occasion , de leur autorite spirituelle. On le voit, 
c'est loujours Yidee religieuse seule qui soutient les 
papes. 
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Toutcfois, lo moment devait venir ou les papcs rcn- 
contreraient des resistances dans leur hegemonic theocra- 
tique. A mesure que les pouvoirs publics se fortifient dans 
les differents pays, que les unites nationales se forment, 
l'Europe s'insurge contre cette immixtion incessante de 
Rome dans les affaires temporelles des Etats. Cost surtout 
k partir du XII e siecle que se manifeste cette reaction 
contre l'omnipotence papale. Sans parler des empereurs 
d'AUemagne qui, eux, avaient reve d'asservir la papaute 
au Saint-Empire romain germaniquc et qui, apres 50 ans 
de lutte, n'avaient encore obtenu d'elle qu'un concordat 
signe a Worms en 1122, les souverains, par des actes 
publics appeles Pragmatiques sanctions, s'efforccnt de 
sauvcgardcr leur autorite temporclle en mettant une limite 
aux empi6tcments de Rome. Dans beaucoup de pays, la 
publication des bulles et des rescrits apostoliques est su- 
bordonnee k Tautorisation des pouvoirs scculicrs. Les 
legats du Pape ne sont plus acceptes que comme ses repre- 
sentants et non comme ses execnteurs. Le droit exorbi- 
tant de deposer le chef de l'Etat et meme le simple droit 
de lever sur le territoire des dimes, annates oa aulres 
impots, sont formellement denies au Saint-Sifegc par les 
rois qui, contre lui, s'appuient sur les evcques et sur les 
conciles oecumeniques, seuls capables, en attenuant F abso- 
lutism© spirituel des papes, d'amoindrir leur suprematie de 
fait. Le grand concile de Bd/e, qui se tint de 1431 k 1449, 
marque une 6tape decisive dans cette voic d'emancipation. 
Peu k peu le mouvement se generalise, tous les Etats de 
l'Europe ont dans leur histoire une periode de lutte 
contre la papaute. Est-il besoin de specifier que c>st 
contre le redoutable chef de la catholicite qu'ils ont lutte 
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ct point contre le faible souverain temporel do Rome? 
A la fin du XVI e siecle, la papaute, malgre le travail 
continu d'affranchissement des Etats, malgre le rude coup 
que lui a porte la lieforme, represente encore une puis- 
sance politique de premier ordre avec laquelle il faut 
compter. D'un autre cole, le droit des gens positif, deja 
forme dans ses grandes lignes, regit les relations interna- 
tionales que facilite Tinslitution des ambasmdes perma- 
nent es. A partir de ce moment, on peat dire que la prati- 
que du Droit des gens recommit au pouvoir spirituel du 
pape, independamment de son pouvoir temporel, le carac- 
tere dune veritable souverainete area tons les attributs 
qui en decoulent. Le chef de la catholicite est done, 
commc tel, un souverain et un souverain qui a la pre- 
eminence sur tous les autres souverains. Des lors, il est 
tout naturel qu'il exerce le droit de legation actif et passif, 
et, Tusage des ambassades permanentes etant etabli en 
Europe, qu'il regoive des divers Etats des envoyes pcrma- 
nents, ambassadeurs ou ministres, et accredite lui-meme 
aupres d'eux non plus seulement des ambassadeurs cxtra- 
ordinaires, comme etaientleslegats, mais des representants 
ordinaires qui sont les nonces et les inter nonces. Seule- 
ment, comme le pape est en memo temps le souverain 
temporel de Rome, ses envoyes le representent h la fois 
dans sa double qualite et il regoit de meme en cette double 
qualite chaquc envoye etranger. Ainsi les deux souverai- 
netes, bien que parfaitement distinctcs dans leur essence, 
marchent de pair parce qu'elles sont reunies dans la meme 
personne, et, par la force des choses, le modes fe souve- 
rain de Rome jouit des honneurs extraordinaires que les 
nations tie rendent quau chef supreme de la religion 
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catholique. A la longue, ceci a pu donner lieu a une Equi- 
voque, qu'une certaine ecole de juristes a exploitee centre 
la papaute. 

Pendant les deux si&cles qui suivent, les gouvernements 
achevent de se debarrasser de l'ingerence directe du Saint- 
Si&ge dans le domaine temporel, sans toutefois rien lui 
enlever de son prestige ni de l'immense autorite qu'il a 
sur les consciences catholiques. En France, la declaration 
de 1682, ou le clerge frangais proclame les liberies de 
Teglise gallicane, montre precisement combien Louis XIV 
avait encore besoin de se defendre contre le pape. 

Au lendemain de la revolution, Bonaparte, comprenant 
tout le profit politique qu'il y avait k tirer d'une entente 
avec la papaute, entreprend de reconcilier avec elle le 
nouveau regime qu'elle avait anathematise par Torgane 
de Pie VI, detrone par les armees frangaises et mort en 
captivite. A Pie VII, son successeur, le premier consul 
offre la restauration du culte catholique en France et 
demande en echange, la haute sanction morale et reli- 
gieuse d'un ordre de choses qui allait etre bientot 
TEmpire : le Concordat de 1801 nait de la. Tant est con- 
siderable Tautorite du Saint-Sifcge, alors meme que son 
pouvoir temporel brutalement renverse vicnt k peine 
d'etre retabli I II est vrai que sept ans plus tard Pie VII k 
son tour est detrone par Napoleon et retenu captif k Fon- 
tainebleau. Mais, apres la chute de Napoleon, en 1815, par 
l'acte final du congres de Vienne, l'Europe rend un solen- 
nel hommage au caracterc spirituel du Pape en lui resti- 
tuant ses Etats et en reconnaissant k lui et a ses repr6sen- 
tants les droits honorifiques de pres6ance dont ils avaient 
toujours joui. 
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Desormais, il est vrai, les temps sont bien changes : 
sans doute, en tant que chef spirituel, le pape est toujours 
soutenu par la masse des catholiques. Mais dans l'ltalie 
jusque-la si divisee il s'eveillc un sentiment unitaire et 
national plus fort que l'idee religieuse et que la maison 
royale de Savoie entretient et dirige habilement. Sur lcurs 
Etats, presque constamment en revolte k partir de 1830, 
Gregoire XVI et Pie IX ne se maintiennent plus que 
grace aux interventions autrichienne et fran§aise. D'un 
autre cote, avec l'aide de la France, le royaume de Sar- 
daigne triomphe de l'Autriche et entreprend, k son profit, 
l'unification de Tltalie. Pour la realiser il ne reste plus 
en 1870 quk s'emparer des Etats du Saint-Sifcge proteges 
par les troupes frangaises : mais la guerre eclate entre la 
Prusse et la France et, tandis que la France se fait battre, 
le roi Victor-Emmanuel prend Rome et met fin au pouvoir 
temporel du Pape. Les Etats de l'Eglise sont incorpores 
au royauma d'ltalie : Pie IX a ete le dernier pontife-roi. 

Malgr6 les ev&nements de 1870, les Papes n'ont pas 
quitte Rome. Ainsi, le chef supreme de la catholicite se 
trouve, en fait, sur le territoire d'une souverainete qui est 
celle de Tfttat italien. La question se pose done de savoir 
quelle est actuellement la condition juridique du pape : en 
perdant sa souverainete temporelle, a-t-il par \k m6mc 
perdu toute souverainete, ou bien sa qualite de chef 
spirituel du catholicisme lui assure-t-elle, nonobstant, une 
souverainete sp6ciale ? 

95- Nous allons d'abord discuter la question au point 
de vue du droit international pur. Nous examinerons 
ensuite ce que la legislation interne de l'ltalie a fait pour 
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se conformer sous ce rapport aux principes du droit public 
externe. 

Les jurisies de l'Ecqle italienne contemporaine et a 
leur tete Esperson et P. Fiore (i) professent vis-a-vis du 
Saint-Si&ge une doctrine radicale dont le principal merile 
ne nous paralt pas etre l'impartialite. D'apres eux, le 
Saint-Siege, depouille depuis 1870 de tout pouvoir tem- 
porel, a cesse d'etre une souverainete, c'est-a-dire une 
personne du droit international : en cffet, il n'a plus de 
territoire et sans territoire la souverainete ne se compreud 
pas. Le Pape a done perdu tous les droits inherents a la 
souverainete et notamment le droit de juridiction, le droit 
de legation actif et passif et le droit de conclure des 
traites. II resulterait de la que les concordats, passes par 
le Saint-Siege, en vertu de son seul pouvoir spirituel, ne 
sont pas des traites et que, si certaines puissances s'obs- 
tinent encore a echanger avec lui des represcntants, ceux- 
ci n'ont par cux-memes aucun caractere diplomatique et 
n'auraient rigoureusement droit k aucune immunite. En 
somme, depuis 1870, la papaute aurait cesse de faire 
partie du droit des gens et rentrerait desormais dans le 
domaine exclusif de la constitution catholique. 

96. La doctrine italienne qui, nous le constatons a 
regret, commence h faire des adeptes en France (2), nous 



(i) Esperson, Diritto diplomatico, t. I, n« 51-5G. Pasqualk Fiore, 
Nouveau Droit international public, tradiiil par Antoine, Hv. Ill, 
sect. II, ch. IV, ii* 520, p. MO. 

(2) Bompard, Le Pape et le Droit des gens. Prof., p. IX, et chap. I, 
sect. Ill, p. 60. Despagnet, Cqurs de Droit international public, 
n° 158, p. 149, 
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parait meconnaitre noil seulement toutes les donnees de 
l'histoire, qui en droit des gens ont, comme on sait, une 
importance exceptionnelle, mais meme les principes 
abstraits de la science. 

Le pape n'a plus d'Eltat aujourd'hui, partant plus de 
torritoire ni d'armee, ni de pouvoir materiel : il n'est done 
plus un souverain temporal, ceci ne fait pas l'ombrc d'un 
doute. Mais s'ensuit-il qu'il ne soit plus rien en droit 
international? Les juristes italiens le disent : ne seraient- 
ils pas aveugles par leur patriotisme? Ou done les juristes 
italiens ont-ils vu que la papaute n'ait jamais ete autre 
chose que le Gouvernement d'un petit fitat italien ? Toute 
Thistoire de l'humanite pendant dix-neuf siecles proteste 
contra une pareille appreciation. lis alleguent qu'en dehors 
de la souvcrainete temporelle, la papaute n'a plus que la 
valeur d'une conviction religieuse ; e'est ce que nous 
contestons absolument. Qu'on croie ou qu'on ne croie 
pas, il est impossible de nier le fait materiel, evident, or 
le fait est celui-ci : 

II existe une religion fondee il y a dix-neuf siecles et 
qui s'appelle la Religion chretienne catholique. Vraie ou 
fausse, ce que nous n'avons pas h examiner, cette religion 
est professee dans toutes les parties du monde par plus de 
deux cents millions d'etres humains de toutes races et de 
toutes nationalites qui pretendent avoir trouve en elle la 
raison dernifere de leur existence et de leur conduite sur 
la terra. Cette religion repose essentiellement sur Y unite 
absolue du dogme, qui exclut le libra examen individuel, 
et sur Yuniti de discipline morale > qui necessite une forte 
organisation hi6rarchique. Repanduc presque partout, elle 
s'adapte k tous les milieux et h toutes les races, sans tenir 
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compte des froiitieres iii Jes nationalites, elle est verita- 
blement catkolique, c'est-a-dire universelle, done interna- 
tionale et une. 

En raison de ces tendances a la fois unitaires et interna- 
tionalisles, le culte catholique est dispense a ses adeptes 
par un corps de ministres, pretres et eveques, hierarchise 
comme une armee et cette armee a necessairement un 
chef, qui est le Pape. Le Pape est Tame qui donne l'im- 
pulsion et la vie k ce vaste organisme. II dit le dogme et 
fixe la discipline infailliblement, sans contradiction pos- 
sible, etant dans ce domaine le maitre absolu, car il n'est 
que la plus haute expression ou pour micux dire la per- 
sonnification de la conscience catholique et la conscience 
catholique ne saurait etre en desaccord avec clle-meme. 
Aussi faut-il bien se rendre compte que la papaute est le 
produit naturel et necessaire du catholicisme ; d'autres 
religions peuvent subsister sans chef supreme, la religion 
catholique sans pape est incomprehensible. Car la papaute 
n'est que Taffirmation permanente, k la face du monde, 
d'un principe, quo ceux qui le professent proclamcnt an- 
terieur et superieur a tout, e'est-k-dire d'une force, force 
morale sans doute mais force veritable, qui subsiste en 
dehors et k c6te de tous les pouvoirs temporels et qui, a 
elle seule, en vaut plus d'un. 

Or si cette force, cette puissance qui est la papaute, 
subsiste isolee et distincte au milieu du monde, si elle a 
pu jadis, comme Thistoire nous Tapprend, dominer et 
presque asservir ces puissances temporelles qui sont les 
Etats, si elle peut aujourd'hui encore leur resistor h tel 
point qu'ils ont manifestement int6ret h s'accorder avec 
elle, si done elle est independante d'eux ; si, tout en etant 



LE PAPE 285 

d'un autre ordre qu'eux, elle produit comme eux des effets 
materiellement appreciates, nous lc demandons, ne cons- 
tituc-t-elle pas une veritable souverainete, nc doit-cllc pas 
etre reconnue comme telle par le droit des r/ens 9 nest 
elle pas, enfin, une personnalite Internationale ? 

Vaincment objectcrait-on que la papaute n'a pas de ter- 
ritoire et qu'tV nya pas de souverainete sans territoire: a 
cela nous repondrions que le territoire nest indispensable 
qiiaux souverainetes (emporelles, ordinaires si Ton veut, 
pourles delimiter, les individualiser et les distinguer les 
unes des autres, c'est-a-dire en fait, aux Etats. Quant a la 
souverainete du Pape, qui est unique an monde, elle se 
distingue assez par son simple caractere spirituel pour 
n 'avoir besoin d'aucune autre determination. 

En fin de compte, notre argumentation se reduit a ceci : 
En droit international public, la souverainete seule donne 
la personnalite et elle la donne independamment de toute 
forme particulifere : souverainete et personnalite . sont 
inseparables Tune de r autre. Or la souverainete est avant 
tout une question de fait : du moment qu'il existe au 
monde une force consciente 9 ne relevant que d'elle- 
mdme, se distinguant nettement de tout ce qui Ventoure 
et produisant des effets materiellement appreciates et 
permanents, cette force est une souverainete dans l'accep- 
tion juridique du terme et, comme telle, a droit a la per- 
sonnalite internationale. En fait, la souverainete ne se ren- 
contre generalement que sous la forme de l'Etat, mais elle 
n'est pas necessairement liee a cette seule forme et peut 
se retrouver ailleurs, comme elfectivemenl elle se retrouve 
dans la papaute. 11 ne faut done pas dire, comme le font 
certains auteurs, que la papaute est un Etat, parce qu'on 
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se fait objecter alors qu'il n'y a pas d'Etat sans territoire 
et que, d'ailleurs, tons les Etats nc sont pas souverains; il 
faut dire, pour parler exactement, que \a papaute a la sou- 
verainele, com me les Flats independents font. Maintenant, 
il est incontestable que la papaute est une souverainete, 
de forme toute speciale, unique en son genre et qui, par 
consequent, a une maniere k elle de se manifester et de 
s'harmoniser avec les autres souverainetes. 

Aussi croyons-nous devoir en doctrine approuver hardi- 
ment la pratique du droit des gens, qui a continue k cou- 
siderer la papaute, apres la chute du pouvoir temporel, 
comme une personne internationale, consequcmment le 
pape comme un souverain. Car si la papaut6 avec son 
territoire a perdu sa souverainete temporelle, il lui en reste 
toujours une autre, independante de la premiere et qui, 
celle-14, ne tient k aucun territoire, parce qu'elle s'appuie 
sur la conscience de deux cents millions d'individus. 

Voilk la souverainete que Tltalie n'a pas enlev6e au 
Saint-Si&ge, parce qu'elle ne pouvait pas, parce que nulle 
puissance au monde ne pouvait la lui enlever ; la souve- 
rainete, qui fait qu'aujourd'hui encore, sans armee et sans 
un pouce de territoire, le pape traite d'egal k egal avec 
toutes les souverainetes, echange avec elles des represen- 
tants qui sont de v6ritables agents diplomatiques et con- 
clut des concordats, qui sont des traites d'un genre 
special. La theorie contraire soutcnue par les juristes 
italiens repose, comme nous Tavons dit, sur une iquivogue, 
sur une confusion voulue entre la souverainete temporelle 
et la souverainete spirituelle du pape et de plus elle est 
manifestement contraire au consentemcnt universel des 
nations qui est le droit des gens. 
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97. Mieux inspire par les circonstances et comprenant, 
sans doutfe, qu'unc fois le pouvoir temporel detruit, il etait 
inutile a la cause de l'unite italienne de contester au pape 
sa souverainete spirituelle, qu'il etait, au contraire, de l'in- 
terct bien entendu de l'fitat de rassurer les peuples catho- 
liques, en respectant le plus possible l'independance du 
Pape dans Rome, le Parlement italien, sur l'initiative 
meine du Gouvernement, a vote, le 13 mai 1871, une loi 
dite « des Garanties » qui regie la situation de la papaute 
par rapport a l'fitat italien et qui, dans une assez large 
mesure, il faut le reconnaltre, donne satisfaction aux prin- 
cipes du droit international. Nous allons done analyser les 
dispositions de cette loi. 

Mais d'abord, quelle est au juste la raison d'etre de la 
loi des garanties? Tant que le pouvoir temporel des papes 
subsista, il cut incontestablement ceci de bon qu'il empfi- 
cha le contact direct el par consequent le conflit aigu de 
la souverainete spirituelle du Saint-Sifcge avec toute sou- 
verainete temporelle. Une fois le pouvoir temporel suppri- 
nie, la question suivante se posait au Gouvernement ita- 
lien : iStant donnees deux souverainetes bien distinctes, 
mais dont Tune, n'ayant pas de territoire, a forcement son 
representant sur le territoire de l'autre, faire que celui-la 
demeure independant de celle-ci. Tel est le probleme que 
la loi des garanties a eu pour but de resoudre. 

Comme on va voir, e'est une conception juridique dejii 
ancienne que la loi des garanties a realisee. 

Deja le decret du 17 mai 1809 reunissant les Etats du 
pape a l'Empire frangais exempte, par son art. 6, les 
lerres, domaines et palais du pape de toute juridiction, 
imposition et visite. 

17 
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Eii 1810, Napoleon faisait proposer au pape, par Tinter- 
mediairc dujprince de Metternich, de venir se fixer a Avi- 
gnon, offrant de l'y traiter conformement a sa dignite, de 
lui reconnaitre le droit actif et passif de legation et de ga- 
rantir k tous les agents, qu'il enverrait ou recevrait, les 
immunites diplomatiques sur le territoire fran$ais. Et le 
stnatus-consulte de 1810 (Titre III, De I existence tern- 
porelle des Papes) accordait au Pape des palais a Rome, 
k Paris et partout ou il lui plaisait de resider, avec un re- 
venu de deux millions en biens ruraux, francs de toute 
imposition. 

Le concordat de 1813, qui ne fut jamais applique, con- 
fere par son art. 2 aux agents de toutes classes, accredites 
ou regus par le Saint-Si&ge, les immunites diploma- 
tiques. 

La Republique romaine de 1849 promettait, elle aussi, 
dans sa constitution (art. 8), des garanties pour rexercice 
du pouvoir spirituel du Saint-Pfere. 

Quant au Gouvernement italien, il fit plusieurs proposi- 
tions dans le meme sens. D£s 1861, k la date du 10 sep- 
tembre, le ministfere Cavour avait soumis k la France et 
au Vatican un projet qui, moyennant la suppression du 
pouvoir temporel, garantissait au pape l'lnviolabilite et 
toutes les prerogatives des souverains, aux cardinaux le 
titre de prince avec des honneurs correspondants. Le roi 
dltalie s'engageait k ne jamais g6ner l'exercice de l'auto- 
rite spirituelle du Saint-Siege et k reconnaitre en terre 
italienne les immunites diplomatiques aux envoyes du 
pape, qui pourrait, d'ailleurs, librement convoquer les 
synodes et les conciles et correspondre avec toute la catho- 
licity dont il obtiendrait une dotation fixe et insaisis- 
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sable. Le tout sous la garantie collective des puissances 
catholiques. 

A ce projet, d'apres une depeche du 29 aout 1870 de 
M. Visconti-Venosta alors ministre des Affaires etrangftres, 
la France aurait repondu par deux contre-projets, dont 
Tun restituait au pape toutes ses anciennes possessions, 
mais transformait son pouvoir en un droit « de haute 
souverainete » et l'autre reduisait le pouvoir temporel a 
lapartie de Rome appelee « la cite Leonine ». Ces diverses 
negotiations n'aboutirent pas. 

Le 24 Janvier 1868, le Gouvernement italien soumettait 
sans plus de succfes au Saint-P&re un nouveau projet qui 
lui laissait en toute souverainete la cite Leonine avec ses 
15.000 ames, en lui offrant de plus des privileges k sanc- 
tionner par une entente internationale. 

Enfin, a la veille d'envahir les Etats pontificaux, le 
29 aofit 1870, le Gouvernement italien faisait encore offrir 
au pape par le comte de San-Martino la souverainete de 
la cite Leonine, avec toutes les preeminences 6tablies par 
l'usage et le droit de communiquer librement avec toutes 
les puissances etrangferes, en envoyant et recevant des 
ambassadeurs. De plus, le Gouvernement s'engageait k 
conserver toutes les institutions et administrations eccle- 
siastiques residant a Rome, sans toutefois leur reconnai- 
tre aucun droit de juridiction, a laisser leurs situations a 
tous les employes italiens de TEtat pontifical et k fournir 
au Saint-Siege une dotation fixe et insaisissable. Ce projet 
devait etre soumis a l'approb^tion des puissances catho- 
liques. 

On voit, par ce qui precfede, que le Gouvernement italien 
n'avait jamais cesse de manifester Tintention bien arretee 
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de garantir, s'il prenait Rome, Hndependance du Papo. 
Cette intention s'affirme egalement dans Tart. 2 du deeret 
du 2 octobre 1870 portant reunion de Rome et des Elats 
pontificaux k lltalie et dans la loi du 30 decembre 1870, 
pour l'acceptation du plebiscite ; ellc resulte encore du 
discours royal d'ouvcrture de la session parlementaire du 
5 septembre 1870 et des declarations du ministere duranl 
le cours de cette meme session. 

La loi des garanties reunit et condense, a peu de choses 
pres, les diverses dispositions detous les projets que nous 
vcnons d'enumerer, sauf qu'elle ne reconnalt au Saint- 
Pere aucune souverainete territoriale. Dans la forme, 
cette loi n'est qu'une loi italienne ordinaire, pas meme 
constitutionnclle, en sorte qu'ellc peut etre abrogee par 
une simple loi contraire. Elle n'a, d'ailleurs, ete precedee 
d'aucune convention avec les puissances catboliques, et lc 
Gouvernement italien s'est meme engage, bien que la 
constitution ne Texige pas, k soumettre au Parlement tout 
traite modifiant la condition juridique du pape et toute 
convention relative k ses droits. Quant au Saint-Siege, il 
n'a acquiesce d'aucune fagon a la loi des garanties : 
« Nunquam nos accepturos aut admissuros esse, nee 
« ullo modo posse, excogitatas Mas a gubernio subalpino 
« cautiones seu — Guarentigie » — dit Pie IX dans son 
Ency clique du 15 mai 1871. 

98. Connaissant les precedents historiques de la loi des 
garanties nous pouvons maintenant en aborder lc texte. 
Elle comprend 19 articles divises en deux titres dont le 
premier a trait aux « garanties pour les prerogatives du 
Souverain-Pontife et du Saint-Sifege » et le second aux 
« rapports entre TEtat et TEglise ». 
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Nous n'avons a rondr»> compt3 ici que des 13 articles 
du titro I or , qui seul s'occupc de la condition juridique de 
la papaute. 

Or lc titre I er do la loi des garanties reconnaft, d'une 
part, au Saint-Siege la souverainete spirituelle et le librc 
exercice des droits inherents a cette souverainete — d'autre 
part, au Pape certaines immunites personnelles pour lui 
servir de garanties contre les pouvoirs publics italiens. 

99. 1° La souverainete spirituelle. Observons avant 
tout que, bien que la cite Leonine n'ait pas ete comprise 
dans la capitulation du 20 septembre 1870, la loi des 
garanties ne reconnait au Saint-Siege aucune souverainete 
territoriale, mais seulement un droit de jouissatice sur 
certains immeubles indiques par Tart. 5. Ajoutons que la 
qualification de souverain n'est pas donnee non plus au 
Pape par la loi : le rapporteur, M. Bonghi, a meme 
declare k la tribune, le 8 fevrier 1871, qu'on avait voulu 
eviter ainsi que le Pape s'arrogeat le droit de juridiction 
ou celui de conclure des traites d'alliance. Nonobstant, 
nous maintenons que la loi des garanties reconnait la 
souverainete spirituelle du Saint-Si&ge : cela resulte 
implicitement mais nettement de renscmble de ses 
dispositions. 

Aux termes de Tart. 3, le Pape a droit sur tout le 
territoire italien aux honneurs souverains et il conserve 
la preeminence d'honneur qui lui est reconnuc par tous 
les fitats catholiques. II conserve aussi le droit d'entre- 
tenir pour la surete de sa personne et de ses palais le 
nonibre ordinaire de 600 gardes comprenant la Garde- 
noble, la Garde Suisse et la Garde palatine. Toutefois, ceux 
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d'entre ces gardes qui sont de nationality italienne 
demeurent soumis k la loi militaire du royaume. 

D'autre part, aux termes de Tart. 4, il est constitue au 
Saint-Si£ge, sous forme d'unc rente perpetuelle et inalie- 
nable inscrite au gTand livre de la dette publiquc italienne, 
une dotation annuelle de 3.225.000 lires, dont le nion- 
tant a ete fixe, avec la meme affectation, d'apres le credit 
inscrit au dernier budget rornain sous le titre : « Palais 
sacres apostoliques, sacre-collfege, congregations ecclesias- 
tiques, secretairerie d'Etat, representation diplomatique a 
Tetranger ». Cet enonce est significatif. La dotation est 
due meme pendant la vacance du Saint-Sifcge, en sort* 4 
qu'elle s'adrcsse k la personne morale du Saint-Siege et 
non k la personne privee du Pape. Les heritiers de ce 
dernier n'auraient done aucun droit aux arrerages echus, 
qui n'auraient pas 6te pergus par lui de son vivant (i) ; 
ces arrerages se prescrivent d'ailleurs par cinq ans. On 
sait que Pie IX et Leon XIII ont toujours refuse la 
dotation. 

Le Gouvernement italien, reconnaissant la souverainete 
du Saint-Sifege, doit necessairement respecter et proteger 
les operations par lesquelles se fait la transmission du 
pontificat d'un Pape a l'autre. EfFectivement, d'apres 
Tart. 6, durant la vacance du Saint-Sifcge, aucune autorite 
ne peut sous aucun pretexte mettrc obstacle a la liberie 



(4) Ainsi jnge par un arret de la Cour de cassation etc Rome du 
5 mars 4885, dans un proccs iutenlo au (louvernement italien par les 
heritiers de Pie IX. (Voir les details de 1 'affaire dans Bompard, LePape 
et le Droit des gens, p. 223 et suiv.) 
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des cardinaux, qui se trouvent ainsi jouir, avant et durant 
la reunion du conclave, d'une immunite temporaire assez 
semblable a l'immunite parlementaire. De plus le Gouver- 
nement veille a la surete des conclaves (conime, du reste, 
a cello des conciles oecumeniques). Aux termes de Tart. 7, 
aucun agent de Tautorite ne peut penetrer, pour Texercice 
de ses fonctions, dans le lieu de ces reunions. 

La souverainete du Saint-Siege, etant une fois admise, 
doit pouvoir se manifester par des actes. D'apres Tart. 9, 
le pape est pleinement libre dans l'exercice de ses fonc- 
tions spirituolles et peut faire afficher aux portes de toutes 
les basiliques de Rome les actes publics de son pontificat ; 
toutefois cettc liberte ne depasse pas la ville de Rome. 

Le Pape, d'apres Tart. 10, a le droit de se servir d'a- 
gents ecclesiastiques, qui, pour leur participation k « Y£- 
ma nation », c'est-a-dire k Telaboration des actes pure- 
nient spirituols du Saint-Siege, ne pourront jamais en 
aucune fa^on etre recherches par les autorites ita- 
liennes. Le meme article ajoute que les ecclesiastiques 
etrangers, fonctionnaires du Pape a Rome « jouissent de 
toutes les garanties personnelles reconnues par la loi aux 
citoyens italiens ». II resulte de Ik que, pendant toute la 
duree de leurs fonctions. ces ecclesiastiques, bien qu'e- 
trangers, ne peuvent pas etre expulses cl'Italie. 

D'autre part, le Saint-Siege a des administrations inves- 
tios d'altributions purement splrituelles, comme la Daterie 
et la Penitencerie, choz lesquelles Tart. 8 de la loi des 
garanties interdit deprocederades visites, perquisitions ou 
sequestres de papiers, documents, livres ou registres, parce 
que ces administrations ne detiennent que des documents 
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relatifs aux secrets des consciences ou aux rapports du 
Saint-Si&ge avec les Gouvernements etrangers. 

L'article 13 de la loi stipule qu'a Rome et dans les six 
sifcges suburbains les seminaires, academies, colleges et 
toutes autres institutions catholiquespourl'education el la 
formation des ministres du culte ressortiront exclusive- 
ment au Saint-Sifcge. 

Enfin, le Saint-Siege doit pouvoir communiquer libre- 
ment avec l'episcopat et le monde catholique. Ceci com- 
prend en premier lieu laliberteetl'inviolabilite absolue de . 
la correspondance. En effet, aux termes de l'article 12, le 
Pape peut etablir dans ses diverses residences des bureaux 
de postes et des bureaux telegraphiques desservis par un 
personnel de son choix. La poste pontificale peut ou bien 
correspondre directement par plis cachetes avec les postes 
6trangferes, ou faire passer tout simplement ses depeches 
par les diflterents bureaux de poste italiens, qui les trans- 
mettent aux postes etrangeres. Quant au telegraphe pon- 
tifical, il est reli6 au reseau deTEtat, qu'ilpeut emprunter 
gratis pour la transmission de ses telegrammes; de 
plus, les telegrammes portant a l'expedition le cachet 
pontifical sont regus sans frais par tous les bureaux situes 
en territoire italien. Les telegrammes adresses au Pape 
sont francs des charges imposees aux destinataires. Enfui 
les courriers envoy6s par le Pape sont traites, en terri- 
toire italien, comme des courriers de cabinet. 

La libert6 de communication comprend en second lieu 
le droit actif et passif de legation. En fait, le Saint-Siege 
n'a jamais cesse d'user de cette prerogative. Or, si nous 
avons reussi k prouver que le Pape est un souverain, nous 
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avons etabli par \k meme le caractere de ses envoyes aupres 
des Gouvernements etrangers et celui des representants 
des Etats etrangers aupr&s du Saint-Siege. Ce sont verita- 
ment des agents diplomatiques de par le droit des gens, 
car ils representent une personnalite internationale aupres 
d'une autre personnalite internationale. A ce titre, ils ont 
rigoureusement droit aux immunites diplomatiques et in- 
contestablement leur qualite simpose telle quelle au 
Gouvernement italien, qui nVst pas plus affranchi du droit 
des gens qu'un autre. II est vrai, qu'a ne s'en tenir qu'au 
droit des gens, l'ltalie, meme en reconnaissant le carac- 
t£re diplomati(jue des envoyes echanges par le Saint-Siege 
et les Gouvernements etrangers, ne leur devrait comme 
tierce-puissance que la surete et la courtoisie sur son ter- 
ritoire. C'est, en effet, un principe universellement admis 
en droit des gens que le ministre public de passage sur le 
territoire d'une tierce-puissance ne peut pretendre aux 
immunites diplomatiques, inviolabilite et exemption de 
juridiction. Mais apres s'etre substitute au pouvoir tem- 
porel de la papaute, apres avoir, pour ainsi dire, inter- 
cepte les communications entre le Saint-Siege et la chre- 
tiente, Tltalie etait moralement sinon juridiquement tenue 
dc faire plus. Aussi nous semble-t-il impossible, en raison 
des circonstances, d'admettre que l'ltalie n'ait fait qu'une 
concession purement ffracieuse, en assimilant sur son 
territoire les agents regus ou envoyes par le Saint-Siege 
aux agents regus ou envoyes par le Gouvernement ita- 
lien, ainsi qu'il resulte de Tart, ii de la loi des ga- 
ranties. 

L'article 11 decide tout d'abord que les envoyes des 
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Gouvernements Strangers auprfcs du Saint-Pfere (i) sont 
assimiles, comme prerogatives et immunites, aux agents 
diplomatiques selon le droit international. C'est done, on 
le voit, au droit des gens general qu'il faut se referer pour 
determiner en territoire italien les immunites des ambas- 
sadeurs aupres du Saint-Sifege. Tout cc que nous avons 
dit precedemment de l'lnviolabilite,- de l'exemption de la 
juridiction civile et penale, de la franchise d'impots leur 
est, des lors, applicable. Esperson pretend, cependant, 
qu'ils ne doivent pas beneficier de l'exemption de la taxe 
sur la richesse mobilifere accordee aux agents diploma- 
tiques par la loi italienne du 14- juillet 1864 cc parce que le 
droit des gens n'affranchit en principe les agents diplo- 
matiques que des taxes reelles » (2). 

Mais c'est bien la loi italienne sur les offenses envers 
les representants des puissances etrang< N res pr&s le Gou- 
vernement italien, qu'il faudrait appliquer, aux termes du 
second alinea de Tarticle 11, au cas ou une offense quel- 
conque serait faite k un agent diplomatique auprfcs du 
Saint-Stfge (art. 130 du Code penal de 1890). 



(1) Le Corps diplomatique actuellement accredits au Vatican se 
compose : des Ambassadeurs de France, d'Autriche, d'Espagne et de 
Portugal ; des ministrcs de Baviere, Belgique, Bolivie, du Bresil, de 
TEqualeur, de Costa-Rica, Chili, Guatemala, Monaco, du Perou, dela 
Republique Argentine, du Salvador ; des charges d'affaires de Prusse 
et de Russie. 

Les cardinaux ne pcuvent etre ambassadeurs aupres du Saint-Siege, 
mais ils peuvent etre minis! res ou charges d'affaires. 

(2) Esperson, Diritto diplomatico, t. I", n*311. 
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Passons maintenant aux representants du Saint-Siftge 
auprfes des Etats etrangers. 

Les envoyes du Saint-Si^ge sont ordinaires ou extra- 
ordinaires. Les envoyes extraordinaircs sont les legats 
(legati a latere), qui sont ordinairement des cardinaux. 
Les envoyes ordinaires sont les nonces (tiuncii, legati 
missi), qui appartiennent, comnie les legats, h la premiere 
classe des ministres publics, puis les internonces (inter- 
nu?icii) 9 qui sont assimiles aux ministres plenipotcntiaires 
et font, par consequent., partie de la seconde classe, aux 
termes du reglement de Vienne. 

En dehors du territoire italien, les representants du 
Saint-Siege auprfcs des Gouvernements etrangers ont evi- 
demment droit au meme traitement que les autres ministres 
publics et ils en jouissent effectivement. Ceci, on le com- 
prend, ne regarde pas le Gouvernement italien. Nonobs- 
tant leurs fonctions, ils conservent, d'ailleurs, leur natio- 
nalite et, pour les infractions qu'ils pourraient commettre 
ou les obligations qu'ils pourraient contracter, ils ressor- 
tissent aux tribunaux de leur pays dans la meme mesure 
que leurs compatriotes. 

En territoire italien, 1'articlc 11 de la loi des garanties 
decide que les envoyes du pape aupres des Gouvernements 
etrangers ont droit, eux aussi, aux privileges et immu- 
nites diplomatiques, mats settlement durant le temps 
quits se rendent au lieu de leur mission ou qiiils en 
reviennent. Cette restriction, k coup sur tr£s acceptable, 
concilie assez heureusement le droit actif de legation du 
Saint-Siege avec l'interet superieur de l'Etat italien, qui ne 
permettrait pas que le pape put creer a son gre toute une 
classe de personnes irresponsables dans le pays, en con- 
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fiant a dc simples particuliers des missions fictivcs. II va 
de soi quo, pourpouvoir benelicier del'article 11, les repre- 
sentants du Saint-Siege doivent faire connailre leur 
qualite au Gouvernement italien. 

Rappelons ici, qu'aux termes du reglement de Vienne, 
chez les puissances catholiqucs le nonce du pape preside 
le corps diplomatique ct a, par consequent, sur tous ses 
membres un droit acquis de preseance. (Test la un des 
effets de cette preeminence, qui est encore reconnue au 
Saint-Siege par toutes les puissances catholiqucs. Le droit 
de preseance dont nous venons de parler est d'ailleurs 
special aux envoyes de la l re classe, nonces ou legats, et 
c'est par pure courtoisie que les ministres publics de la 
seconde classe l'accordent a Finternonce. 

II n'existe, comme bien on pense, aucune represen- 
tation diplomatique entrc le Saint-Siege et Fllalie. Outre 
qu'elle serait materiellement inutile, il est clair que vis-a- 
vis de Tltalie le Saint-Siege so trouve dans une situation 
qui justifierait la rupture des relations diplomatiques, si 
elles existaient. 

Telles sont les prerogatives que le titre I er de la loi des 
garanties reconnait au Saint-Sit^ge : nous disons « les 
prerogatives » parce qu'il ne s'agit pas ici d'immunites. 
N'avions-nous pas raison de dire en commen^ant que, si 
la loi des garanties ne prononcc pas le mot de souve- 
rainete, elle if en reconnait pas inoins en fait au Saint- 
Siege cello souvorainete spiritualle dont la perle de son 
pouvoir tcmp:>rel ne pouvait le depouiller "? En cela 
d'aillcurs, la loi des garanties, qu'on le remarque bien, 
ne cree pas le droit du Saint-Siege, elle ne fait que 
s incline? decant lui et, par consequent, met t re le droit 
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public interne italien iF accord avec le droit public 
externe des nations. 

II nous reste a examiner maintenant les inimuniles per- 
sonnelles que la loi des guaranties attribue au Pape, souve- 
rain spirituel. 

100. 2° Immunites personnelles. Le Pape, titulaire 
d'une souverainete independantc de la souverainete sur le 
territoire de laquelle il se trouve, a besoin que saper- 
sonne soit efficacement protegee soit contreles agressions 
des particuliers, soit contre les entreprises de 1'autorite 
italienne. Aussi Tarticle 1 de la loi des garanties proclame- 
t-il que « la personne du Souverain-Pontife est sacree et 
inviolable ». Tel est le principe dont r article 2 ne fait que 
deduire les consequences et assurer la sanction. Aux ter- 
mes de cet article, en effet, Tattentat contre la personne 
du pape et la provocation k le commettre seront punis 
comme pour la personne du roi, c'est-a-di re que la repres- 
sion variera avec la legislation qui protege la personne 
du roi. Or d'aprfcs les articles 117 et 135 du Code penal 
italien de 1890, l'attentat contre la personne du roi est 
puni de Yergastule a perpetuite et la provocation a le 
commettre de trois k cinq ans de reclusion ou de deten- 
tion et d'une amende de 1.000 a 3.000 francs. 

Les offenses et injures publiques — commises directe- 
nxent contre la personne du Souverain-Pontife — par 
discours, actes, ou par Tun des moyens indiques par 
Tart. 1 de la loi sur la presse sont punies des peines 
portees par Tart. 19 de la m6me loi (1). Ici, la peine ne 

(1) G'est la loi sarde du 26 mars 1848, dont l'arl. 1 prcvoit loutc 
manifestation de la pensee par la presse ou par tout moyen mecanique 



\ 
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variera pas avcc la legislation sur la presse, elle consistera 
toujours, au contraire, dans la represion edictec par 
Tart. 19 vise. On rcmarquera les mots : offenses... 
commises direclement contre la personne, qui ont ete 
inseres au textc pour rassurer la gauche du Parlement 
itaJien, qui craignait que, sous pretexte de proleger le 
Pape, on empechat toute discussion de ses acles. 
D'ailleurs la fin de Tart. 2 specifie que « la discussion des 
matifcres religieuses est pleinement libre ». Les infractions 
prevues par Tart. 2 sont d'action publique et de la compe- 
tence de la Cour d' assises : la plainte du Pape n'est pas 
necessaire. 

Restreinte k la seule personne du Pape, Pinviolabilite 
serait tout a fait insuffisante. Aussi s'etend-elle, comme 
nous l'avons dej& vu, k sa correspondance, par quelque 
moyen qu'il Texpedie, et surtout a sa residence. En effet, 
Tart. 5 de la loi des garanties commence par dire que le 
Souverain-Pontife continuera k jouir despalais apostoliques 
du Vatican et du Lateran avec toutes leurs annexes et de 
la villa de Castel-Gandolfo avec ses dependances. II specifie 
que tous ces immeubles, avec les musees, bibliotheques 
et collections qui s'y trouvent, sont inalienables, exempts 
de toutes charges et merae d'expropriation pour cause 
d'utilite publique. D'oii il nous parait resulter que ces 
immeubles font actuellement partie du domaine public de 
Vfitat italien, le Pape n'en ayant que la jouissance. Puis 
Tart. 7 decide qu'aucun agent de Tautorite ne peut, pour 



de reproduire des signes figures. Les peines port^es par Tart. 19 sont : 
une amende de 1.000 a 3.000 francs et un emprisonnement qui ne 
peut d£passer deux ans. 



Lfi PAPG 271 

son office, s'introduire dans les palais et lieux de residence 
habituelle ou temporaire du Souverain-Pontife, sans son 
autorisation formelle. L'inviolabilite de la residence pon- 
tificale est done absolue en principe. Lors de la discussion 
de la loi, la commission avait propose d'y faire exception 
pour les mandats qui seraient delivres par la Cour de 
cassation. Mais le ministere s ? opposa formellement k cette 
derogation et alia rneme jusqu'a poser la question de 
confiance. 

En somme, la residence du Souverain-Pontife est 
assimilable k celle du souverain etranger ou du ministre 
public. II en resulte que pas plus a celle-la q\xk celle-ci 
la fiction d } exterritorialili n'est applicable. II ne saurait 
done etre question d'attribucr dans les palais pontificaux 
un droit d'asile aux individus poursuivis par la justice, 
qui iraient s'y refugier. Si le cas se presentait, le Souve- 
rain-Pontife serait tenu de livrer la personne poursuivie 
et, en supposant qu'il s'y refusat, les autorites italiennes 
auraient rigoureusement le droit, apres avoir epuise tous 
les moyens de conciliation, de penetrer dans la residence 
pontificale et d'arreter cette personne. L/hypothfcse est, 
d'ailleurs, assez improbable : il a fallu cependant Tenvi- 
sager lors de la discussion au Parlement italien, pour 
calmer la gauche, qui accusait deja le Gouvernement 
d'avoir voulu retablir le droit d'asile. Au surplus, le Conseil 
d'Etat italien consulte en 188S a etabli que la fiction 
d'exterritorialite n'est pas applicable au Vatican, en deci- 
dant que les contrats passes dans ce palais ne devaient pas 
etre consideres comme passes k Tetranger. 

L'inviolabilite du Souverain-Pontife n'est limitee, en 
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somme, que par le droit de legitime defense : aussise com- 
plete-t-clle par Y exemption de la juridiction penale. Le 
Pape est penalement irresponsable devant la juridiction ita- 
liennc, en sorte qu'il ne releve penalement d'aucune juri- 
diction humaine. Cette immunite n'est pas forrnellement 
specifiee par la loi des garanties, inais elle resulte cer- 
tainement de la discussion et des travaux preparatoires 
d'abord, puis de l'interpretation large de Tart. 1, quidit 
que « la personne du Souverain-Pontife est sacree et 
inviolable ». Cette immunite penale donne evidemment 
lieu pour les tribunaux italiens a une incompetence d'ordre 
public, mais elle neferait pas obstacle, d'aprfcs nous, a c<j 
que le Souverain-Pontife, lese par quelque infraction, se 
portat demandeur en cause criminelle dans les cas ou la 
loi italienne le permet, sauf, bien entendu, Tobligation 
pour lui de subir alors toutes les consequences de sa de- 
mande comme une condamnation aux depcns, ou une ins- 
tance d'appel ou toute autre voie de recours contre la sen- 
tence rendue. 

On voit, par ce qui precede, que la securite person- 
nelle du Souverain-Pontife est pleinement garantie. En 
cela, l'ltalie a visiblernent fait preuve de bonne volonte, il 
serait injuste de le nier. Nous n'insisterons pas sur les 
motifs d'ordre superieur qui commandaient de mettre la 
personne du chef de la catholicite a Tabri de toute 
atteinte, en relevant au-dessus du droit commun. Lllalie 
etait moralement obligee de le faire; agir autrcment, c'eut 
ete forcer le pape a quitter Rome, bouleverser peut-etre 
Tequilibre de l'Europe, dans tous les cas porter un veri- 
table defi a l'opinion catholique dans le monde entier. 
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Nous Tavons (lit, le Pape n'est que l'expression vivantede 
la conscience catholique et toucher a sa personne, c'est 
atteindre directernent cette conscience. 

101. La loi du 13 mars 1871 s'arretc ici et ses textes 
laissent dans l'ombre, expose k ioutes les controverses, un 
point delicat qui est le suivant : Quelle est la condition 
duPape par rapport k la juridiclion civile italienne ; en est- 
il exempt ou justiciable? Cette premiere question en sou- 
leve k son tour une autre k laquelle elle se rattache par 
un lien etroit de connexito : Le Pape a-t-il un droit de 
juridiction ? 

Les deux questions se sont posees ensemble, il y a quel- 
ques annees, a l'occasion d'une contestation oil l'adminis- 
tration pontificale se trouvait engagee et comme, encore 
une fois, elles sont connexes, nous allons les etudier con- 
jointement. 

En juillet 1882, le sieur Martinucci, architecte, assi- 
gnait par devant le tribunal de premiere instance de Rome 
la Maison Pontificale dans la personne du cardinal Giaco- 
bini, secretaire d'Etat, et de Mgr Theodoli, prefct du 
Sacre-Palais et piajordoine du Pape, en paiement de 
16.000 francs, pour avoir instruit et dirige les pompiers 
du Vatican, et de 18.000 francs pour travaux exterieurs 
faits k Toccasion du conclave de Leon XIII. Les defendeurs 
soulev^rent Tincompetence de la juridiction civile italienne 
vis-& vis du Pape et exposferent, en outre, que la loi des 
garanties reconnaissait au pape la souveraincte dans l'inte- 
rieur du Vatican et qu'il en avait profite pour creer, dans 
cette meme annee 1882, un tribunal charge de juger les 
differends entre les administrations pontificales, ou entro 
elles et leurs employes. Le tribunal de Rome se declara 

18 
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neanmoins competent, mais debouta Martinucci de sa 
demande et cette decision fut confirmee par la (Jour d'appel 
de Rome. 

Nous allons discuter theoriquement les deux ques- 
tions que souleve cette espece ; apres quoi, nous appre- 
cierons la solution que lui a donnee la jurisprudence 
italienne. 

Tout d'abord, un point nous parait hors de doute : e'est 
que toutes les mati&res, qui interessentdirectementouindi- 
rectement la souverainete spirituelle du pape, echappent 
absolument a la juridiction civile italienne comme a toute 
autre juridiction. Nous Favons dit, le Saint-Siege est une 
souverainete : et une souverainete, pour spirituelle quelle 
soit, n'en doit pas moins, par definition, demeurer 
independante des autres souverainetes, par consequent de 
leurs juridictions, pour tout ce qui rentre dans son 
domaine propre. Or, qu'on le remarquc bien, nous com- 
prenons dans les matures oil la souverainete spirituelle 
est interessee non pas seulement les actes imanes de cette 
souverainete, non pas seulement les questions puremtnt 
religieuses, « les cas de conscience », toutes choses des- 
quelles il est trop clair que les pouvoirs civils n'ont pas a 
se meler, mais encore les questions qui, sans etre pro- 
prement spirituelles, ont trait k Forganisation, au fonc- 
tionnement et k Tentente des administrations spirituelles 
du Saint-Sifcge, par exemple : les contestations qui pour- 
raient s'elever entre les administrations pontificates ou 
entre elles et leurs employes k Toccasion de leur service. 
Et il n'y a pas ici a parler d'immunite : e'est tout simple- 
ment, dapres nous, d'une incompetence ratione materiw 
radicale, absolue, qu'il s'agit pour la juridiction italienne; 
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car elle rfest qu'une juridiction temporelle etcc qui est du 
ressort de la souverainete spirituelle du Saint-Sifegc lui 
echappe necessairement. Dans ces conditions, il nous 
parait impossible de denier au Saint-Sifege le droit strict 
dc legiferer en ces matieres et de trancher seul 
les differends auxquels elles peuvent donner lieu. 
Aussi faut-il admettre que, quant k ces memes matures, 
le Saint-Siege a un pouvoir exclusif de juridiction et, par 
suite, que Leon XIII, en instituant en 1882 des tribunaux 
spcciaux pour juger les contestations qui peuvent s'elever 
entre les administrations pontificales ou entre elles et leurs 
employes, n'a fait qu'user d'un droit incontestable. Seule- 
ment, ce droit resultc de sa souverainete spirituelle etnon, 
comnie le pretendaient le cardinal Giacobini et Mgr Theo- 
doli, d'une souverainete temporelle s'6tendant k Tinterieur 
du Vatican, souverainete que la loi des garanties refuse 
formellement au Pape, ainsi qu'on l'a vu. 

Pour ce qui est, au contraire, des matures qui n'inte- 
ressent en aucune fagon la souverainete spirituelle du 
Saint-Siege, c'est-a-dire pour tout ce qui n'a trait qu'au 
Saint-Siege considere comnie personne morale privee, ou 
au Pape pris comme simple particulier, en un mot : pour 
toutes les matieres (Tordre temporel 9 nous croyons que la 
juridiction civile italienne est competente et que la papaute 
ne peut exercer aucune juridiction. La papaute, en effet, 
est une puissance spirituelle, et Tordre temporel lui 
echappe tout autant que Tordre spirituel echappe aux 
puissances temporelles. Vainement objecterait-on qu'a ce 
compte le Pape aura dans Rome une situation inferieure 
a celle des representants quil accredite ou regoit, lesquels 
ont tous droit a Timmunite de la juridiction civile. A cela 
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nous repondrons que tous ces ministres publics, s'ils soul 
exempts de la juridiction civile du pays oil ils reprc- 
sentent, restent du moins soumis a celle de leur patrie, 
tandis que si le Pape etait exempt de la juridiction civile 
italienne, comme d'autrc part le Saint-Siege n'a aucun 
droit de juridiction temporelle, le Pape serait en dehors 
de toute juridiction, done civilement irresponsable, cequi 
est inadmissible. 

La loi des Garanties est muette sur ce point, avons-nous 
dit, mais e'est dans le sens de notre opinion quit faut 
interpr6ter son silence meme : il a ete formellenient 
reconnu, en effet, lors des travaux preparatoires, que k 
Pape pourrait etre poursuivi en justice pour ses obliga- 
tions civiles. Dans la seance parlementaire du 3 fe- 
vrier 1871, le rapporteur de la loi M. Bonghi declarait 
qu'on avait effac6 du projet primitif une disposition por- 
tant que le Pape « jouit de Vimmuniti de la juridiction 
deVEtat », parce qu'il y reste soumis pour ses obligations 
civiles et que les tribunaux devraient pour la forme des 
actes, appliquer la loi italienne, suivant la regie : locus 
regit actum, et consultcr, quant k la capacite du Pape, sa 
loi nationale (1). 

Notre conclusion sera done que le tribunal et la Cour 
d'appel de Rome ont bien juge en affirmant la competence 
de la juridiction civile italienne k Tegard du Pape dans lc 
procfes Theodoli-Martinucci. Dans cette affaire il ne s ? a- 
gissait, en effet, que d'une obligation civile pour louage 
d'ouvrage contractee par le Saint-Siege envers l'architecte 
Martinucci, absolument etrangere tant aux matieres spiri- 

(1) Bompard, Le Pape et le Droit des gens, p. 196. 
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tuelles proprenicnt dites qu'& l'organisation et au fonc- 
tionnement des administrations pontificales et dont, par 
consequent, les tribunaux nouvellement crees par le Pape 
dans l'interieur du Vatican n'avaient pas qualite pour 
connaitre. 

Nous avouons d'ailleurs, tout en admettant la compe- 
tence dc la juridiction civile italienne vis-it-vis du Saint- 
Siege, que l'execution forcee d'un jugement qui viendrait 
a etre rendu contre lui pourrait offrir de serieuses diffi- 
cultes, et peut-etre meme devenir totalement irrealisable en 
raison de la disposition de l'art. 7 de la loi des garanties, 
qui decide que, sous aucun pretexte, un agent de Tauto- 
rite ne peut, pour son office, penetrer dans les lieux de la 
residence habituelle ou temporaire du Souverain-Pontife, 
sans son autorisation. En fin de compte, on le voit, l'in- 
violabilite pontificale, a elle seule, suffirait dans l'etat 
actuel pour faire echec & la justice italienne, ou tout au 
nioins pour donner lieu h des conflits regrettables. Aussi 
bien croyons-nous que c'cst pour eviter tout incident 
que, dans raffairc Theodoli-Martinucci, le tribunal et la 
Cour d'appel de Rome, tout en se declarant competent* 
pour sauvegarder le principe, ont rejete la pretention du 
demandeur. II est vrai que Tesprit de conciliation du Saint- 
Siege constitue h lui seul une puissante garantie contre de 
pareilles eventualites. 

II va de soi que le Saint-Pfere a le droit absolu, en sa 
qualite de souverain, de plaider par procureur devant toute 
juridiction. C'est une prerogative honorifique, qui revient 
aussi bien k la souverainete spirituelle qu'a la tcmporclle. 

Nous avons, d'aprfes la loi des garanties, defini la condi- 
tion du Saint-Sifcge par rapport a TEtat italien. Quant aux 
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autres Etats nous estimons qu'ils sont lenus de traitor le 
Saint-Si&gc comme une souverainete et le Pape comrae 
un souverain, a tous les points de vue. 

Sur leur territoire, le Pape jouira done, quand il s\* trou- 
vera, de l'inviolabilite et de l'immunite de juridiction penale 
exactement dans les memes conditions que les autres 
souverains. 

Pour ce qui est de Timmunite de la juridiction civile, le 
Pape, et le Saint-Siege dans sa personne, en jouiront au 
mfimetitre que les autres souverains et que les Etats, saufles 
exceptions que nous connaissons deja, cYst-a-dire les cas 
oil la competence de la juridiction territoriale estneressairv 
et ineluctable, par exemple : pour les actions reelles immo- 
bilizes ou pour les contestations et les mesures relatives 
k la liquidation et au partage des successions ouvertes dans 
le pays (1). 



(1) C'est ainsi que le Pape commc chef du Saint-Siege a ete, par 
le testament de la marquise de Plessis-Belliere, inslilue legataire <le 
plusieurs immeubles situes eu France, puis actionne par les 
heritiers de la testatrice en nullite de legs devant le Tribunal franrais 
de 1" instance de Montdidier, qui a rendu le 24 fevrier 1892 un juge- 
ment en sa faveur. Gc jugement a ele reforme le 21 fevrier l#*i 
par la Gour d'appel d* Amiens. Mais l'arret de la Cour a ele lohjct 
d'un pourvoi en cassation qui avait etc deja admis par la Ghambre des 
requetes, lorsqu'une transaction est intervenue eutre les parlies. 

Gonsuller, au sujet de cette affaire, dans la Revue de Droit public 
(1894, p. 59 et suiv.), un savant article ou M. Ducrocq, professeur a la 
Faculty de Droit de Paris, d£montre pSreniptoirement la souverainete 
du Saint-Siege et sa personnalite privee. Voir aussi, en sens con- 
traire, dans le Journal de Clunet (t892, p. 338), un article tie 
M. Moreau, professeur a la Faculte de Droit d'Aix. 
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102. Nous avons termine Texpose des prerogatives que 
le Saint-Siege tient de sa souverainete et des immunites 
auxquelles le Souverain-Pontife a droit. On a souvent 
compare le Pape a un souverain en tcrritoire etranger et 
on lui applique usuellement la fiction d exterritoriality. 
Sous cctte reserve que la souverainete du Pape est unique 
en son genre, parce qu'elle est spirituelle, il est exact que 
la personne du Pape doit etre traitee comme celle d'un 
souverain etranger. Quant a la fiction tV exterritorialite, il 
est tout aussi inutile et encore plus absurde de Tinvoquer 
dans ce cas que dans aucun autre. Car depuis que l'Etat 
roinain n'existo plus, elle aboutit tout simplement a soute- 
nir que le Pape n'est nulle part, puisqu'etant cense absent 
du pays ou il se trouve en fail, il ne peut pas etre 
eonsidere comnie present dans ses Etats qui n'cxistent 
plus. (Test bien aussi ce que disait le rapporteur de la loi 
des garanties dans la seance du 31 Janvier 1871 : « Le 
« projet du Gouvernement meltait le Pape bors de l'Etat, 
« le projet de la commission le met dans 1'Etat ; sinon 
« il ne serait nulle part, puisque nulle part il n'a de ter- 
« ritoire ». (Vest done par la souverainete spirituelle et par 
elle .settle qu'on peut et qu'on doit expliquer les immunites 
pontificales. 

Cette souverainete spirituelle, nous avons voulu etablir 
qu'elle n'est pas seulement, comme le pretendent les juristes 
italiens, une entite religieuse etrangere au droit sur lequel 
elle ne s'appuyait jadis que par l'intermediaire d'une souve- 
rainete temporelle aujourd'hui disparue, entite actuellement 
bonne tout au plus k servir de tbfeme aux discussions 
tbeologiques, mais qu'elle est, en outre, une r&aliti 
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humainement et juridiqxiement appreciable et donf le 
droit international ne peut pas se desinteresser. 

C'cst pour cela que, dans tout notre developpement, 
nous nous sommes attache k mettre exclusivement en lu- 
mierc la souverainete spirituelle du pape, en reduisant a 
sa juste valeur la souverainete temporelle; nous avons 
voulu les dissocier l'une de r autre, demontrer que celle-la, 
etant complement independante de celle-ci, lui asurvecu 
et continue a produirc, a elle settle, des effets juridiques 
indeniables et constants. Puis, sur ce fondcment de la 
souverainete spirituelle, nous avons edifie toute notre 
theorie de la condition du Saint-Si6ge en droit interna- 
tional : Le Saint-Siege, personnalite du droit des gens 
sans etre un Etal, mais ayant droit, comme les Etats, k 
toutes les prerogatives qui decoulent de cette qualite, sauf 
les particularites inherentes k sa structure propre; — 
exerfant, par consequent, un pouvoir reel qui doit etre 
respecte, qui a ses moyens d'action et de defense et qui 
comprend un droit de legislation et de juridiction sur les 
mati&res spirituelles ; — entretenant des relations suivies, 
par le raoyen de veritables agents diplomatiques, avec les 
autres personnalites du droit des gens.et concluant avec 
elles des conventions appelees concordats, qui sont des 
traites sui generis ; — enfin le representant de cette person- 
nalite du droit des gens : le Pape, chef de la catholicite, 
ayant droit partout au traitement et aux immunites des 
souverains. 

103. Telle est, en resume, Tidee que nous nous faisons 
de la papaute en droit international. Apr&s cela, on com- 
prendra sans peine notre opinion sur la loi des garanties. 
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Certes, la loi des garanties a le defaut de ne pas avoir 
ete precedee d'une entente international, de ne pas mcme 
faire partie du droit constitutionnel italien et de ne pas 
fixer la condition du Saint-Siege par rapport k la juridic- 
tion civile italienne. Telle qu'elle est ncanmoins, avec 
ses lacunes ct ses imperfections, nous sommes obliges de 
la considerer non pas comine une concession gracieuse, 
mais comme un acte formel d'adhesion de l'ltalie au droit 
des gens moderne. Sans doute, l'ltalie n'etait pas forcee 
de l'octroyer au Saint-Sifege et elle pcut aujourd'hui encore 
lui en retirer le benefice, mais en faisant ccla elle violc- 
rait le droit des gens et, si tous les peuples peuvent violer 
le droit des gens, tous ont interet a le respecter. Loin done 
d'enlever au Saint-Siege les garanties qu'elle lui a deja 
reconnues par la loi du 13 mai 1871, l'ltalie devra plutot, 
selon nous, chcrcber h les etendre et k les completer dans 
la mesure compatible avec les interets vitaux de sa sou- 
verainete. 

Quant aux revendications du Saint-Siege relativement 
au pouvoir temporel, nous nous sommes rigoureusement 
abstenu d'en parler, la question etant tout a fait etrangere 
k notre sujet. Nous nous contenterons de constater que le 
Saint-Siege n'a pas encore accepte et n'acceptera proba- 
blement jamais la situation qui lui a ete faitc par les eve- 
nements de 1870 et qu'il existe, de ce chef, cntre le Saint- 
Sifege et une grande puissance catholique, l'ltalie, un 
dissentiment qui menace de s'etemiser. 



CIIAPITRE IV 



LES CONSULS ET RESSORTISSANTS DES fcTATS CHRETIENS 
DANS LES PAYS HORS CHRET!ENT£. 



104. En vertu J'un grand nombre do traites, dont les 
plus anciens portent le nom generiquc de capitulations* 
les consuls et les nalionaux des Etats chretiens de 
TEurope et de l'Aineriquc jouissent dans les pays hors 
chretiente d'un ensemble de privileges qu'on a coutume 
de ranger sous la rubrique de la fiction d'exterritorialite. 

Nous enlendons par pays hors chretiente : d'abord les 
Etals nmsulmans independants de la cote d'Afrique et de 
rOrienl, savoir : le Maroc, Tempire ottoman avec ses 
annexes l'Egypte et la Bulgaria, la Perse et llmanat de 
Mascate, puis : les Etats independants de rExtreme- 
Orient, qui sont le Siam, la Chine et le Japon (1). 

Dans tous ces pays, d'une part les consuls etrangers 
jouissent des inenies immunites que les agents diploma- 
tiques, d'autre part les simples ressortissants etrangers 
sont plus ou moins exempts de la juridictionetde Tautorite 
locales. 



(i) Nous ne parlerons pas des pavs hors chr£ticnt£ qui sont sourois 
au proliMloral des puissances chreliennes, corame la Tunisie, Mada- 
gascar, le Canibodgc, rAnnam, etc. 
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Cette situation anormale, qui apporte au principe de la 
souverainete territoriale une derogation d'autant plus 
grave que ce principe tend a s'affirmer chaque jour 
davantage dans le droit public international contemporain, 
s'explique par des raisons k la fois juridiques et sociales, 
qu'il est indispensable d'exposer sommairement. 

105. Dans les Etats chreticns de TEurope et de 
I'Amerique, en vertu du principe de la souverainete 
territoriale, les etrangers qui se trouvent sur le territoire 
sont soumis a Tautorite publique au meme titre que les 
nationaux et, etant donne que Tun des attributs les plus 
considerables de la souverainete consiste dans le droit de 
legislation et de juridiction, ils sont necessairement regis 
par les lois et la juridiction du pays. Dans 1'etat actuel de 
la civilisation occidentale, ceci parait aussi simple que 
rationnel et Ton comprendrait difficilement qu'il en fut 
autrement. Aucun des pays de chretiente ne consentirait 
librement k un dernembrcment de sa souverainete tel que 
Tabandon de ses droits juridictionnels sur tous les etran- 
gers habitant son territoire. Comment done peut-il se faire 
que des Etats independants et d'une puissance considerable 
comme Tempire ottoman et la Chine aient ahdique sans 
grande difficulty une portion aussi importante de leur 
souverainete ? Abstraction faite des raisons d'opportunile 
qui les y ont pousses et qui se resument dans Tinteret du 
commerce et la contrainte exercee par la guerre, cela tient 
a deux causes : d'abord a une notion fausse ou tout au 
moins impar faite de la souverainete, puis a la confusion 
du Droit avec la religion. 

106. En premier lieu, disons-nous, k une notion fausse 
ou tout au moins imparfaite de la souverainete. Un fait 
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qu'on observe constamment quand on etudie revolution 
juridique d'un peuple e'est que son droit public prend 
naissance plus tard et se developpe plus lentement que 
son droit prive, en sorte que celui-ci peut etre deja par- 
venu k un degre de perfection relative, tandis que celui-la 
est encore dans l'enfance. Pour ne parler que des 
Romains, parmi les peuples de l'antiquite, il est incontes- 
table que jamais leur droit public n'atteignit k la hauteur 
de leur droit prive, qui fut qualifie de raison ecrite. 
Aujourd'hui meme, dans les pays les plus civilises, il est 
certain que le droit public est sensiblement en retard sur 
le droit prive. Dfcs lors, il n'est pas bien etonnant que celte 
inferiorite du droit public s'accentuc encore davantage 
chez des peuples commc ceux de TOrient et de FExtrcme- 
Orient, dont le droit prive lui-memc est demeure assez 
primitif et que, partant, ils n'aient jamais eu et n'aient 
actuellement encore de la souverainete qu'une notion infi- 
niment moins complete que celle qu'en ont les peuples 
occidentaux. 

C'est qu'en effet, le principe adniis par ceux-ci de la 
souverainete territoriale en vertu duquel tout ce qui est 
sur le territoire de l'Etat doit etre soumis k son autorite, 
par consequent tous les individus qui Thabitent, etrangers 
ou nationaux, ressortissent & ses lois et & sa juridiction, 
ce principe, selon nous, est fort eloigne de Tidee initiale 
de la souverainete. 

Avant d'etre territorial, le concept de la souverainete est 
purement personnel. Le rapport de souverainete s'etablit 
d'abord, abstraction faite de toute idee de territoire, entre 
un groupe d'individus et un chef qui le dirige et le com- 
mande. Tant que ce groupe reste nomade, il est bien evi- 
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dent que la notion de la souverainete lerritoriale ne peut 
pas lui venir. Et une fois m6me qu'il s'est attache au sol 
et qu'il est devenu sedentaire, le premier rapport juridiquo 
qui se forme entre la terre et ses occupants, c'est un droit 
prive de propriete collective ou individuelle et non le droit 
public de souverainete territoriale : il en resulte qu'au 
debut la notion de la souverainete ne cesse pas d'etre 
purement personnelle. Tel est le seul genre de souverai- 
nete que connurent jamais les tribus barbares de toutes 
les races et de tous les temps, le seul que connaissent 
aujourd'hui encore certaines peuplades arrierees de l'Afri- 
que et de l'Asie. Et si, k la suite d'invasions et de guerres, 
il arrive que plusieurs peuples, d'origine, de moeurs et de 
religion complfctement differentes vivent reunis, sans sc 
confondre, sur le meme sol et sous la meme domination, 
la notion de la souverainete demeurant purement person- 
nelle, Tunification de la legislation et de la juridiction 
n'est pas plus recherchee qu'elle n'est possible et, sous la 
souverainete commune, chaque race garde sa loi et ses 
juges particuliers. C'est le regime de la personnalite des 
lois qu'apporterent h Tempire romain, en le conquerant, 
les Francs, les Burgondes, les Wisigoths et les Lom- 
bards. Avec ce regime, les etrangers, s'il en vient sur le 
territoire, demeurent forcement soumis k leur loi et meme 
k leur juridiction speciale. 

Pour que cet etat de choses cesse, pour que le regime 
de la personnalite des lois disparaisse, il faut que progres- 
sivement les diverses races soumises k la meme domina- 
tion se rapprochent et se confondent jusqu'k n'en plus 
former qu'une .seule et, pour cela, qu'il n'existc pas 
d'obstacle insurmontable k leur fusion. 
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Mais ce premier resultat une fois obtenu, il y a encore 
beaucoup a faire pour passer de Hdec primitive de la 
souverainete personnelle a la notion moderne dc la souve- 
rainete territoriale. 

Dans certains pays il est arrive qu'on a confondu 
d'abord la souverainete avec la propriete du sol et qu'au 
lieu d'un droit public de souverainete territoriale super- 
pose au droit prive de propriete des partieuliers, on a 
imagine sur le sol deux droits dc propriete, dontTun, le 
domaine eminent, qui appartient au prince, se superpose 
a l'aulre, le domaine utile, qui est le droit de propriete 
des individus. Puis on a subordonne la condition des 
pcrsonnes a celle des terres qu'elles occupaient, ce qui a 
produit le servage, et on a hierarchise toutes les terres 
entre elles, ce qui a donnelieu aux rapports de vasse- 
lage et de suzerainete. Les divers attributs du droit 
de souverainete et notamment les droits de legislation 
et de juridiction, rattaches au domaine eminent, ont 
pris comme lui Failure de simples droits prives et 
il a exist6 des Etats patrimoniaux, c'est-a-dire consideres 
comme le patrimoine personnel de leur souverain. C'est 
le systeme de toutes les feodalites. Ici la souverainete 
territoriale apparait deji mais deguisee et comme dena- 
ture. 

Dans les pays meme ou la souverainete n'a pas passe 
par la forme feodale du domaine eminent, elle a mis 
longtemps k se reconnaitre et a prendre pleinement 
possession de sa sphere d'action qui est le territoire. Au 
debut, la souverainete s'ignore elle-m6me et, ne se rendant 
pas exactement compte de Tetendue de ses attributions, 
souffre assez facilement Ting^rence d'une autre sou- 
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verainet6, notamment elle se desintercsse volontiers de la 
juridiction a exercer sur les etrangers qui habitent le 
territoire. Puis, peu a peu, elle devient plus jalouse do 
l'int6grite de ses attributions et elle tend a eliminer gra- 
duellement l'influence et a reprimer les empietements des 
pouvoirs etrangers. Enfin, par suite du progres continu 
des idees juridiques, le moment vient ou dar\s un pays 
le principe de la souverainete territorial s'impose commc 
la rhgle fondamentale du droit public et ne supporte plus, 
dans ia pratique, que de rares exceptions limitativement 
determinees. Desormais, la notion de la souverainete se 
precise et s'elargit. Elle n'est plus seulement personnelle, 
c'est-a-dire restreinte a la personne des nationaux, elle 
n'etend au territoire et a tout ce qu'il renferme, par 
consequent aux choses comme aux gens et aux etrangers 
comme aux nationaux. II en resulte que tout individu qui 
se trouve sur le territoire est soumis aux lois et a la 
juridiction du pays et que sur le territoire l'exercice d'une 
juridiction etrangfere ne saurait etre tolere. 

Telle etant la notion juridique complete de la souve- 
rainete, on peut dire que des divers peuples non chretiens, 
les uns ne Tont pas encore a l'heure qu'il est, les autres 
ne l'avaient certaincment pas au moment ou ils ont traite 
pour Tadmission des etrangers sur leur territoire. Cela n'a 
rien de bien etonnant si Ton songe qu'en Europe meme le 
principe de la souverainete territoriale n'avait pas encore 
acquis toute sa valeur a la lin du si6cle dernier. Le l er mars 
1799, TEspagne passait encore avec le Maroc un traite aux 
termes duquel les Marocains habit<int son territoire etaient 
exempts de la juridiction penale espagnole. 

Chez les peuples musulmans d'abord, ll est certain que 
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le droit public est fortement arriere : ils en sont encore, 
pour la plupart, k cette periodc ou la souverainete terri- 
toriale se reduit au sentiment confus d'une autorite pou- 
vant s'exercer arbitrairement dans un certain rayon. C'est 
a peine si, en Turquic, la souverainete territoriale s'affirrae 
juridiquement, depuis une soixantaine d'annees, dans des 
actes de droit public interne, comme le hatti-cherif de 
Gulhanc de 1839 et le hatti-humai'oun de 1856. 

Pour ce qui est des peuples de rExtreme-Orient, on sait 
que, j usque vers le milieu de ce sifcele, toute leur politique 
avait consiste dans l'isolement absolu et la haine de Te- 
tranger, ce qui n'impliquait chez eux ni une grandc con- 
naissance des principes generaux du droit public ni meme 
une notion approfondie de la souverainete territoriale. Et 
s'ils se sont humanises depuis, on ne peut pas dire que ce 
soit par suite de leur progr&s juridiquc. La Chine, elle, 
est demeuree, au point de vue du droit, dans une inertie 
complete et quant au Japon, aprfcs en etre reste longtemps 
au meme point que la Chine, e'est dans ces trente der- 
nifcres annees seulement qu'il s'est donne une civilisation 
complete dont on dit le plus grand bien, mais qui nous 
parait trop soudaine pour etre bien solide. 

Dans de pareilles conditions, on comprend sans peine 
que les divers fitats des pays hors chretiente, ne perccvant 
pas exactement la portee du principe de la souverainete 
territoriale, aient consenti par leurs traites k abandonner 
plus ou moins complMement leur droit de juridiction sur 
les Strangers et k tolerer sur leur tcrritoire Texercice de 
la juridiction etrang&re des consuls. 

107. La seconde raison que nous avons donnee pour 
expliquer les concessions des Etats hors chretiente, e'est 
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la confusion da droit ches eux avec la religion. Cette sc- 
conde raison n'a pas, k vrai dire, une grande valeur au re- 
gard des peuples de l'Extreme-Orient chinois ou japonais, 
dont les croyances religieuses sont assez mal definies et se 
reduisent pour beaucoup, notamment pour les sectateurs de 
Confucius, a une simple doctrine philosophique, mais elle 
devient capitate k 1'egard des peuples musulmans. Chez 
ces derniers, le droit et la religion sont intimement lies, 
parce que le principe de l'lslam est que la religion em- 
brasse toute l'activite humainc, de sorte que le droit, 
comme toute science, comme toute institution, est compris 
dans la religion. On croit volontiers que le droit musul- 
man est contenu tout entier dans le Coran : c'est comme 
si Ton s'imaginait que le droit canon des chretiens a etc 
integralement tire des fivangiles. La verite est que le droit 
musulman est un droit essentiellement religieux, tout pe- 
netro de l'esprit et du dogme islamiques et qui, par con- 
sequent, ne s'adresse et ne peut s'appliquer, comme tout 
droit religieux, qu'k ceux qui croient au principe supe- 
rieur dont il einane. II en resulte que la legislation mu- 
sulmane ne doit regir que les seuls musulmans ; quant 
aux non-musulmans, ils n'en sont pas dignes et vouloir 
la leur appliquer serait tout a la fois une absurdite et une 
profanation. C'est pourquoi, dans tout Etat musulman, 
Funification legislative est impossible; le regime de la 
personnalite des lois s'impose comme une necessite et 
devient le regime de droit commun. 

Aussi bien voyons-nous ce regime adopte partout oii des 
populations non musulmanes se trouvent sous la domina- 
tion des musulmans. Apres la prise de Constantinople par 
les Turcs, le sultan Mahomet II laissa aux chretiens de 

19 
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tous les rites ainsi qu'uux Juifs leurs lois speciales et 
reconnut a leurs patriarches et a leurs rabbins le droit de 
les juger dans toutes les causes civiles et meme criminelles 
oii aucun Ottoman ne se trouverait mele. Depuis, par la 
force des choses, ce principe s'est toujours maintenu dans 
l'empire ottoman et le hatti-humaioun de 1856 le pro- 
clame encore comme une des regies fondamentales da 
droit public ottoman. Aprfes cela, il n'etait que rigoureu- 
sement logique d'appliquer aux etrangers chretiens, qui 
venaient trafiquer dans l'empire, le meme traitement qu aux 
chretiens Raias ou sujets de la Porte et on s'expliquc 
sans difficulty qu & toutes les epoques, la Porte dans ses 
trails ait reconnu aux etrangers le regime de la person- 
nalite des lois et la juridiction de leurs consuls. Outre 
qu'elle favorisait le commerce, en garantissant la secu- 
rity aux marchands etrangers, la Porte ne faisait ainsi 
que r application de son systfeme de Gouvernement. 

Yoila comment dans les Etats musulmans, le principe 
de la souverainete territoriale est fatalement condamne a 
recevoir de plus ou moins graves atteintes. II est a remap- 
quer, d'ailleurs, que dans ces pays-l& Tidee meme de patrie 
s'atrophie et que chez les populations orientales, le senti- 
ment patriotique tel que nous le concevons n'existe pas. 
En terre tflslam, le musulman est partout chez lui et 
quant aux non-musulmans, chretiens ou autres, leur reli- 
gion, ou plut6t leur rite leur tient lieu tout a la fois de 
drapeau, de nationalite et de patrie (1). 
108. On voit, en fin de compte, que toutes les restric- 

(1) II serai t toutefois injusle de ne pas reconnaitre quMl y a un pays 
musulman oil le sentiment patriotique existe et progresse de jour en 
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tions au principe dc la souverainete territoriale consenties 
sous forme de privileges par les Etats non chretiens dans 
leurs traites ou capitulations avec la chretiente s'expliquent 
juridiquement par les deux raisons que nous avons don- 
nees. 

Ce sont ces restrictions a la souverainete territoriale, ces 
privileges des ressortissants et des consuls des fitats chre- 
tiens en pays hors chretiente, que nous avons k etudier. 

Le principe de la souverainete territoriale implique, 
avons-nous dit, d'une part que les etrangers sur le terri- 
toire sont soumis corame les nationaux aux lois et k la 
juridiction territoriales, d'autre part, que sur le territoire 
aucune loi ni juridiction etrangfere n'a d'autorite. Or dans 
les pays hors chretiente, en vertu des capitulations et des 
traites, les etrangers jouissent de l'inviolabilite de leur 
personne et deleur domicile, sontaffranchis dans une. large 
mesure des lois et de la juridiction territoriales et, dans 
cette meme mesure, ressortissent k la juridiction de leurs 
consuls, laquelle est une juridiction etrangfere s'exergant 
sur le territoire. Quant aux consuls, ils ont droit k toutes 
les immunitcs des agents diplomatiques. 

Cet etat de choscs est assure dans la Barbarie, 1'Orient 
et rExtreme-Orient par un trfes grand nombre de conven- 
tions qui lient les Etats de ces pays avec la plupart des 
Etats chretiens et qui, portant invariablement la clause 
de la nation la plus favoris6e> donnent une condition uni- 
forme k tous les etrangers. Disons un mot des circons- 
tances de fait au milieu desquelles elles se formferent. 

jour : c'est YEgypte. Cela n'a rien de bien etonnant, si Ton considere 
que l'Egypte est de beaucoup la terre la plus civilisee de I Islam. 



\ 
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109. Les premieres relations suivies entre l'Europe etles 
peuples non chretiens s'etablirent vers la fin du XI e sifeclc 
k l'occasion des Croisades. A cette epoque, le commerce 
que certaines villes de l'ltalie et du Midi de la France 
comme Pise, Genes, Venise, Narbonne, Montpellier, Mar- 
seille, entretenaient deji dans le bassin de la Mediterra- 
nee, prit un essor considerable. Leurs marchands for- 
maient dans les divers ports ou 6chelles du Levant et de 
Barbaric de petites corporations vivant dans un quartier 
isole, la Fondique (Fondouk), sous le regime de la per- 
sonnalite des lois et l'autorite d'un des leurs generale- 
ment elu par eux, le consul, qui tranchait les contesta- 
tions pouvant s'elever entre eux. Les capitulations qui se 
conclurent par la suite entre les republiques italiennes et les 
souverains musulmans ne firent done, d'aprfes nous, que 
reconnaitre et sanctionner un etat de fait preexistant. Les 
plus anciennes qu'on cite sont celles que les Pisans 
obtinrent en 1150 des rois maures de Valence, en 1173 de 
Salah-Eddin (Saladin), souverain d'Egyptc. On peut men- 
tionner encore celle des Genois avec Helam-el-Maleh 
(1205) et celle des V6nitiens avec Malek-el-Adel (1238), 
Tun et Tautre souverains d'figypte. Plus tard, ce fut Flo- 
rence qui, sous Laurent le Magnifique, en 1488, obtint a 
son tour d'un autre souverain d'Egypte Abou-Nasr (Kait- 
bey) des capitulations avantageuses. Toutes ces capitula- 
tions 6tant avant tout des traites de commerce stipulent 
pour les trafiquants chretiens la liberte et la s6curite de 
leurs personnes et de leurs biens et fixent les droits de 
douanes qu'ils ont k payer, puis elles les exemptent de la 
juridiction musulmane dans toutes les affaires ou aucun 
musulman n'est interesse. En retour, les trafiquants chre- 
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tiens s'engagent h ne pas transporter par mer sur leurs 
vaisseaux les ennemis des Musulmans, c'est-k-dire les 
Croises. 

Quand les Turcs eurent supplante les Arabcs et conquis 
Constantinople, les republiques italiennes traitferent aussi 
avec eux. D&s 1453, Mahomet II octroyait aux Genoisune 
lettre de privileges en forme de firman. L'annee suivante, 
Venise obtenait du meme sultan une capitulation fort 
avantageuse qui lui fut renouvelce par ses successeurs jus- 
qu'en 1733. 

A partir du XVI stecle, la France entre k son tour en 
rapport avec les sultans. Dej&, en 1517 et 1528 le sultan 
Selim I er conquerant de l'Egypte (1516) avait confirme 
aux Catalans et aux Frangais les capitulations conjointe- 
mont obtcnues par eux, en 1507, de Kan-Sou avant-der- 
nier des sultans Mameloucks Bordjites d'Egypte. Mais 
c'est en 1535 seulement que Jean de la Forest, ambassa- 
deur de Frangois I er a Constantinople, conclut avec Soli- 
man I er le Magnifiquc des capitulations qui servirent de 
modMe a toutcs celles que les sultans octroyerent plus 
tard. Ces capitulations, qui, conforrnement a Tusage otto- 
man, n'avaient ete conclues que pour la duree du rfegne 
du sultan, furcnt renouvelees, confirmees et completees 
par les successeurs de Soliman I er jusqu'en 1740 oil elles 
furent stipulees perpituelles entre Mahmoud I er et 
le marquis de Villeneuve, ambassadeur de Louis XV. 
Confirmees postericurement par le traite de paix de Paris 
du 25 juin 1802 entre Napoleon I er et Selim III, mainte- 
nues par les traites de commerce de 1838 et de 1861, les 
capitulations de 1740 sont encore actuellcment en vigueur 
entre la France et la Turquie. 
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Apres la France, les autres nations europeennes obtin- 
rent aussi leurs capitulations. L'Angleterre eut les siennes 
en 1579, renouvelees jusqu'en 1679, puis confirmees par 
le traite du 5 Janvier 1809 et les traites de commerce 
de!838 et 1861. 

La Hollande obtint ses capitulations en 1612 : elles lui 
furent renouvelees jusqu'en 1680, puis confirmees par les 
traites de commerce de 1840 et 1862. 

L'Autriche, qui avait traite avec la Porte en 1612, vit ses 
capitulations confirmees en 1718 par le traite de Passa- 
rowitz et renouvelees k perpetuite le 29 fevrier 1784. 

La Russie obtint des capitulations en 1711, les renouvela 
en 1783 et les fit confirmer par le traite de commerce 
de 1862. 

La Su5de et le Danemark eurent les leurs en 1737 
et 1756 et la Porte les leur confirma par des traites de 
commerce en 1862. 

La Prusse traita avec la Porte en 1761 : les avantages 
de ses capitulations lui furent maintenus par le traite de 
commerce de 1862 et ils s'etendent aujourd'hui k toule 
l'Allemagne. L'Espagne eut ses capitulations en 1782 et 
le royaume de Sardaigne en 1825 les siennes, qui furent 
confirmees et 6tendues k toute l'ltalie par le traite de 
commerce de 1861 entre la Porte et l'ltalie. 

Les capitulations obtenues par les Etats-Unis le 
7 mai 1830 leur furent confirmees par le traite de com- 
merce de 1862 ; celles de la Belgique, qui datent du 
3 aout 1838, furent maintenues par un traite de com- 
merce de 1861 ; le Portugal traita avec la Porte le 

26 mars 1843 et la Gr£ce enfin eut ses capitulations le* 

27 mai 1854. 
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II est a remarquer que de toutes ces capitulations, les 
plus completes sont cellos de la France, mais elles s'equi- 
valent toutes par reffet de la clause de la nation la plus 
favorisee. II va sans dire que les capitulations avec 
Tempire ottoman s'appliquent a YEgypte (convention de 
Londres du 15 juillet 1840 et firman du l ar juin 1841) et 
a laBulgarie (traite de Berlin du 13 juillet 1878, art. 8). 

Les Etats barbaresques out conclu eux aussi des capitu- 
lations avec les di verses puissances chretiennes. Le seul 
de ces Etats qui soit encore aujourd'hui independant le 
Maroc a traite avec la France le 28 mai 1767, avec 
l'Espagnc le l er mars 1799, avec les Etats-Unis le 
16 septembrc 1836, avec l'Angleterre le 9 decembre 1856. 

Les Etats musulmans de l'Asie ne sont pas restes isoles : 
Tlmam de Mascate a traite pour Mascate et Zanzibar avec 
l'Angleterre le 31 mai 1839, avec les Etats-Unis le 21 sep- 
lembre 1833, avec la France le 17 novembre 1844. 

Quant k la Perse, ses relations avec la chretient6 sont 
dej& anciennes. La France avait conclu avec elle plusieurs 
traites des le XVIII 6 siecle : ils ont ete remplaces par le 
traite du 12 juillet 1855 actuellement en vigucur. La Perse 
a passe aussi des traites avec la Russie le 22 fevrier 1828, 
avec les Etats-Unis le 13 decembre 1858, avec 1'Angleterre 
le 4 mars 1857. 

Les traites entre les Etats Chretiens et les pays d'Extrdme- 
Orient sont en general de dates assez recentes. Pourtant, 
la France avait avec le royaume du Siam un traite qui 
remontait au 10 decembre 1685 ; le traite actuellement en 
vigueur est du 15 aout 1856. Le royaume do Siam a traite 
aussi avec 1' Angle terre le 13 mai 1855, avec les fitats- 
Unis le 29 mai 1856 et avec Tltalie le 16 juin 1868. 
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II nous reste a parlcr de deux grands Etats de l'Extremc- 
Orient : la Chine et le Japon. 

C'est en 1842, aprfes la guerre de l'opium, que la Chine 
vaincue par l'Angleterre ouvrit cinq de ses ports aux 
Europeens : aujourd'hui les ports ouverts de la Chine sont 
au nombre de dix-neuf. Aprfes s'etre fait ceder Hong- 
Kong, la Grande-Brctagne imposa k la Chine 1c traite du 
8 octobre 1843, qui stipulait pour tous les Europeens le 
droit de commerce et d'etablissement dans les cinq ports 
ouverts. En 1844, le Portugal, qui occupait dejfc Macao 
depuis 1585, conclut avec la Chine un traite analogue. 
Peu apres, la Chine passait avec la France le traite de 
Wampoa le 24 octobre 1844 et avec les Etats-Unis celui * 
de Wang-Hia le 3 juillet 1844. Dans le courant de 
l'ann6e 1858, les anciens traites furent remplaces par 
d'autres sign6s & Tien-Tsin avec l'Angleterre, les Etats- 
Unis et la France. Apr&s l'expedition entreprisc contre la 
Chine par la France et l'Angleterre, les traites de 1858 
furent confirmes par le traite de paix du 25 octobre 1860. 
La Chine a aussi conclu des conventions avec la Prusse. le 
2 septembre 1861 et avec l'Allemagne en 1870, avec le 
Danemark le 10 juillet 1863, avec l'Espagne le 10 decem- 
bre 1864, avec l'ltalie le 26 octobre 1866, avec TAutriche 
le 2 septembre 1869. 

Quant au Japon, il consentit peu de temps apr&s la 
Chine k ouvrir quelques-uns de ses ports au commerce : 
il y a actuellement au Japon sept ports ouverts. Ce pays a 
traite d'abord avec la Russie le 26 Janvier 1855, puis avec 
les Etats-Unis le 29 juillet 1858, avec l'Angleterre le 
26 aoAt 1858 et avec la France le 5 octobre 1858. 

Nous avons parle plus haut de la transformation com- 
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pl&te qui s'est accomplie au Japon dans l'espace de 
trente ans. Aussi le Gouvernement du Mikado cherche-t-il 
actucllement a recouvrer son droit de juridiction sur les 
etrangers : depuis 1882, il a fait plusieurs tentatives dans 
ce sens. Une conference internationale reunie pour etudier 
la question a Tokio, en 1886, n'a pas abouti. Le Japon 
s'est alors decide a traiter avec cliaque puissance isole- 
ment. Dej&, par le traite du 16 juillet 1894, TAnglcterre 
a accepte en principe pour ses nationaux la juridiction 
japonaise et les Etats-Unis en ont fait autant par un traite 
tout recent (decembre 1894) (1). En retour, les ressortis- 
sants de ces deux puissances acquerront le droit de libre 
circulation dans tout Tempire japonais. 

La clause de la nation la plus favorisee, qui est inseree 
dans la plupart de ces traites, uniformise en Extreme- 
Orient la condition des rcssortissants etrangers, cornmc 
dans le Levant et la Barbaric 

110. Nous avons enumere les principaux traites et ca- 
pitulations qui existent entre les Etats chretiens et les 
pays hors chretiente. Pour determiner maintenant la con- 
dition juridique des consuls et des rcssortissants des 
Etats chretiens dans ces pays, il sernble bien qu'il n'y ait 
plus qu'a extraire et a condenser la substance de toutes 
ces conventions. II y a pourtant un autre element dont il 
faut tenir compte au moins autant que des traites : ce sont 
les usages, qui competent ordinairement et memo sur 
certains points abrogent les traites. Que les usages com- 



(1) II est a remarquer toutefois que ces deux traites nc doiven 
entrer en vigueur que cinq ans apres leur signature. 
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pletent les trait6s, rien de plus naturel, mais qu'ils les 
abrogent, ceci reclame une explication. 

La matifere que nous etudions appartient tout k la fois 
au droit public interne des pays hors chretiente et au 
droit public international. Or il n'est pas douteux que le 
droit international positif se fonde uniquement sur le 
consentement des nations exprime soit tacitement par la 
coutume, soit formellement par les traites. Mais il y a une 
tendance assez generate k croire que, comme expression 
du consentement international, les traites ont plus de va- 
leur que la coutume : ainsi, il est universellement admis 
que les traites peuvent abroger la coutume, tandis qu'il 
ne vient guere k l'idec de personne que la coutume, elle 
aussi, peut abroger les traites. Rien n'est plus vrai, cepen- 
dant. II n'est pas niable que des traites soient tombes par 
le simple cffet d'unc coutume contraire; et si Ton va au 
fond des choses, on voit que, comme manifestation de 
l'accord des peuples, la coutume (nous voulons dire la 
coutume constante et bien etablie) est pour le moinsegale 
sinon superieure aux traites. Avant qu'il y eut des traites, 
il devait exister dej& des coutumes internationales et le 
droit des gens a toujours ete et est encore un droit essen- 
tiellement coutumier. Nous en concluons qu'en droit 
international un usage peut se former contraire a un traite 
et qui l'abroge. 

D'autre part, a cote de certaines legislations internes 
qui, comme la legislation frangaise, sont cnti&rement 
ecrites, il en est d'autres, meme en Europe, qui n'ex- 
cluent pas la coutume. Chez les peuples orientaux e'est 
bien autre chose : la loi est essentiellement coutumibre^ 
ou, si Ton preftre, e'est la coutume qui ordinairement 
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fait loi. II en r6sulte que les textes des lois ecrites n'ont 
pour eux qu'une importance relative et que la coutume 
doit toujours suffire k les abroger. 

Finalement nous en arrivons k dire que, tant au 
point de vue du droit des gens qu'au point de vue 
du droit interne des peuples orientaux, les capitula- 
tions et les traites ont pu trfcs-legiti moment ctre abroges 
en certains points, comme ils Font eto effectivement par 
les usages contfaires qui ont prevalu dans la pratique. 
D'ou il suit que la condition juridique des ressortissants 
etrangers et de leurs consuls dans les pays hors chre- 
tiente ne depend pas uniquement du texte des traites, 
mais encore d'un ensemble d'usages locaux et que, pour 
otre dans le vrai, il faut fairela part des unset des autres. 
Nous aurons frequemment l'occasion de le constater. 

111. Des diverses conventions et des usages en vi- 
gueur dans les pays hors chr6tiente, il resulte : 

Que les ressortissants des Etats Chretiens ont droit k 
Tinviolabilite de leur personne et de leur domicile et k 
une certaine immunite de la juridiction civile et penale; 

Que leurs consuls jouissent des memes immunites que 
les agents diplomatiques et ont sur leurs nationaux qui 
se trouvent dans ces pays un droit de police et de juri- 
diction. 

Nous allons done parler successivement des uns et des 
autres. Pour eviter des redites, nous nous reffererons 
ordinairement aux textes des conventions frangaises, en 
rappelant ici que, grace k la clause de la nation la plus 
favorisee, la situation des consuls et ressortissants frangais 
est exactement la meme que celle des consuls et sujets 
des autres Etats chretiens. 
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{ Ier. _- Les ressortissants des £tats Chretiens. 

112. Expliquons-nous d'abord sur la signification que 
nous attribuons k l'exprcssion « ressortissants ». Nous 
cntendrons par ressortissants non seulcment ceux qui sont 
les sujets, mais encore ceux qui, quelle que soit d'ailleurs 
leur nationality, ont obtenu la protection d'un Etat 
chretien. Dans les pays musulmans en effet, les capitula- 
tions et les usages reconnaissent aux nations chretiennes 
le droit de prendre sous leur protection les sujets des 
Etats chretiens qui n'ont pas de trailes avec le Gouver- 
nement local ni de consuls acceptes par lui. Specialement 
dans l'empire ottoman, ce droit de protection est formel- 
lement attribu6 par les art. 32 et 38 de la capitulation 
de 1740 k la France, qui l'exerga longtemps avec autant 
de grandeur que de desinteressement au profit d 7 un grand 
nombre de chretiens. Les Suisses (1) sont aujourd'hui les 
seuls k en beneficier encore, par suite de Textension des 
relations diplomatiques de la Porte. Ce droit de protection 
no doit pas etre confondu avec le protectorat general des 
interets de la religion catholique, que la France a toujours 
exerce et exerce encore dans tous les pays hors chretien le 
et qui lui est reconnu en Turquie par les art. 32, 33 et 35 
de la capitulation de 1740 (2). 

(1) Nous ne voulons parlor que des Suisses des cantons Romands, 
car les Suisses de race alleinande se mellent de preference sous la 
protection de l'AUemagne. 

(2) Voir sur ce point une intercssante plaquette parue au Caire 
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L'usage s'etait aussi etabli en pays musulman pour les 
consuls d'octroyer la protection de leur nation non seule- 
ment aux indigenes employes k leur service comme 
drogmans, janissaires ou domestiques, niais encofe, k des 
families du pays lc plus souvent chretiennes et qui en 
jouissaient k titre collectif et perpetuel. Dans l'empire 
ottoman cet usage avait degenere en abus. Aussi la Porte 
a-t-clle reussi, aprfes plusieurs tentatives infructueuses, a 
faire accepter par les puissances un reglement du 
9 aout 1863 portant qu'k l'avcnir la protection serait 
temporaire et restreinte aux indigenes employes dans les 
consulats ou exergant les fonctions de procureurs ou 
drogmans des communautes religieuses ou monastferes 
etrangers. Le raeme reglement decide, en outre, qu'aucun 
sujet ottoman ne peut accepter une protection etrangfere 
sans Tautorisation de la Porte. II est k noter que, par un 
traite passe k Madrid le 3 juillet 1880 avec la plupart des 
Etats Chretiens, le Gouvernement marocain a fait adopter 
des dispositions analogues en matiere de protection. 

Comme les proteges sont assimiles, quant k l'inviola- 
bilit6 et k Timmunite de juridiction, aux nationaux des 
£tats Chretiens, nous les confondrons tous sous le nom de 
ressortissants etrangers. 

Nous pouvons maintenant passer k l'etude de la 
premiere immunite des ressortissants etrangers qui est 
Tinviolabilite dela personne et du domicile. 

113. Inviolability. Dans Tempire ottoman, Tinviola- 

sans nom d'auteur en 4894 et intitulee : Protectorat des interets 
catholiques dans VEmpire ottoman. 
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bilite de la personne des ressortissants etrangers est 
garantie par de nombreux textes des capitulations. II est 
dit dans la capitulation frangaise de 1740 : que les Fran- 
Qais et proteges frangais ont le droit de voyager en Tur- 
quie avec un passeport de leur nation (art. 63), d'exercer 
librement leur culte et d'aller a Jerusalem (art. 1 et 34), 
qu'il est defendu de les poursuivre sous pretexte d'injures 
(art. 23), ni de les molester d'aucune fagon (art. 54 et 82). 
De ces dispositions simplement enonciatives a la fagon 
orientale il ne faut pas hesiter a deduire le principe de 
I'inviolabilite personnelle en vertu duquel la police otto- 
mane, quand elle a arrete un etranger, doit ou le remettre 
aux mains de son consul ou prevenir ce dernier afin qu'il 
avise. C'est en vertu de ce mSme principe que le Gouver- 
nement turc, non plus qu'aucun autre Gouvernement des 
pays hors chretiente, n'a le droit d'expulser de son terri- 
toire un ressortissant etranger : il ne peut que s'adresser 
k son consul dont les pouvoirs de haute police compren- 
nent le droit de renvoyer de force pour des motifs graves 
ses nationaux dans leur patrie (1). 

L'inviolabilite personnelle se complete par I'inviolabilite 
du domicile que toutes les capitulations avec l'empire 
ottoman stipulent expressement. L'art. 70 de la capitula- 
tion frangaise de 1740 porte que « les officiers et gens de 
« justice de la sublime Porte ne pourront sans necessity 



(1) Ce droit est donn£ aux consuls francais par les articles 82 et 83 
de l'Edit de 1778 et par Tart. 82 de la loi du 28 mai 1836, qui ont (He 
etendus a tous les pays hors chretiente par des lois posterieures (Voir 
a ce sujet un article sur l'iucidcnt Chadournc en Bulgarie dans la 
Revue de Droit international, annee 1892, p. 147). 
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« entrer par la force dans une maison habitee par un 
« Frangais et que, lorsqu'il le faudra absolument, on en 
« avertira l'arnbassadeur ou le consul et on ne penetrera 
or dans la maison qu'avec l'assisiance des personnes 
cr qu'ils auront deleguees. » 

Ainsi, d'aprfes les capitulations, c'est la maison d'habi- 
tation, c'est-fc-dire la demeure meme de l'etranger qui est 
inviolable. La garantie etait suffisante k une epoque ou 
les chretiens etrangers, presque tous negotiants, occu- 
paient encore dans chaque localite un quartier separe, la 
Fondique, qui se composait exclusivement de leurs mai- 
sons d'habitation avec leurs magasins au rez-de-chaussee, 
les seuls immeubles qu'ils pussent posseder en terre otto- 
mane (1). Mais depuis lors, les Etrangers sont sortis de 
leurs Fondiques et le droit de propriete immobiliere leur a 
ete accorde en Turquie par la loi du 18 juin 1867 
(7 safar 1284), de sorte qu'il a fallu reglementer k nou- 
veau la question. La loi de 1867 avait ete soumise aux 
diverses puissances en raison des conditions qu'elle met a 
Tobtention du droit de propriete : elle a ete acceptee par 
la France dans un protocole du 9 juin 1868, connu sous 
le nom de protocole Bouree, qui la complete et qui Tex- 
plique. Aux termes de ce protocole, il faut entendre par 
demeure la maison d'habitation et ses attenances : corn- 
munSy cour 9 jardin et enclos contigrus, a F exclusion de 
toutes autres parties de la propritte. Voilfc done, desor- 
mais, ce qui constitue en Turquie le domicile de Tetran- 



(1) Non seulement d'apr&s la coutume du pays, mais rn^rne d'apres 
leur loi nationale. Voir pour les Fran^ais 1'ordonnance du 3 mars 
1781, t. II, art 26 et 27. 
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ger dont l'inviolabilite est assuree. Seulemcnt, comme les 
ressortissants etrangers devenus aptes a acquerir la pro- 
prietc foncifcrc pourront habitcr fort loin des residences 
consulages, le protocolc decide que, dans les localites 
distantes de moins de 9 heures de la residence consulaire, 
les agents de la force publique ne pourront, comme par 
le passe, penetrer dans la demeure d'un etranger qu'avec 
Tassistance de son consul dtiment averti, tandis que dans 
les localites situecs a 9 heures ou plus de 9 heures de la 
residence consulaire, par derogation k l'art. 70 de la capi- 
tulation de 1740, les agents de la force publique pourront, 
sur Tordre des autorites et avec le concours de trois 
membres du conseil des Anciens de la commune, penetrer 
sans 1'assistance du consul dans la demeure d'un ressor- 
tissant etranger. Toutefois, il n'en sera ainsi que dans les 
cas d'urgence, pour la recherche ou la constatation des 
crimes de meurtrc ou tentative de meurtre, d'incendie, de 
vol qualifie, de rebellion et de fausse monnaie. De plus, le 
fonctionnaire qui aura fait la visite domiciliaire devra 
imm6diatcment en dresser un proces-verbal qui sera 
transmis sans retard par l'autorite superieure k 1'agent 
consulaire le plus rapproche. 

« En dehors de la demeure, Taction de la police s'exer- 
cera librement et sans reserve », ajoute le protocole : les 
magasins, entrepots et bureaux des commergants etran- 
gers ne sont done pas couvcrts par Tinviolabilite. Effecli- 
vement, un rfeglement ottoman de 1874 sur les tabacs (1), 
porte dans son art. 25 que les employes des Contributions 
indirectes ont le droit de visiter, quand ils le jugent ne- 

(1) Aristarchi-Bey, Lighlation ottomane^ t. Ill, p. 452. 
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ccssaire, les entrepots des negotiants et, dans son art. 26, 
que ces dispositions sont egalement applicables aux nego- 
ciants etrangers, lesquels, en vertu des traites, sont assi- 
miles aux indigenes les plus favorises. 

114. Pour ce qui concerne specialement YlZgypte, qui 
fait partie integrante de l'empire Ottoman, il est bien evi- 
dent que les capitulations y sont en vigueur, en principe. 
Seulement comrae ce pays a son autonomic interne, les 
capitulations y sont appliquees suivant une. legislation et 
des usages particuliers. De plus, en vertu d'un ensemble 
de traites recents, qui y ont organise la Reforme judiciaire, 
les capitulations subissent provisoirement en figypte ccr- 
taines modifications relatives k la juridiction, qui se re- 
percutent sur le domicile. 

Au demeurant, l'inviolabilite de la personne et du domi- 
cile des etrangers est pleinement assuree en Egypte : on 
peut meme dire qu'en fait elle y est mieux respectee qu'en 
Turquie. Les restrictions k Tinviolabilite du domicile 
contenues dans le protocole Bouree n'ont jamais ete ad- 
mises en figypte oix Ton ne fait aucune difference entre 
les localites plus ou moins distantes de la residence con- 
sulaire. Quant au domicile lui-meme, on lui donne une 
extension plus grande qu'en Turquie : il parait comprendre 
non seulement la maison d'habitation et ses attenances, 
mais encore les bureaux, magasins et entrepots isoles des 
etrangers. C'est ainsi que, dans le courant du mois d'oc- 
tobre 1891, Tautorite consulairc frangaise s'est opposee k 
l'inspection par le service sanitaire 6gyptien des pharma- 
cies frangaises. II existe bien un reglement de police datant 
de 1857 et une deliberation prise le 28 avril 1866 k Ale- 
xandrie par le corps consulaire, d'accord avec le ministrc 

20 
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egyptien des Affaires etrang&res, aux termes desquels la 
police locale a le droit de p6netrer, pour operer des aires- 
tations ou perquisitions a toute heure et sans Fassistance 
des consulats dans les cafes, restaurants, cabarets, niai- 
sons suspectes et autres lieux semblables, mais il n ? en est 
guere tenu compte dans la pratique. D'autre part, Fart. 43 
du r&glement douanier egyptien du 22 juillet 1890, accepte 
par un certain nombre de puissances, permet aux em- 
ployes de la douane de proceder k des visites et perqui- 
sitions dans les magasins des particuliers, sans Fassistance 
de Fautorite consulaire, si celle-ci, dument prevenue du 
jour et de Fheure, ne se presente pas en temps utile. 
Enfin, Fusage a fait admettre sans difficult^ que les huis- 
siers des tribunaux de la Reforme judiciaire peuvent pe- 
n£trer dans le domicile des ressortissants etrangers pour 
signifier les actes de leur ministerc. Mais en vertu de 
Fart. 18 du rfeglement d'organisation judiciaire de ces 
tribunaux, Fofficier de justice charge dexecuter un juge- 
ment contre un etranger doit prevenir Fautorite consulaire 
competente du jour et de Fheure de Fexecution, sauf a 
passer outre k Fexecution, si elle ne sc presente pas. 

Dans les autres pays musulmans de FOrient et de la 
Barbaric, Finviolabilite de la personne et du domicile des 
ressortissants etrangers est garantie de la meme fa^on 
que dans Fempire ottoman. Le principe est partout que 
les autorites locales ne peuvent penetrer dans la demeure 
d'un etranger, qu'avec Fassistance de son consul ou d'une 
personne deleguee par lui. 

II serait etrange autant qu'inutile d'appliquer au domi- 
cile des ressortissants etrangers dans les pays musulmans 
la fiction (Vexterritorialite. Outre qu'il n'est jamais ques- 
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tion d'exterritorialite dans les textes des capitulations et 
que la fiction est insoutenable en raison m6me de la res- 
triction apportee a l'inviolabilite du domicile, k savoir que 
les autorites locales peuvent y penetrer avec l'assistance 
du consul, on aboutirait par elle a des consequences inad- 
missibles comme les suivantes : Tenfant ne dans la maison 
d'un ressortissant etranger, devrait etre considere comme 
nc dans la patrie de ce dernier et non dans le pays; si 
un criminel se refugiait dans la maison d'un ressortissant 
etranger d'une autre nationality que la sienne, une 
demande d'extradition deviendraitneccssairc pour Ten faire 
sortir et le livrer k la juridiction competente. Nous n'in- 
sistons pas. 

115. Dans les pays d'Extreme-Orient, en Chine notam- 
ment, Tinviolabilite des ressortissants etrangers, qui 
resulte de Tesprit sinon de la lettre des traites, est mate- 
teriellement garantie par ce fait qu'ils occupent tous 
ensemble dans les ports ouverts des quartiers separes, qui 
rappellent assez exactement les anciennes Fondiques du 
Levant et qui constituent ce qu'on nomme les Concessions 
etrangeres. Chaque colonic etrangere de quelque impor- 
tance a ordinairement sa concession speciale, dont Tern- 
placement a ete choisi par son consul de concert avec les 
autorites locales. Pour les Frangais, le droit d'&ablisse- 
ment en Chine r6sulte de Tart. 22 du traite de Wampoa du 
4 octobre 1844 et de Tart. 10 du traite de Tientsin du 27 
juin 1858. 

La police de la concession est generalement faite par le 
consul qui parfois, dans les grands centres, est assiste 
d'un conseil municipal. Telle est Torganisation de la con- 
cession frangaise de Shang-haY, qui possede un r&glement 
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municipal datant du 14 avril 1868. D'autre part, les autorites 
chinoises s'abstiennent de penetrcr dans les concessions 
etrangferes, sauf pour percovoir l'impdt foncier ou le droit 
de mutation sur les immcubles, et meme l'arrestation d ? un 
indig6ne n'y peut &tre operee que sur le visa des consuls. 

Au Japon, les ressortissants etrangers jouissent d'une 
situation analogue, qui est assuree aux Franfais par le 
traite de Yedo du 9 octobre 1858. 

C'est en somme Tinviolabilite collective ou franchise du 
quartier qui remplace ici pour les etrangers l'inviolabilite 
du domicile individuel. Mais il n'y aurait pas plus de 
raison pour appliquer aux concessions etrang&res de 
rExtrdme-Orient qu'aux demeures des ressortissants etran- 
gers en pays musulman la fiction d'exterritorialite. Les 
traites passes par la Chine et le Japon reservent formelle- 
ment aux Gouvernements locaux la souverainete territo- 
riale, par consequent aussi, k part les exceptions specifiees, 
le droit de juridiction sur ces concessions, qui ne sont 
nullement assimilables k des territoires Strangers. La 
preuve en est que dans Tetendue mdme de chaque conces- 
sion, le consul n'a autorite et juridiction que sur ses 
nationaux : tout autre individu qui s'y trouve rcste sous 
la dependance de sa juridiction personnelle 6trangere ou 
indigene (1). 

De ce que la fiction d'exterritorialite est inadmissible a 
Tegard des ressortissants Strangers en pays hors chre- 
tiente, il resulte en particulier pour les Frangais que la 
question de savoir k quel moment pour eux deviennent 

(1) FAiuud-Giraud, Les justices mix les dans les pays hors ckre- 
tiente, p. 99. 
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obligatoires les lois promulguees en France est une pure 
question tie fait. Aussi refusons-nous de souscrirc h la 
jurisprudence de la Cour d'appel d'Aix qui, dans un arret 
du 2 avril 1887 (1), decide que, par application du decret 
du 5 novembre 1870, la loi frangaise, dans les pays hors 
chretiente, doit etre reputee obligatoirc un jour aprfes la 
reception du Journal Ofjiciel au si&ge du consulat. 

116. Immunite de juridiction. Outre l'inviolabilit6, 
les ressortissants etrangers en pays hors chretiente 
jouissent encore d'unc certaine immunite de juridiction, 
tant en matifcre penale qu'en mature civile. 

117. Exemption de la juridiction ptnale. Voici, 
d'abord, quels sont les principes gen6raux consacr6s par 
les traites et par les usages. 

Dans les pays musulmans, d'apr&s les capitulations, 
Tautorite territoriale ne peut retenir sous sa juridiction 
penale que les infractions commises par les ressortissants 
etrangers contre ses propres sujets. Encore faut-il obser- 
ver que, si tel est theoriquement son droit, en fait elle 
s'abstient souvent de toute poursuite contre les delin- 
quants etrangers, meme quandla victime est un indigfene. 
Quant aux pays d'Extreme-Orient, il resulte nettement 
des traites que les ressortissants etrangers n'y sont en au- 
cun cas soumis k la juridiction penale du territoire. 
D'autre part, dans tous les pays hors chretiente, les traites 
reservent la connaissance des infractions, que les ressor- 
tissants d'un meme Etat etranger commettent entre 

(1) Aix, 2 avril 1887, Journal de Droit int. privd, 4888, p. 788. 
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eux, k leur juridiction nationale representee par leur con- 
seil. 

Voyons maintenant comment les choses se passentdan* 
les differents pays hors chretiente. 

Dans Yempire Ottoman l'exemption de la juridiction 
penale turque est assuree aux ressortissants etrangers 
pour toutes les infractions qui ne lesent pas un sujet ot- 
toman. Pour ce qui est d'abord des infractions commits 
par les ressortissants etrangers contre leurs propres com- 
patriotes, il existe dans toutes les capitulations des textes 
formels. L'art. 15 de la capitulation fran<;aise de 1740 
porte que « s'il arrive quelque ineurtre ou quelque autiv 
« desordre entre les Frangais, les ambassadeurs et les 
a consuls en decideront selon leurs us et coutumes sans 
« qu'aucun des officiers de la Porte puisse les inquieter a 
« cet egard ». 

Quant aux actes delictueux commis par les ressortis- 
sants etrangers envcrs d'autres ressortissants etrangers 
de nationality differente, les capitulations n'en disent rien 
et ce silence signifie tout simplement que la sublime Porte 
s'en desinteresse completement. L/usage a d'ailleurs ete 
de tout temps qu'en pareil cas le coupable fut defere a la 
juridiction penale de son pays et il n'y a pas d'exemple 
que l'autorite ottomane ait jamais formule la moindre re- 
clamation. 

Restent les actes delictueux commis par les ressortis- 
sants etrangers contre des sujets ottomans. Sur ce point, 
Tart. 65 de la capitulation frangaise de 1740 dispose que : 
« Si un FranQais ou protege de France commettait quelque 
« meurtre et qu'on voulut que la justice en prit connais- 
« sance, les juges de l'empire ottoman et les officiers ne 
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« pourront y proceder qu'en presence de l'ambassadeur et 
« du consul ou de lcurs substituts dans les endroits ou 
« ils so trouveront. » 

II semble bien qu'ici l'immunite de juridiction cesse et 
que la seule garantie laissee au ressortissant etranger 
prevenu d'un acie delictueux contre un sujet ottoman, 
consiste dans V assistance au prods de son consul ou du 
delegue de ce consul, qui est ordinairement un drogman. 
Cependant, l'autorite de ce texte a ete contestee et la 
competence de la juridiction ottomane niee merne dans ce 
cas. On a allegue certains articles des capitulations poste- 
rieures, applicables k tous les etrangers en vertu de la 
clause de la nation la plus favorisee et qui ecarteraient 
d'une fa^on absolue la competence de la juridiction penale 
ottomane. Ces articles sont : Tart. 4 de la capitulation 
americaine du 7 mai 1830, Tart. 8 de la capitulation beige 
du 3 aoiit 1838 etTart. 8 de la capitulation du 18 mai 1839 
avec les villes lianseatiques. Le sens litteral de ces trois 
articles esl le suivant : les citoyens americains, beiges ou 
hanseatiques qui auraient commis quelque crime ou delit 
seront deferes a leur ministre, charge d'affaires, consul ou 
vice-consul et juges par lui, selon V usage etabli a Tegard 
des autres Francs. Ces textes, a-t-on dit, ne distinguent 
pas, ils decident simplement que les coupables seront 
deferes a leurs consuls : c'est done qu'en aucun cas les 
etrangers dont il s'agit ne seront justiciables de la juridic- 
tion penale ottomane. Or en vertu dela clause de la nation 
la plus favorisee, ces dispositions sont applicables k tous 
les etrangers sans exception etl'art. 65 de la capitulation 
fran^aise de 1740 n'a plus aucune valeur. 

Cettc argumentation n'est rien moins qu'un cercle 
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vicieux. Si Ton se reporte, en effet, au texte dans lequel 
nous avons condense le sens des trois articles invoques, 
on constate qu'en fin de compte il renvoic a Y usage etabli 
a Ugard des autres Francs. C'est done qu'on n'a pas 
voulu innover et, par consequent, que ces articles doivent 
6trc interprets k la lueur des capitulations antericures, 
notamment de la capitulation franchise de 1740, a coup 
sAr la plus complete de toutes, qui distingue entre le cas 
oil la vie time est de la memo nationality que le delinquant 
Stranger et celui oil elle est de nationality ottomane et 
n'attribue la competence k la juridiction etrang^re du 
consul que dans le premier cas. Or si Ton doit interpreter 
les trois articles en question d'apr&s la capitulation 
frangaise de 1740, il est manifestement absurde de vouloir 
modifier le sens de la capitulation de 1740 d'apres ces 
trois articles. 

On remarquera d'ailleurs que ni les Etats-Unis, ni la 
Belgique, ni les villes hanseatiques n'ont jamais rcven- 
dique pour leurs nationaux, en vertu de ces articles, 
l'immunit6 complete, absolue de la juridiction penale 
ottomane : ils devaient pourtant savoir a quoi s'en tenir. 

Ainsi, il faut bien reconnaftre qu'aux termes des capi- 
tulations, e'est par les tribunaux ottomans que doivent 
etre juges, avec F assistance de leur consul, les ressortis- 
sants etrangers coupables d'une infraction contre un sujet 
ottoman. 

H&tons-nous d'ajouter, au surplus, que dans plusieurs 
parties de Tempire ottoman l'usage s'est 6tabli, meme 
lorsque la victime est un sujet ottoman, d'abandonner le 
delinquant etranger k sa juridiction nationale. Toutefois, 
cet usage qui, Ik ou il subsiste encore, a pu, d'aprfes nous, 
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se substituer legalcmcnt au textc des capitulations, ne s'cst 
pas generalise. A la suite des promesses de reformc con- 
tenues dans le hatti-huraaioun de 1856, des tribunaux 
corrcctionnels mixtes ont 6te institues k Constantinople 
d'abord, avec le concours des legations etrangeres, puis 
dans quelques grandos villes de l'empire, pour juger les 
affaires correctionnelles entre indigenes et etrangers. Ces 
tribunaux sont composes par rnoitie de juges indigenes, 
qui sifegent d'une fagon permanente, et de juges etrangers 
elus par les notables de leurs nations sous la direction de 
leurs consuls et qui siegent occasionncllement selon la 
nationalite des prevcnus. Ces tribunaux appliquent des 
codes penal et destruction criminelle caiques sur les codes 
franjais ; le consul du prevenu etranger peut assister k 
toute la procedure et la sentence n'cst executoire qu'aprfes 
avoir ete approuvec et contresignee par le consul. 

118. En Egypte, l'usage que nous indiquions tout k 
l'heure d'abandonner dans tous les cas les delinquants 
etrangers k leur juridiction nationale, a prevalu definiti- 
vement a partir de 1850 ; il a memo ete formellement rc- 
connu par Tart. 52 du rtglement de police edicte en no- 
vembre 1857 par le vice-roi Said-Pacha et il n'y a jamais 
ete deroge jusqu'au moment ou furent organises en figypte 
les tribunaux mixtes de la Reforme judiciaire. Depuis lors, 
c'est-a-dire k compter du 15 fevrier 1876, 1'immunite de 
juridiction des ressortissants etrangers s'est trouvee quel- 
que peu restreinte par la competence p6nale qui a ete 
attribute k ces tribunaux pour certaines infractions spe- 
ciales. En effet, aux termes du reglement d'organisation 
judiciaire (titre II, art. 6, 7, 8, 9, 10) accepte par toutes 
les puissances qui ont traite avec l'figypte, seront deferes 
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aux tribunaux de la reforme : les contraventions de simple 
police commises par tous les ressortissants etrangers, les 
crimes ou delits commis dircctement contre les magistrats, 
jures et officiers de justice de la Reforme dans Texercice 
ou a Toccasion de l'exercice de leurs fonctions et contre 
Texecution des sentences et mandats de justice des tribu- 
naux de la reforme, enfin les crimes et delits imputes aux 
juges, jures et officiers de justice de la Reforme accuses 
de les avoir commis dans Texercice de leurs fonctions ou 
par suite d'abus de ces fonctions. On voit qu'en somme. 
a part les contraventions, la competence penale de la juri- 
diction egyptienne mixte se reduit au minimum indispen- 
sable pour assurer son libre et regulicr fonclionnement. 

La juridiction egyptienne mixte se compose de trois 
tribunaux comptant de sept a vingt juges, dont un tiers 
environ d'indigenes et deux tiers d'etrangers, et sie- 
geant k Mansourah, au Caire et a Alexandrie, puis dune 
Cour d'appel siegeant a Alexandrie et qui compte treize 
conseillers dont neuf etrangers. Les contraventions sont 
deferees aux tribunaux de simple police, qui, dans chacune 
de ces trois villes, sont constitues par un des juges etran- 
gers du tribunal mixte. En matierc de delits, les tribunaux 
correctionnels de la juridiction mixte sont constitues par 
trois juges dont deux etrangers et un indigene et quatrc 
asscsseurs etrangers. La Cour d'assises, en matiere cri- 
minelle, se compose de trois conseillers & la Cour d'Ale- 
xandrie, dont deux etrangers et un indigene, et de douze 
jures etrangers. Si l'inculpe le demande, la moitie des 
assesseurs ou des jures doivent etre de sa nationalite. 

Le ministere public est represente a la Cour dAlexan- 
drie par un procureur general etranger qui deleguc aupres 
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de ehacun des trois tribunaux des substituts indigenes. 
Le Code penal et le Code destruction criminelle en 
vigueur sont caiques sur les Codes frangais. 

Tel est en matiere penale le regime special des ressor- 
tissants etrangers en Egypte. 

Dans les autres Etats musulmans, le principe de 
rimmunite de la juridiction penale pour les etrangers 
subsiste avec de legeres variantes. 

Au Maroc, d'apres la lettre des traites, la juridiction 
penale du pays serait competente, avec l'assistance du 
consul, vis-a-vis de l'etranger qui aurait comniis un arte 
deliclueux contre un indigene. Ainsi Tart. 13 du traite du 
27 mai 1767 entre la France et le Maroc porte que « si un 
« Frangais frappe un Maure, il ne sera juge qu'en pre- 
« sence du consul qui defendra sa cause qui sera jugee 
« sans partialite ». (1) En fait, l'etranger, au Maroc, n'est 
jamais defere qu'a la juridiction penale de son pays. 

En Perse, les ressortissants etrangers restent soumis 
dans tous les cas, quelle que soit la victime de leur delit, h 
la juridiction penale de leur pays. Cela resulte du traite 
conclu entre la Russie et la Perse, a Tourkmantchai, le 
22 fevrier 1828, applicable en vertu de la clause de la 
nation la plus favorisee a tous les etrangers et notamment 
aux Francais, suivant Fart. S du traite du 12 juillet 1855 
entre la France et la Perse (2). 



(1) FKRAi'D-iiiR.un, De la juridiction franca ise dans Its Echelles* 
t. 1, p. 238. 

(2) Pradikr-Foderk, Traite do Droit international, i. IV. n° 2i:M. 
p. 77i. 
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La pratique est la meme qu'en Perse dans les Etats de 
l'lniam de Mascate. 

119. Dans le royaume de Siam, les etrangers ne sont 
jamais justiciables en mature penale que de leur juridiction 
nationale. C'est ce que stipule pour les Frangais l'art. 9 du 
traite du 15 aout 18S6 entre la France et le Siam (1). En 
Chine et au Japon, les etrangers jouissent en general de 
la meme immunite au point de vue penal. Get avantage est 
assure aux Frangais en Chine par les traites de Wampoa 
du 24 octobre 1844 et de Tien-Tsin du 27 juin 1858 (2) et 
au Japon par le traite de Yedo du 9 octobre 1858 (3). 

120. On sait maintenant quelle est exactement dans les 
pays hors chretiente l'etendue de Timmunite de juridiction 
penale des etrangers. Or nous avons dit que dans la meme 
mesure oil ils sont exempts de la juridiction locale ilssont 
soumis h leur juridiction nationale : il nous reste done a 
indiquer dans quelles conditions cette juridiction s'exerce 
sur eux. 

En principe c'est par le moyen des consulats que les 
divers Etats exereent sur leurs nationaux la juridiction 
penale. Leurs legislations internes confercnt a cet effet 
aux consuls hors chretiente des pouvoirs speciaux et 
r^glent, en conformite avec les traites et les usages, Torga- 
nisation, la procedure et le fonctionnement des tribunaux 
consulages. 

Pour la France ce fut d'abord l'edit royal de juin 1778 

(1) Pradier-Fodere, Traite de Droit international, t. IV, no 2132, 
p. 770. 

(2) idem. ibid. no 2132, p. 768. 

(3) id. ibid. no 2132, p. 771. 
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qui reglementa dans les Echelles du Levant et de Bar- 
baHe la juridiction consulaire. Puis ses articles 39 a 81, 
qui avaient trait a la juridiction penale, ont ete abroges et 
remplac6s par la loi du 28 mai 1836 sur la poursuite et le 
jugement des contraventions, delits et crimes commis par 
les Frangais dans les Echelles du Levant et de Barbaric. 

Aux termes de cette loi, le consul sifcgc seul comme 
juge de simple police ; assiste de deux assesseurs pris 
dans l'Echelle parmi les notables de la nation frangaise et 
qui jugent avec lui, il constitue le tribunal correctionnel, 
qui connaft des delits commis par les Frangais et dont les 
jugements peuvent etre deferes en appel k la Cour d'appel 
d'Aix. II n'y a pas de ministtre public aupres du tribunal 
consulaire et le consul a tout k la fois la poursuite et 
l'instruction desr infractions; le chancelier du consulat fait 
en meme temps office de greffier et d'huissier. 

Quant aux crimes commis par les Frangais dans les 
Echelles, ils sont juges, sans le concours du jury et sur 
pieces, par la prcmifere Chambre et la Chambre correc- 
tionnelle de la Cour d'appel d'Aix reunies. Le consul, 
dans ce cas, ne fait fonctions que de juge instructeur. II 
procede contre le prevenu, qui doit &tre assiste d'un con- 
seil, k une information ecrite, qui comporte encore les an- 
ciennes formalites abolies en France de la confrontation 
et du recolement. L'information terminee, le tribunal 
consulaire, par ordonnance rendue en Chambre du con- 
seil, renvoie, s'il y a lieu, le prevenu devant la Chambre 
des mises en accusation de la Cour d'Aix, qui k son tour 
le defere k la juridiction competente. 

Sans nous arrdter davantage k la proc6dure, nous 
dirons que la loi du 28 rnai 1836 a ete etendue, sauf de 
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legercs modifications, aux juridictions consulaires fran- 
gaiscs de la Chine et de Mascate par la loi du 8 juil- 
let 1832, a relies de la Perse et du Siam par la loi du 
18 mai 1858 et a celles du Japon par la loi du 19 mars 
1862. Les appels correctionnels sont portes de la Chine, 
du Japon et du Siam a la Cour d'appel de Saigon, de la 
Perse a la Cour d'Aix, de Mascate a celle de la Reunion 
(loi du 28 avril 1869). 

Les justices consulaires dcs autres Etats sont organi- 
ses d'une fagon analogue. 

121. Les tribunaux consulaires sont evidemment 
des tribunaux nationaux dont les decisions sont execu- 
toires de plein droit sur le territoire de l'Etat auquel ils 
appartiennent ; il est done certain qu'ils doivent appliquer 
la loi de leur pays. Mais la question est de savoir s'ils 
doivent appliquer cette loi penale telle quelle et dans 
toutes ses parties a leurs justiciables. Plagons-nous, par 
exemple, au point de vue de la loi penale frangaise : n*y 
aurait-il pas a faire, sur son application dans les pays 
hors chretiente, certaines reserves relatives a rincrimiua- 
tion des faits punissables? C'est ce que nous allons exa- 
miner. 

Disons auparavant qu'il n'y a pas ici a se preoccuper 
des articles S et 6 du Code destruction criminelle qui 
reglent la repression en France des crimes ou delits corn- 
mis par des Frangais a TEtranger. Ces articles, en effet, 
n'ont trait qu'aux pays de chretiente. Dans les pays hors 
chretiente, aux termes des art. l er et 75 de la loi du 
28 mai 1836, les consuls poursuivent dans les cas prevus 
par les traites et capitulations, ou autorises par Tusage, 
soit sur plaintes ou denonciations, soit d'office les contra- 
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ventions, delits ou crimes commis par des Frangais et 
ces infractions sont punies des peines portees par la loi 
frangaise. 

Tel est done le principe. Mais tons les actes incrimines 
par le Code penal frangais pourront-ils etre poursuivis et 
punis quand ils auront ete commis par des Frangais en 
pays hors chretiente ? 

Pour les partisans dela fiction d'exferriforialife, cela ne 
fait pas l'ombre d'un doute. Dans les pays hors chretiente, 
les Frangais doivent etre considered comnie se trouvant 
en France : par suite, les faits punissables qu'ils pourraient 
commettre devront etre qualifies comme s'ils avaient ete 
accomplis en France. 

Et la jurisprudence frangaise, il faut le reconnaitre, 
abonde dans leur sens. Cost ainsi qu'un arret du 17 no- 
vembre 1883 (1) de la Chambre des mises en accusation 
de la Cour d'Aix declare qu'il y a lieu k l'accusation d'un 
Frangais prevenu d'avoir, en figypte, fabrique de la 
fausse monnaie egyptienne, crime provu par 1'art. 133 du 
Code penal. Voili, croyons-nous, un remarquable exemple 
des erreurs auxquelles conduit la fiction d'cxterritorialite. 
S'il est une regie essentielle et absolue d'interpretation de 
la loi penale e'est bien celle qui interdit formellement 
d'argumenter par analogie ni de rien aj outer k la lettre 
meme de la. loi. Or, Fart. 133 du Code penal dit: « Tout 
« individu qui aura, en France, contrefait ou altere des 
« monnaies etrangferes... sera puni des travaux forces a 
« temps *>. Ainsi cest en France que la contrefagon doit 
avoir ete commisc : en France et point ailleurs. Cepen- 

(1) Journal de Droit international privd, 1884, p. 287. 
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dant, dans l'esp&ce, la contrefa^on avait etc commise en 
pleine Egypte, au Caire : n'importe ! Dominee par la 
fiction d'cxterritorialite, qui n'est en definitive qiTun 
argument d'analogie, la Chambre d'accusation d' Aix declare 
que ces mots de Tart. 75 de la loi du 28 mai 1836 : « lesdits 
« contraventions, delits et crimes commis par les Fran^ais 
« seront punis des peines portees par la loi fran^aise » 9 
signifient : « comme si les faits incrimines s'etaient 
« accomplis en France » et que d£s lors il y a lieu k 
accusation I Et la Cour de cassation confirme cette juris- 
prudence par un arret du 5 Janvier 1884 (1). Nous le 
demandons, est-ce admissible ? On nous objectera peut-etre 
qu'il faut bien en arriver li si Ton ne veut pas reconnaltre 
l'impuhite aux faux-monnayeurs frangais dans les pays 
hors chr6tiente. L'objection n'est pas serieuse : si la loi 
du 28 mai 1836 est mal faite, qu'on la corrige et qu'on 
Tameliore ; mais tant qu'on ne l'aura pas fait, qu'on 
n'aille pas chercher, en torturant son texte, h lui faire 
dire ce qu'elle ne dit pas. 

Autrement, il n'y aurait plus de raison pour s'arreter dans 
cette voie et il serait facile, en jouant de la fiction d'ex- 
territorialite, d'appliquer k un Frangais, qui aurait leve des 
bandes armees en Turquie ou usurp6 un commandement 
militaire au Japon, les art. 92 et 93 du Code penal, qui, 
cependant, ne visent manifestement que de pareils actes 
accomplis en France. Peut-etre m6me, avec quelque 
bonne volonte, arriverait-on k appliquer aux agissements 
d'un Frangais contre un gouvernement des pays hors 
chretiento Tun des art. 75 k 132 du Code penal, relatifs 

(1) Cassation, 5 Janvier 1884. Dalloz, 1884. 1. 432. 
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aux crimes contrc la surete et la constitution de l'fitat 
fran$ais, ce qui serai t tout simplement monstrueux. Et 
\oilk ce qu'on peut tirer de la fiction d'exterritorialite. 

Au demeurant, il faut reconnaitre que les Gouver- 
nements des pays hors chretiente sont assez mal garan- 
tis contre ceux des actes commis par les etrangers 
que le Code penal frangais range sous la rubrique 
de « crimes et delits contre la chose publique », la 
chose publique dont se soucie le Code penal frangais 
etant apparemment la chose publique frangaise et non la 
chose publique turque ou japonaise. Mais ce n'est pas Ik 
une raison pour donner k des lois penales unc elasticite 
qu'elles ne comportent pas. Au lieu d'invoquer la fiction 
d'exterritorialite, il serait bien plus simple et plus juridi- 
que de remcdier a cette situation facheuse par des traites 
passes avcc les Gouvernements interesses. 

122. Exemption de la Juridiction civile. Dans les 
pays hors chretiente, las traites et les capitulations procla- 
ment d'une fa$on generale Tincompetence de la juridiction 
locale k Tegard des contestations qui peuvent s'elever 
entre des ressortissants etrangers. lis stipulent, en outre, 
pour les differends entre etrangers de meme nationalite 
la competence exclusive de leur tribunal consulaire. 

Pour ce qui est des contestations entre indigenes et 
ressortissants etrangers, les traites et surtout les usages 
sont tellement divers qu'il n'est gufere possible de formuler 
une r&gle unique partout applicable et dans tous les cas. 
Tantot, e'est la justice locale qui est competente, mais ne 
peut statuer qu'en la presence du consul ou d'un d61egue 
du consul du plaideur 6tranger ; tant6t, en vertu de la 

21 
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rfegle actor sequitur forum rei f le tribunal competent est 
celui du defendeur ; parfois enGn, il existe des tribunaux 
mixtes composes de juges etrangers et de juges indigenes, 
qui connaissent de ces sortes de proces. 

Nous passerons rapidement en revue les syst&mes adop- 
tes dans les differents pays hors chretiente. 

Dans V empire ottoman, les capitulations stipulent dune 
part l'incomp^tence de la juridiction civile ottomane pour 
tous les proems oft aucun sujet ottoman n'est interesse, 
d' autre part la competence exclusive des tribunaux consu- 
lages dans tous les procfes entre etrangers de meme 
nationality. 

L'art. 52 de la capitulation frangaise de 1740 porte, en 
effet : « S'il arrive que les consuls et negociants frangais 
<c aient quelques contestations avec les consuls et les 
« negociants d'une autre nation chretienne, il leur sera 
« permis, du consentement et k la requisition des parties, 
« de se pourvoir par devant les ambassadeurs qui resi- 
a dent k ma sublime Porte et tant que le demandeur et 
a le defendeur ne consentiront pas k porter ces sortes de 
a proc&s devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, 
« ceux-ci ne pourront les y forcer ni pretendre en prendre 
« connaissance ». Le deuxi^me alinea de l'art. 26 dit : 
« Et s'il arrive quelques contestations entre les Frangais, 
«r les ambassadeurs et consuls en prendront connaissance 
« et en decideront selon leurs us et coutumes, sans que 
<c personne puisse s'y opposer ». 

Ces textes sont clairs en eux-memes et se passent de 
tout commentaire : mais ils laissent compl&tement de 
c6te la question de savoir quelle sera la juridiction com- 
petente pour juger les contestations entre etrangers de 
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nationality differente. Car la disposition de l'article 52, qui 
dit que les interesses pourront se pourvoir par devant les 
ambassadeurs, n'ayant de valeur qu'entre la France et la 
sublime Porte, ne saurait engager aucune autre nation et 
ne signifie d'ailleurs qu'une seule chose, c'est que l'auto- 
rite ottomane se desinltressera de ces sortes de contes- 
tations. 

Aussi les usages ont-ils supplee ici au silence des capi- 
tulations. Dans beaucoup d'endroits on s'en etait tenu 
purement et simplement a la rfegle actor sequitur forum 
ret et c'est le tribunal consulaire du defendeur qui etait 
reconnu competent. Dans les grands centres, notamment 
k Constantinople, Smyrne et Beyrouth, des tribunaux 
mixtes furent d'abord form6s sous la direction des ambas- 
sadeurs et des gonsuls, pour juger les procfcs entre 
etrangers. Puis, au commencement de ce sifccle, en 1820, 
k la suite d'unc entente constatee par une note verbale 
entre les ambassadeurs Strangers k Constantinople, il fut 
decide que tout procfes entre Strangers de nationality dif- 
ferentes serait juge par une commission mixie convoqu6e 
a la requete du defendeur par son consul et composee de 
trois membres dont deux de la nationality du defendeur et 
un de celle du demandeur. Les commissions mixtes ainsi 
organises statuaient en premier ressort en matifcre civile 
ou commerciale et leurs sentences, qui devaient 6tre 
homologuees par le tribunal consulaire du defendeur 
charge d'en assurer l'exectition, 6taient d6f6r6es en appel 
a la juridiction competente pour connaftre en appel des 
sentences de ce meme tribunal. La loi applicable en prin- 
cipe etait la loi nationale du defendeur. 

L'usage des commissions mixtes se maintint, malgr6 
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leurs nombreux inconvenients, jusqu'en 1864, epoque ou 
un arret de la Cour d'Aix du 28 novembre 1864 (1) refusa 
d'en reconnaitre la competence obligatoire, bien qu'elle 
fut consacree par une coutume ancienne et constants 
ayant, k notre sens, au moins autant de valeur $inon plus 
que n'importe quel traite. Depuis lors, on est revenu, 
dans la pratique, k la regie actor sequitur forum ret 
pour les contestations entre etrangers de nationality diffe- 
rent e. 

Arrivons aux differends entre etrangers et indigenes. 
Ici l'immunitG de juridiction cesse pour Tetranger et la 
justice ottomane intervient. 

Le premier alinea de l'article 26 de la capitulation de 
1740 est ainsi congu : « Si quelqu'un avait un differend 
« avec un marchand frangais et qu'ils se portassent ckez 
« un cadi, ce juge n'6coutera point leur proems, si le 
« drogman frangais ne se trouve present et, si cet inter- 
« prfete est occupe pour lors k quelque affaire pressante, on 
« diff&rcra jusqu'ii ce qu'il vienne. Mais aussi, les Fran- 
ce $ais s'empresseront de le representee sans abuser du 
« pretexte de Tabsence de leur drogman. » 

En rapprochant ce texte de ceux de Tart. 52 et du 
l er alinea de Tart. 26, on reconnalt qu'il ne peut avoir 
trait qu'aux contestations entre indigenes et ressortissants 
etrangers et qu'il etablit, pour ce cas, la competence de 
la juridiction locale, sous cette condition toutefois que le 
consul ou le del6gu6 du consul de l'etranger sera present 
aux debats, mais sans distingucr si l'etranger est deman- 
deur ou defendeur. Le sens de ce texte n'est pas douteux. 

(4) Feraud-Giraud, op. cit., t. II, p. 252. 
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On a pourtant soutenu que, comme defendeur contre un 
indigene, Fetranger ne devrait pas etre juge par les tribu- 
naux ottomans et qu'il serait seulement tenu de s'adresser 
a eux, quand il est demandeur. On s'est appuy6 pour cela 
sur le texte de Tart. 5 de la capitulation de 1718 du 
Saint-Empire gcrmanique applicable, en vertu de la 
clause de la nation la plus favoris6e, k tous les 
etrangers et dont on a donne en Fran$ais la traduction 
suivante : « Si k quelqu'un il etait du quelque chose par 
« un marchand imperial-royal, le creancier ne pourra 
« cxiger le montant de son du que par Fentremise des 
« consuls, vice-consuls et interpr&tes et sans que nulle 
« autre personne pretende d connaltre du differend. » 

Or voici quel est le texte original en latin : « Si cui- 
« dam a mercatore coesareo-regio quidquam debeatur, 
« creditor debitum suum opera consulum vice-consulum 
« et interpretum a suo debitor e et nemine alio preten- 
« dat. (1) » Ce qui signifie litteralement : « S'il etait du 
« quelque chose k quelqu'un par un marchand imp6rial- 
« royal, le creancier ne pourra exiger le montant de son 
« dfl, par Fentremise des consuls, vice-consuls et inter- 
e. prfetes, que de son debiteur et point d'aucun autre. » 

On voit par \k que toute cette argumentation repose sur 
une erreur de traduction. 

Ainsi, le premier alinea de Fart. 26 de la capitulation 
de 1740 attribue, sous le conlrole des consuls, k la juri- 
diction ottomanc ordinaire la connaissance des proc&s 
entre les indigenes et les Strangers. Mais il n'en est ainsi 

(4) Ganivet, Du droit des Frangais etablis dans V empire otto- 
many p. 205 et suiv. 
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que pour les liliges peu considerables : quant a ceux qui 
depassent une certaine valeur, ils sont regis par une dis- 
position speciale. L'art. 41 de la capitulation de 1740 
decide : « Les procfes excedant 4.000 aspres (i) seront 
Gcoutes a mon Divan imperial et point ailleurs. » En sorte 
que, pour les proces depassant ce chiffrc, la garantie de 
Tassistance du consul est remplac6e par celle d'une juri- 
diction sup6rieure qui nest autre que le conseil supreme 
de l'empire siegeant k Constantinople. 

Dans la pratique, ce recours au Divan imperial de 
Constantinople n'a et6 que rarement employe, et cela se 
comprend, en raison de la difficulte des communications 
et des longueurs de la procedure. Par contre, la sublime 
Porte a adopts de bonne heure, sous la pression des cir- 
constances, la methode de deferer les contestations ordi- 
nairement commerciales entre etrangers et ottomans a des 
tribunaux mixtes, qui furent composes dfes l'origine de 
fonctionuaires du pays assistes d'assesseurs Strangers et 
indigenes. A la suite du hatti-cherif de Gul-hane de 1839 
qui avait promis la reforme de la justice, un actc du 
18 avril 1847 reglementa le choix des assesseurs concou- 
rant a cette juridiction commerciale mixte dont le prin- 
cipe fut encore reconnu par le hatti-humaioun de 1856. 
Reorganise plusieurs fois depuis, la juridiction commer- 
ciale mixte fonctionne encore k l'heure actuclle k Smyrne, 
k Beyrouth, k Constantinople... Le tribunal mixte de 
Constantinople comprend une chambre speciale des failli- 

(1) D'apres FiRAUD-GniAUD (op. cit., t. I, p. 140), l'aspre Stait une 
monnaie de billon valant environ fr. 433. 4.000 aspres feraient 
done 532 francs. 
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tes et trois sections composees chacune de trois juges 
nornmes par le Gouvernement turc et de deux assesseurs 
Strangers pris sur des listes formees pour un an par les 
legations. Chaque section sifege et statue en presence du 
drogman du consulat du plaideur etranger ; le drogman 
peut protester contre la sentence rendue et faire renvoyer 
r affaire devant une autre section du tribunal. La loi appli- 
quee par les tribunaux mixtes est le Code de commerce 
ottoman de 1850, qui a ete calqu6 sur le Code de com- 
merce frangais. 

Quant aux contestations purement civiles necessaire- 
ment plus rares entre indigenes et etrangers, elles sont 
demeurees soumises aux tribunaux ordinaires des pro- 
vinces, sauf dans les fichelles possedant des tribunaux 
mixtes de commerce, parce que ceux-ci, bien que commer- 
ciaux, ont accepte de juger les affaires civiles. De plus, il 
faut mentionner une legere modification apportee au 
systfcme des capitulations, avec l'assentiment des puissances 
interessees, pour le rfeglement des contestations entre 
indigfenes et etrangers. Aux termes du protocole Bouree 
deji. cite du 9 juin 1868, dans les localites distantes de 
plus de neuf heures de la residence de Tagent consulaire, 
les sujets etrangers, pour les contestations n'excedant pas 
i. 000 piastres (230 francs), seront jugespar les tribunaux 
de paix et de premiere instance ottomans sans l'assistance 
du delegue consulaire, sauf a faire appel devant le tribunal 
du Sandjak, oil l'assistance du consul ou de son delegu6 
sera regue conformement aux traites ; les etrangers 
pourront meme, en quelque locality que ve soit, se sou- 
mettre spontanement par une acceptation 6crite k ces 
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tribunaux inferieurs, sous reserve du droit d'appel, comme 
il a ete dit. 

Les contestations entre Ottomans et ressortissants 
Strangers ne constituent pas le seul cas dans lequel la 
juridiction ottomane soit competente. II est unc matiere 
dans laquelle la competence de cette juridiction s'affirme 
d'une fagon absolue, tant k 1'egard des etrangers qu a 
l'6gard des indigenes, et sans aucune des distinctions ni 
des restrictions qui ont ete faites precedemment : c'est 
la matikre r telle immobilikre. Ici, les etrangers perdent 
toute immunite de juridiction et ne conscrvent merae pas 
la garantie de l'assistance de leur consul. D'une part, en 
effet, les capitulations omettent completement cette 
matifere, par la raison bien simple qu'a I'epoque ou elles 
furent passees, le droit de propriete immobiliere etait 
refuse aux Strangers dans Fempire ottoman. D'autrc part, 
la loi ottomane du 18 juin 1867 (7 safar 1284) n'a accorde 
le droit de propriete immobili&re aux etrangers que sous 
les conditions formelles : qu'ils seront soumis h toutes les 
lois et k tous les rfeglements concernant les immeubles 
dans Tempire ; qu'ils acquittcront integralcment toutes 
les charges et contributions qui frappent ou frapperont les 
biens-fonds ; qu'ils seront jus ticiables des tribunaux otto- 
mans, sans pouvoir se prevaloir de leur nationality, dans 
toutes les actions reelles immobilieres, au meme titre que 
les indigenes ; qu'enfin Facceptation de toutes ces condi- 
tions sera constatee par un acte diplomatique du Gouver- 
nement auquel ils appartiennent. La France a accede a la 
loi de 1867 par le protocole Bouree, qui date du 9 juin 1868 
et les autres nations ont suivi son exemple. Ainsi il est 
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bien etabli qu'en matifere reelle immobilize les etrangers 
sont soumis exactement commc les indigenes et dans tous 
les cas k la juridiction ottomane (1). 

123. En Egypte, les usages ont, en mature civile comme 
en matiere penale, sensiblement deroge aux capitulations. 
II n'y a rien de particulier k dire des differends entre les 
etrangers de meme nationality qui, Ik comme partout, 
relevcnt de leurs consulats. Quant aux contestations entre 
Strangers de nationalites differentes, ou entre indigenes et 
Strangers, la coutume avait fait admettre en Egypte, d£s 
le milieu de ce sifecle, F application constante de la r£gle 
actor sequitur forum rei. En sorte que les proces entre 
etrangers de nationalites differentes etaient portes devant 
le tribunal consulaire du defendeur, les procfes entre 
indigenes et etrangers devant le tribunal consulaire de 
l'etranger, s'il etait defendeur, ou devant les tribunaux 
egyptiens, avec Tassistance du consul ou de son drogman, 
si l'etranger etait demandeur. 

D'un autre cote, le droit de propriete immobilize avait 
ete concede aux etrangers en Egypte par Mehemet-Ali 
bien avant la loi ottomane de 1867 et la rfegle actor 
sequitur forum rei 6tait appliquee meme en mati&re 
reelle immobilize. II en etait resulte que la competence 
en matiere reelle immobiliere se trouvait cxcrcee con- 
curremment par la juridiction indigene des cadis dans les 



(1) « 11 est bien entendu, dit un des derniers paragraphes du Pro- 
« tocole Bouree, que toutes ces restrictions ne concernent point les 
« proces qui ont pour objet une question de propriete immobiliere, 
« lesquels seront poursuiyis et juges dans les conditions (Hablies par 
« la loi. » 
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Mehkemes ct par les dix-sept juridictions consulaires 
existant en Egypte. Nous n'insisterons pas sur l'absurdite 
et les inconvenients d'un pareil etat de choses. 

Enfin des tribunaux mixtes de commerce avaient ete 
crees en Egypte, k Alexandrie et au Caire, a peu pres en 
meme temps qu'en Turquic, pour juger les contestations 
commerciales entre indigenes et etrangers. Aux termes du 
riglement egyptien du 3 septembre 1861, les tribunaux 
mixtes d'AIexandrie et du Caire se composaient d'un pre- 
sident indigene nomme par le vice-roi et de quatre juges : 
deux etrangers pris sur une liste de douze titulaires et 
douze suppleants elus par les notables etrangers et deux 
indigenes pris sur une liste elue dans les raemes condi- 
tions par les notables indigenes. Bien que commerciaux, 
ces tribunaux jugerent d'abord indistinctement toutes les 
contestations aussi bien civiles que commerciales entre les 
indigenes et les etrangers : en 1867 seulement, ils s'avisfc- 
rent qu'ils n'etaient competents qu'en matifere commerciale 
et dfes lors refus&rent de juger les affaires civiles. 

C'est a cette epoquc que furent entamees les negocia- 
tions relatives a la Reforme judiciaire, qui ont abouti, 
par l'acceptation des diverses puissances, k la creation 
en 1876 de la juridiction egyptienne mixte dont nous 
avons deja indiqu6 Torganisation generale et la compe- 
tence en matifcre penale. 

Ces tribunaux, qui se divisent en chambres composees 
de cinq juges dont trois Europeens et deux indigenes, 
connaissent en matifere civile et commerciale de toutes les 
contestations entre etrangers ct indigenes et entre Stran- 
gers de differentes nationalites, en dehors du statut per- 
sonnel, et aussi de toutes les actions reelles immobilihres 
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mime entre individus de mime nationality (rfcglement 
d'organisation judiciaire, art. 9) (1). En appel, leurs deci- 
sions sont deferees a la Cour d'Alexandrie, qui statue au 
nombre de huit conseillers, cinq etrangers et trois indige- 
nes. La juridiction egyptienne mixte applique des Codes 
qui sont caiques sur les Codes frangais. 

De tout ce que nous venons de dire, il results que 
Tcxemption de la juridiction civile egyptienne ne subsiste 
plus pour les etrangers que dans les matieres du statut 
personnel (etat ct capacite des personnes, regime matri- 
monial et successions) et dans les contestations en ma- 
tifere personnelle ou reelle mobili&re entre individus de 
meme nationality. 

Au surplus, la Reforme judiciaire n'a ete acceptee par 
les Puissances qu'a titre provisoire (2). Apres plusieurs 
prorogations succcssives, notamment en 1884 et en 1889, 
clle vient encore avec leur assentiment d'etre prorogee 
pour cinq nouvelles annees a compter de fevrier 1894. 
Pour le cas ou elle ne serai t plus prorogee, apres l'expi ra- 
tion de la periode quinquennale, il a ete expressement sti- 
pule par les Puissances, qu'on reviendrait non pas a la 



(1) Les tribunaux mixtes sont-ils competents en matiere reelle im- 
mobiliere mime entre indigenes ? Telle est la grave question qui se 
pose ici et que nous ne faisons qu'indiquer parce qu'elle sort de notrc 
sujet. 11 est a desirer qu'une entente se fasse sur ce point entre le 
Gouvernement Egyptien et les Puissances, afin de couper court a 
toutes les incertitudes. 

(2) Pour la France, protocole du 10 novembre 1874 et loi du 17-25 
ddcembre 1875. 
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leltre des capitulations mais aux usages particuliers a 
l'Egypte (1). 

124. Dans l'empire du Maroc, les tribunaux consu- 
laircs sont competents pour tranchcr les litiges survenant 
entre leurs nationaux. Ceci resulte pour la France do 
Tart. 9 du traite du 17 septembre 1631, confirme par celui 
de 1767. Quant aux contestations entre etrangers de dif- 
ferentes nationalites, les traites sont muets et on suit 
dans la pratique la r&gle actor sequitur forum rei. En fin 
pour les differends entre Marocains et etrangers, certains 
traites, comme celui du 2 mai 1767 avec la France (art. 12), 
portent que l'cmpereur seul ou son delegue en decidera. 
En fait, on s'en ticnt a la rfcgle actor seqnitur forum rei et 
le drogman du consul assiste le demandeur etranger de- 
vant le tribunal marocain. 

En Perse, la competence du tribunal consulaire dans les 
differends entre etrangers de rndme nationalite est etablie 
par tous les traites et l'usage a fait adopter la rfcgle actor 
sequitur forum rei dans les contestations entre etran- 
gers de nationalites differentes. Quant aux procfes entre 
Persans et etrangers, ils sont portes devant les tribunaux 
locaux, Ik ou reside le consul du plaideur etranger et 
juges en la presence de cet agent ou de son delegue. Pour 
la France, ceci resulte de Tart. 5 du traite du 12 juil- 
let 1855. 

Dans les Etats de l'lmam de Mascate, les traites et les 
usages etablissent les memes rfcgles qu'en Perse pour les 
procfes entre etrangers soit de memo nationalite, soit de 

(4) Pour la France, declaration du 25 oclobre 4875 annexee a la loi 
du 25 dScembre suivant. 
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nationalites differentes. Quant aux procfcs des etrangers 
avec les indigenes, on leur applique la regie actor se- 
quitur forum rei ; seulement, quand l'etranger est de- 
mandeur devant la juridiction musulmane, il est assiste 
d'un delegue de son consul qui doit suivre toute la proce- 
dure. C'est ce que decide Tart. 6 du traitc du i er novem- 
bre 1844 avec la France. 

125. Dans le royaume de Siam, en Chine ct au Japon, 
les traites stipulent egalement la competence des consuls 
dans les litiges entre leurs nationaux et de plus la non- 
immixtion de la juridiction locale dans les contestations 
entre etrangers de nationalites differentes auxquelles l'u- 
sage est d'appliqucr la regie actor sequitur forum ret. 

Quant aux differends entre indigfenes et etrangers, ils 
sont d'abord portes en conciliation devant le consul com- 
petent qui essaie de mettre d'accord les parties. S'il n'y 
parvient pas, il requiert Tassistance du magistrat indigene 
et tous deux, apres avoir entendu l'affaire, statuent en 
equite. Telles sont les dispositions des traites de la France 
avec la Chine du 27 juin 1858 (art. 25), avec le Japon 
du 9 octobrc 1858, et avec le Siam du 15 aoM 1856. 

126. Etant donne que, dans la mesure oil les ressor- 
tissants etrangers sont exempts des juridictions locales, 
ordinaires ou mixtes des pays hors chretiente, ils ressor- 
tissent en matidre civile comme en matiere criminelle k 
leur juridiction nationale, nous avons k voir comment 
cette juridiction est adaptee k leur situation spGcialc. 

Comme la juridiction penale, la juridiction civile des 
Etats chretiens s'exerce sur leurs nationaux en pays 
hors chretiente par le moyen des consulats. Ainsi que 
nous l'avons dej& dit, des lois speciales conf&rent aux 



\ 
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consuls les attributions judiciaires dont ils ont be so in 
et organisent les tribunaux consulages. 

Pour ce qui concerne les consuls fran^ais, c'est encore 
l'Edit royal de juin 1778 qui reglemcnte leur juridiction 
au civil. La competence dc la juridiction consulaire 
s'etend a toute affaire civile ou commerciale entre Fran- 
gais, pourvu que le defendeur au moins reside dans une 
localite du ressort du consulat. Pour rendre toute sentence 
le consul doit etre assiste de deux assesseurs qui auront 
ete choisis par lui sur une liste de notables frangais qu'il 
dresse chaque annee. Apr&s avoir prete serment entre 
ses mains, ces assesseurs si^gent avec lui et ont voix 
deliberative. Si le consul ne peut trouver de notables pour 
l'assister, il a le droit de juger seul, mais en mentionnant 
cette particularity dans son jugement. Le chancelier du 
consulat fait comme huissier toutes les significations et 
sert en mdme temps dc greffier. Les parties peuvent coin- 
paraltre en personne ou par procureur-fonde. La proce- 
dure est assez simple et le proces peut etre juge sur 
simple memoire de la partie qui ne comparait pas. Les 
sentences des tribunaux consulaires sont executoires dans 
les Echelles du Levant et de Barbaric par toutes les voies 
de droit et pour Pex6cution les consuls peuvent requerir 
Tassistance de la force publique locale. 

L'appel des jugements consulaires des Echelles est 
porte k la Cour d'Aix, qui a h6rite des attributions con- 
ferees au Parlement d'Aix par l'edit de 1778, pour les 
affaires de plus de 1.500 francs. II en est de meme pour 
les jugements rendus par les tribunaux consulaires frangais 
en Perse, aux termes de Tart. 1 de la loi du 18 mai 1858 
qui a, d'ailleurs, donne aux consuls de France dans ce 
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pays les mSmes pouvoirs que l'cdit de 1778 confere aux 
consuls du Levant et de Barbaric. 

Ces pouvoirs ont ete etendus par la loi du 8 juillet 1852 
aux consuls de France k Mascate et en Chine, par la loi 
du 18 mai 1858 aux consuls de France a Si am, par la loi 
du 19 mars 1862 aux consuls de France au Japon. L'appcl 
de ces juridictions consulages est porte : de Mascate pour 
les affaires de plus de 1.500 francs a la Cour de la Reunion, 
de Siam, de la Chine et du Japon pour les affaires qui 
depassent 3.000 francs k la Cour d'appel de Saigon. 
D'autrepart, les decisions de tous les tribunaux consulaires 
fran$ais sont encore sujettes aux voies de recours extraor- 
dinaires comme la requete civile et le pourvoi en cassa- 
tion. 

Les juridictions consulaires des autres Etats sont a peu 
prfes organisees commelajuridiction consulaire frangaisc. 

127. Quelle est la loi que doivent appliquer les tribu- 
naux consulaires ? Pour la procedure, d'abord, il est bien 
evident que c'est, dans tous les cas, la loi de l'Etat dont 
ils dependent : mais en sera-t-il de meme pour le fond 
des contestations ? En supposant le cas d'un proces in- 
tente par un Fran^ais contre un autre Frangais devant le 
tribunal consulaire, ce tribunal devra-t-il necessairement 
et en tous points appliquer la loi franchise k leur dif- 
ferend? 

Pour ceux qui admettent la fiction d" exterritoriality les 
ressortissants Strangers qui sc trouvent en pays hors 
chretiente sont censes etre demeures sur le sol de leur 
patrie ; dans l'espece, les deux plaideurs Frangais doivent 
etre consideres comme n'ayant jamais quitte le territoire 
frangais. D'autre part, le tribunal consulaire, qui les juge, 
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est un tribunal frangais. II s'ensuit que la seule loi appli- 
cable k leur proems sera la loi frangaise, ce qui revient a 
dire que dans les pays hors chretiente, les Frangais ne 
pourront contracter entre eux que conformement k la loi 
frangaise et perdront le benefice de la regie locus regit 
actum. Si maintenant on suppose un proems intente a un 
Frangais devant son tribunal consulaire par un individu 
d'unc autre nationality, la fiction d'exterritorialite menera 
tout au moins a conclure ici qu'en dehors des matieres 
conventionnelles ou les parties auront expressement ou 
tacitement indique la loi k laquelle elles entendaicnt se 
r6ferer, la seule loi applicable sera la loi frangaise et 
non la loi locale, ce qui dans certains cas pourra changer 
compl6tement Tissue de la contestation. 

Telles sont les consequences injustes qui se deduisent 
de la fiction d'exterritorialite. Or ces consequences, les 
partisans de la fiction refusent de les admettre : elles de- 
coulent pourtant invinciblement de leurprincipe. La juris- 
prudence frangaise, elle aussi, les rejette resolument et 
cependant elle accepte la fiction d'exterritorialite. 

Elle proclame que, bien que la loi k appliquer par les 
tribunaux consulaires frangais soit, en principe, la loi 
frangaise, ils doivent dans la pratique, pour apprecier 
tant au point de vue de la forme qu'au point de vue du 
fond les actes accomplis par des Frangais en pays hors 
chretiente, tenir largement comptc de la loi et des usages 
locaux. Les arrets ne manquent pas dans ce sens. 

Nous citerons d'abord un arret de la Cour d'AJx, du 
10 juillet 1856 (1), aux termes duquel la loi de 1807 sur le 

(1) Fkraud-Giraud, op. cit., t. II, p. 236. 
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taux dc Tinteret n'est pas applicable aux Frangais en 
Orient, de manierc qu'un interct de 12 0/0 a pu ctre va- 
lablement stipul6 par les parties. Cet arret a cte confirme 
le 10 juin 1857 par un arret de rejet de la Chambre des 
requites de la Cour de cassation (1). 

Un autre arret de la Cour d'Aix, du 24 mai 1858 (2) 
decide que : bien que la loi frangaise exige, pour que 
l'endossement d'une lettre de change soit translatif de 
propriete, que la nature de la valeur fournie y soit sp6- 
cifiec, la simple mention « valeur eue » (valuta avuta), 
faite selon l'usage de l'Orient, a suffi k regulariser l'endos- 
sement. 

D'apres un arret de la Cour d'Aix du 20 mars 1862 (3) 
confirmant un jugement du tribunal consulaire de Cons- 
tantinople, les conventions matrimoniales peuvent, meme 
entre Frangais, 6tre passees par acte sous seing prive, tel 
etant l'usage des chretiens d'Orient. 

Mentionnons enfin un arret de la Cour de cassation du 
16 juillet 1867 (4) qui decide que, dans une vente 
d'immeubles entre Frangais en Orient, Tart. 1617 du Code 
civil frangais n'est pas applicable pour defaut de conte- 
nance de l'immeuble vendu et qu'il fautsuivre sur ce point 
les usages du pays. 

Toutes ces decisions, qui sont evidemment fort juri- 
diques, prouvent peremptoirement, d'aprfcs nous, l'inanite 
de cette fiction d'exterritorialite qu'on proclame comme un 

(i) Feraud-Giraud, op. cit., t. II, p. 236. 

(2) Feraud-Giraud, ibid., p. 233-234. 

(3) Sirey, 1862. 2. 387 et Dalloz, 4863. 2. 48. 

(4) Gazette des Tribunaux, 18 juillet 1867. 

22 
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principe, mais dont on a soin d'ecarter Implication 
chaque fois que l'occasion s'en presente. 

La fiction d'exterritorialite n'est done pas plus appli- 
cable en matifere civile qu'en matierc penale a la condition 
des ressortissants etrangers en pays hors chretiente. Cette 
condition privilegiee, ils la doivent non k une fiction mais 
aux capitulations et aux traites que nous avons mentionnes 
au debut de ce chapitre et leur dependance ou leur 
exemption de la juri diction locale tient soit, dans la 
plupart des cas, k la nationality des parties en cause, soit, 
parfois, a la nature meme du litige. 



§ II. — Los Consuls des iSltats Chretiens. 

128. Pour peu qu'on se reporte a l'expose que nous 
venons de faire de la condition des ressortissants etrangers 
dans les pays hors chretiente et que Ton considfere le role 
capital qu'& chaque instant les consuls sont appeles a 
jouer, on se rend tout d'abord compte qu'il est impossible 
que les consuls soient traites dans ces pays de la meme 
fagon que dans les autres. Le consul, en effet, dans les 
pays hors chretiente n'est plus seulement un fonctionnaire 
etranger rev6tu d'un mandat public il est vrai, mais 
n'ayant en somme pour mission que de veiller k la collec- 
tivity des interets prives de ses nationaux : 1&, il exerce 
encore sur eux tout k la fois une juri diction gracieuse et 
contentieuse, qui fait de lui un veritable magistral de 
Tordre judiciaire, et un droit de surveillance et de haute 
police tellement etendu qu'il peut, s'il le juge indispensable 
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au bon ordre, les arr^ter et les renvoyer de force dans 
leur patrie. En sorte qu'il devient dans toute la force du 
tennc le representant et l'agent cffectif de la souverainete 
d'un Etat et que ce caractfere est pour le moins aussi 
marque chez lui que chez un ministre public. Si Ton 
observe, d'autre part, que comme simple ressortissant 
etranger le consul aurait dejk droit k des immunit6s qui, 
a elles seules, sont infiniment plus etendues que celles 
dont jouissent en general les consuls dans les pays de 
chretiente, on achfcve de se convaincre que les fonctions 
consulaires, etant hors chretiente d'une importance excep- 
tionnelle, reclament des garanties egalement exception- 
nelles. 

De fait, il se trouve que les trails et capitulations con-* 
courent avec les usages, dans tous les pays hors chre- 
tiente, k assurer aux consuls des immunity qui ne le 
cedent en rien k celles dont jouissent ordinairement les 
agents diplomatiques. On peut meme affirmer sans teme- 
rite que les i mm unites des consuls hors chretiente sont en 
pratique, sinon en theorie, encore plus larges, plus abso- 
lues que celles des ministres publics en chretiente. Et il 
n'y a rien \k qui doive surprendre, si Ton songe, comme 
nous le disions tout k l'heure, que, dans ces pays, d'une 
part les fonctions consulaires sont pour le moins aussi 
importantes que partout ailleurs celles des ministres pu- 
blics, que, d'autre part, certaines immunity constituent 
d6ja le droit commun des simples particuliers Strangers. 

II resulte de ce qui precede que, quant aux immunity, 
la situation des consuls hors chretiente equivaut sensible- 
ment k celle des ministres publics en general. On n'aura 
done qu'k se reporter, pour Tensemble, k ce qui a dejk 6te 



\ 
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dit des immunites diplomatiques et aussi a notre develop- 
pement sur les ressortissants etrangers en pays hors chre- 
tiente. Nous nous contenterons ici d'insister sur certains 
points de detail pouvant presenter quelque interet. 

Mais auparavant, une observation cap i tale simpose : 
Nous avons constate, en etudiant les immunites des con- 
suls en pays de chretiente, que ees immunites, pour res- 
train tes qu'elles soient, sont essentiellcmcnt convcntion- 
nelles, c'est-&-dire fondees uniquement sur les traites, et 
qu'elles sont d'ailleurs reservees aux seuls consuls envoyes 
(missi) ou consuls de carri&re sujets de la puissance qui 
les nomme, k l'cxclusion des consuls negociants (electi) 
qui n'en jouissent pas. II est h remarquer qu'au contraire 
les immunites des consuls hors chretient6 nc sont pas 
seulement conventionnelles mais encore appuyees, au 
mcme titre que les immunites diplomatiques, sur 1' usage 
le plus general, lc plus ancien et le plus respecte; que 
de plus, elles ne sont pas reservees aux consuls de carrifere, 
mais appartiennent egalement en principe, et sauf cer- 
taines restrictions necessaires, aux consuls negociants 
etablis dans l'fitat ou ils exercent leurs fonctions (1). 

129. Les immunites des consuls en pays hors chretiente 
comprennent, comme celles des ministres publics, l'invio- 
labilite de la personne et toutes ses consequences, invio- 
labilite des effets personnels, de la correspondance et du 
domicile avec tout ce qu'il renferme ; puis l'exemption ab- 
solue de la juridiction penale, ce qui, comme on sait, 



(i) Nous ne parlons pas ici des simples agents consulaires, qui 
n'ont ge'ne'ralemcnt droit, comme on verra, qu'ii des immunites tres 
reBtreintes. 
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dans la plupart des pays hors chreticnte n'est que lc droit 
cornmun des etrangers ; l'cxemption de la juridiction civile, 
sauf dans les rares cas ou, partout, la competence de la 
juridiction territoriale s'imposc, comme en matifcrc reellc 
immobilize; enfin, l'exemption des impfits personnels di- 
rects, ce qui n'est egalcmcnt que le droit cornmun des 
etrangers, et des droits de douane pour les objets destines 
h l'usage personnel. Ces immunites appartiennent integra- 
lement aux consuls generaux, consuls et vice-consuls, 
ainsi qu'aux employes superieurs des consulats, elfeves- 
consuls et chanceliers ; puis, k l'exception de la franchise 
de douane, aux employes subalternes Strangers des con- 
sulats : drogmans, interprfctes et commis de chancellerie. 
Elles s'etendent dans les memos conditions aux families 
des consuls et du personnel Stranger des consulats. Quant 
aux indigenes qui sont agents consulaires ou employes 
dans les consulats comme drogmans et janissaires, ils ne 
jouissent que de la situation legale de proteges du gou- 
vernement qu'ils servent. 

II faut se rappeler au demeurant que ce n'est pas seule- 
ment dans les traites mais encore et surtout dans les 
usages universellement etablis qu'on doit aller chercher 
tout cela. 

130. Les traites passes avec les pays d'Extreme-Orient 
sont fort peu explicites relativement aux immunites con- 
sulaires. Lc traite de Yedo, par exemple, entre la France 
et le Japon du 9 octobre 1858, se contente de dire dans 
son art. 2 que le consul general de France au Japon aura 
le droit de voyager librement dans tout rempirc. 

L'art. 4 du traite de Wampoa du 24 octobre 1844 entre 
la France et la Chine porte au sujet des consuls une 
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disposition qui a 6te textuellement reproduite par le traite 
de Tien-Tsin du 27 juin 1858 : « Ces fonctionnaires seront 
« trait6s avec les 6gards et la consideration qui leur sont 
« dus... » 

Com me on voit, ce serait bien peu de chose si les usages, 
en Chine et au Japon, ne garantissaicnt pleinement aux 
consuls los immunites que nous venons d'enumerer. 

131. Les capitulations et les traites avec les peuples 
musulmans sont beaucoup plus precis. 

Aux tcrmes de Tart. 4 du traite signe le 17 aout 1715 
k Versailles entre la France et la Perse, le Sofi fera 
fournir, tant dans sa capitale que dans les ports du golfc 
persique et sur les fronti&res de Turquie et de Georgie, 
une maison convenable pour le consul de la nation fran- 
gaise, sans qu'il soit tenu pour cela de rien payer ni de 
faire aucun present, et le consul pourra y arborer le 
pavilion de France. L'art. 7 du traite conclu a Teheran 
le 12 juillet 1855 porte que les consuls frangais et persans 
« jouiront reciproquement, sur le territoire de Tun et 
« l'autre empire oil sera etablie leur residence, du respect, 
« des privileges et des immunites accordes dans Tun et 
« Tautre empire aux consuls de la nation la plus favo- 
« risee ». 

Le traite de paix et d'amitie du 28 mai 1767, entre la 
France et le Maroc, stipule que : les consuls de France 
pourront avoir dans leur maison leur eglise pour y cele- 
brer Toffice divin ; que leur maison sera respectee et 
jouira des memes immunites qui seront accordees aux 
autres ; que ceux qui seront au service des consuls, 
secretaires, interpretes, courtiers ou autres ne seront pas 
empfiches dans leurs fonctions, et ceux du pays seront 
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librcs de toute imposition et charge personnello ; qu'il no 
sera pergu aucun droit sur les provisions que les consuls 
acheteront pour leur propre usage non plus que sur les 
provisions ct autrcs effets h leur usage qu'ils recevront 
d'Europe (art. 11). 

132. Mais ce sont les capitulations do V empire ottoman 
qui s'occupcnt le plus des consuls. 

L'art. 44 de la capitulation franchise de 1740 porte que 
les consuls de France auront surceux des autres nations, 
le pas ct la preseance et qu'ils seront traites et consid6res 
avec les honneurs convenables k ce titre. Et Tart. 16 
decide « que les consuls ne pourront 6tre mis en prison 
ni leur maison scellee ». C'est bien le principe de Tinvio- 
labilite de la personne et du domicile, comme pour les 
agents diplomatiques. L'art. 40 specific d'aillcurs que « les 
« pachas, cadis et autres commandants ne pourront empi- 
re cher les consuls ni leurs substituts par commandement 
« d'arborer leur pavilion suivant Tetiquette dans les en- 
« droits oil ils ont coutume d'habiter », e'est-a-dire au- 
dessus de la maison consulaire. 

Ainsi non seulement la personne du consul est invio- 
lable, et cette inviolabilite n'est evidemment limitee que 
par le droit strict de legitime defense, mais encore son do- 
micile peut ctre assiinile a l'hotel d'unc and)assade ou 
d'une legation. En sorte qu'aucun fonctionnaire, aucun 
agent de Tautorite locale ne peut, sous quelque prctexte 
que ce soit, y penetrer sans l'autorisation du consul. Mats 
il est bien evident que la fiction d exterritoriality n'est pas 
plus applicable a la maison consulaire qu'a Thotel d'une 
ambassade. Si done un criminel s'y refugiait, une proce- 
dure d'extradition ne serait pas necessaire pour Ten tirer. 
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Toutefois, il est permis de sc demander, si un individu 
poursuivi par la police locale se refugiait dans la maison 
d'un consul et que celui-ci refusat de le lui livrer, quels 
seraient les droits de l'autorit6 du pays. 

On a vu que le droit d'asile a ete aboli et qu'en pays de 
chretient6, si un pareil fait se produisait dans l'hotel dune 
ambassade et qu'il y eflt p6ril en la demeure, les agents 
de la force publique, aprfes avoir epuise tous les moyens 
amiables, auraient le droit de passer outre a l'inviolabilite 
et de pen6trer dans Th6tel pour en extraire le fugitif. 

Or la meme solution ne nous par ai trait plus du tout 
acceptable ici : la maison d'un consul dans l'empire otto- 
man, et d'une fagon generate dans tous les pays hors chre- 
tient6, devrait meme dans ce cas 6tre respectee et le 
consul serait pleihement en droit de s'opposer par la force 
k l'envahissement de son domicile. Tout ce que pourrait 
faire l'autorit6 locale, ce serait de garder toutes les issues 
pour empecher une evasion et d'en referer, par l'ambas- 
sadeur, au Gouvernement dont dependrait le consul. Ce 
n'est pas que nous pretendions au maintien du droit d'a- 
sile dans les pays hors chreticnte, mais nous croyons que 
les consuls, 6tant dans ces pays non seulement les repre- 
sentants de la souverainete externe, mais encore les agents 
effectifs et reconnus sur le territoire de la souverainete 
interne de leur Gouvernement, ne doivent tolerer aucun 
acte de contrainte de la part dcs autorites locales. 

Aussi bien est-il k rcmarqucr qu'en Turquie, comrae 
dans tous les pays musulmans, les consuls jouissent de la 
faculte significative d'avoir a leur service une garde com- 
posee d'un certain nombre d'hommes armes, qu'on appelle 
des janissaires (yassakdgis, caouass) et dont la mission 
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est d'executer les mandats do Tautorite consulaire et de 
proteger au besoin la personne et le domicile du consul 
ainsi que ses administres. « Les consuls se serviront de 
tels drogmans qu'ils voudront et emploieront tels janis- 
saires qu'il leur plaira.... » dit Tart. 45 de la capitulation 
de 1740. Or les indig£nes janissaires ou drogmans ont, 
durant leurs fonctions, la condition legale de proteges de 
l'Etat dont le consul les emploie, avec tous les avantages 
qui en decoulent. Mais le nombre de ces employes privile- 
ges n'est pas illimite pour chaque consulat. Aux termes 
d'un reglement relatif aux consulats etrangers promulgue 
par la sublime Porte le 9 aout 1863 (23 safar 1280) et 
accepte par les puissances : Dans l'empire ottoman, les 
consulats generaux et les consulats de chefs-lieux de pro- 
vinces ont droit k quatre drogmans et quatre janissaires 
(yassakdgis), les consulats ordinaires a trois drogmans et 
trois janissaires, enfin les vice-consulats et agences consu- 
lages a deux drogmans et deux janissaires. Les noms de 
tous ces employes doivent 6tre enregistres par l'autorite 
locale. Quant aux domestiques indigenes des consuls ils 
n'ont pas droit a la protection, mais le reglement declare 
qu'ils ne pourront etre arretes qu'apres que leur maitre 
aura ete prevenu en due forme et en temps utile (art. 12). 
D'autre part, le memo rfcglement porte (art. 6), qu'aucun 
indigene ne pourra etre nomme vice-consul ou agent con- 
sulaire d'une puissance etrang£rc sans Tautorisation de la 
sublime Porte et qu'apres la cessation de ses fonctions il 
ne pourra plus invoquer la protection etrangere, ce qui 
implique qu'il enjouit pendant la duree de ses fonctions, 
Li se borne, en effet, Timmunite d'un indighne, quand il 
est vice-consul ou agent consulaire d'un Etat 6tranger. II 
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n'a done pas droit, h proprement parler, aux immunites 
consulages. 

De l'immunite penale des consuls dans l'empire otto- 
man, nous ne dirons rien sinon qu'elle est absolue dans 
tous les cas. 

Pour ce qui est de leur immunite de la juridiction 
civile, nous croyons qu'elle no devrait pas 6trc consideree 
comme d'ordre public et qu'ils pourraient y renoncer 
comme defendeurs. II est du moins certain qu'elle ne les 
empechcrait pas de se porter demandeurs devant les juri- 
dictions 6tablics, sauf bien entendu l'obligation pour eux 
en pareil cas de subir toutes les consequences de leur 
action, ainsi que nous l'avons dejk cxplique ailleurs. 

Enfin il faut necessairement admettre que les consuls 
comme les ressortissants 6trangers. restent soumis en 
matifcrc rcelle immobilize k la juridiction ottomane, s ? ils 
sont proprietaires fonciers dans le pays; qu'enfin, s'ils 
sont commergants, ils deviennent justiciables />owr leurs 
affaires commerciales des diverses juridictions comp6- 
tentes et notamment des tribunaux mixtes de commerce 
dont nous avons parl6. 

Les consuls, avons-nous dit, jouissent d'une certaine 
immunite fiscale. Outre les impots personnels directs, 
dont ils sont exempts aux termes des capitulations (capi- 
tulation frangaisc de 1740, art. 13) comme tous les res- 
sortissants etrangers (id., art. 24-63-67), ils sont aussi 
affranchis des droits de douanc. L'article 18 de la capitu- 
lation frangaise de 1740 dit qu'on n'exigera pas d'eux de 
droits de douane « sur ce qu'ils feront venir a leurs de- 
« pens pour leurs presents et habillements et pour leurs 
« besoins et provisions de boire et de manger ». Ce prin- 
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cipe est consacre purement et simplcment par Tart. i er du 
rfcglemcnt ottoman du 27 juillet 1869 pour lcs consuls ne 
faisant pas le commerce. Quant aux consuls commer- 
gants, Tart. 2 du reglement, ne leur reconnaissant la fran- 
chise de douane que pour les objets ou effets destines a 
leur usage personnel et non pour les marchandises dont 
ils font le commerce, taxe cette franchise a 25.000 pias- 
tres turques pour les consuls gen6raux, a 20.000 piastres 
pour les consuls et a 10.000 piastres pour les vice-consuls, 
chaque annee. Et Tart. 9 du reglement decide que 
Fexemption de douane dcs consuls non commerqants « sera 
« appliquee pour chaque consulat general a deux des offi- 
ce ciers superieurs y attaches et pour chaque consulat a un 
« de ces officiers, pourvu qu'ils ne soient pas eux-memes 
« commergants. » 

133. En Ffft/pte, avant Torganisation de la Reforme 
judiciaire, la situation des consuls etrangers etait sensi- 
blement la mfime qu'en Turquie. Les consuls ou agents 
consulaires exergant un commerce ou une industrie, ou 
proprietaires de biens-fonds en Egypte etaient soumis, 
quant a ces matiftres, aux memes regies de juridiction que 
les simples ressortissants etrangers. 

Mais les diverses conventions passees entre Tfigypte et 
les Puissances pour Tacceptation de la Reforme portent une 
disposition que le § 7 de la convention frangaise du 
10 novembre 1874 exprime comme il suit : « Les agents et 
« consuls generaux, les consuls et vice-consuls, leurs 
« families et toutes les personnes attachees a leur service 
« ne seront pas justiciables des nouveaux tribunaux et la 
« nouvelle legislation ne sera applicable ni k leur per- 
« sonnc, ni h leur maison d'habitation,.. » 
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II semble bien resulter dc ce texte que les agents et 
consuls generaux, les consuls, vice-consuls et leurs famil- 
ies sont exempts de la juridiction egyptienne mixte. 
Quant « aux personnes attachecs a lcur service » Fex- 
pression scrait assez large pour comprendrc d'abord les 
chanceliers, les drogmans et tous les employes des consu- 
lats, puis les janissaires ou caouass et meme les domesti- 
ques des consuls. 

Or la Cour d'appel mixte d'Alexandrie a effectivement 
reconnu Timmunite aux consuls, qu'ils fusscnl ou nondela 
carrierc (i), ainsi qu'aux vice-consuls (2), a r exclusion des 
simples agents consulages (3). Relativcment aux personnes 



(1) Alcxandrie, 16 inai 1878, Gouvernemcnt Egyplien conlrc heri- 
tiers Michel Salame" (Recueil officieldes arrets de la Cour, tome 111, 
p. 249). — 28 mai 1885, Floyer contre Fabricius (Rec. off. A. X, p. 86). - 
4 avril 1889, Hanna Ghirghis Moussa conlrc Soliman Eflfendi Maghcd 
(Bulletin de legislation et de jurisprudence igyptiennes, n* 6, 
Ire annee, p. 114). 

(2) Alcxandrie, 24 avril 1879, Ibrahim cl Ouesmi conlrc Seliin 
Scrour (Rec. off., t. IV, p. 313).— 24 deVembre 1879, Com anos conlre 
Ainina Hanem et consorts (Rec. off., t. V, p. 77). — 28 avri 11881, Hag 
Bassiouni conlrc Michel Dcbbane (Rec. off.. I. VI, p. 162). — 11 novcmbre 
1891, Michel Mahfouz conlre Soliman el Bimbachi et consorts (Bulle- 
tin de Leg., no 2, 4« annee, p. 22). 

(3) S'en tenant a la lellre des Irailes, la Cour ria pas recomiu 
Vimmunite aux Agents consulaires, soil indigenes : 16 avril 1890, 
Khalil Ahmed Soliman conlre Hassan Soliman Eouedi, Boulros-Boulos 
(Bulletin de leg., n° 20, S* annee, p. 309), 6 juin 1888, Kahil conlre 
Schulz et 17 fevrier 1892, Habib Loulfalla conlre Ahmed Monrad 
(Bulletin de Leg., no 11, 4* annee, p. 162), soit europeens : 4 Janvier 
1877, d'Aubonnc, agent consulaire de France a Zagazig, contre Hassan 
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attachees k leur service, elle a fait des distinctions : elle a 
reserve l'immunite aux seuls drogmans titulaires (1), a 
l'exclusion des drogmans honoraires, des employes surnu- 
meraircs et des caouass des consulats. 

En admettant cette determination des personnes qui ont 
droit k Timmunite de juridiction, quelle devrait 6tre exac- 
tement la portee de leur immunity ? A cet 6gard, la juris- 
prudence de la Cour d'Alexandrie est aussi simple que 
radicale : toute personne, dbs qu'clle a droit k Timmunite, 
n'est plus admisc ni comme demandeur, ni comme defen- 
deur k ester devant la juridiction mixte ; les instances 
meme oil elle serait partie devant cette juridiction cessent 
aussit6t (2). L'incompeience de la juridiction mixte est 



Barakat (liec. off*., t. II, p. 76). Toulefois, le baron des Michels, agent 
et consul g£n£ral de France au Caire, protest a aupres du Gouverne- 
ment egyptien contre ce dernier arret au nom des trails de la 
Reforme. Lc Gouvcrnement egyptien, apres avoir, dans une remar- 
quable depechc du ministre des Affaires etrangeres, Cherif-Pacha, au 
baron des Michels (14 mars 1878), eHabli que la jurisprudence de la 
Cour etait strictement conforme aux traites, 6touffa Taffaire. 

(i) Alexandric, 24 mars 1881, Gabriel Mikhail Hochader contre 
Dames Housny Chak et Aicha Hanem (Rec. off., t. VI, p. 121). — 18 mars 
1885, Comte Gaprara contre Ibrahim Kassab (Rec. off., t. X, p. 52). — 
15 Janvier 1890, Habib Loulfalla conlre Hanna Ghirghis Moussa 
(Bulletin de Ug., n© 7, 2e ann6e, p. 104). — 2 avril 1890, Hanna 
Ghirghis Moussa contre Marchetti Mondolfo et Nasralla Loucca (Bul- 
letin no 12, 2e anne'e, p. 180). — 17 fe* vrier 1892, Habib Loutfalla contre 
Ahmed Mourad (pr^cite*). — 25 mai 1893, Antoun Bacos-bcy contre 
Alexouisan et consorts (Bulletin de L4g., 5« anne'e). 

(2) Alexandria 15 Janvier 1880 (Rec. off., t. V, p. 89). — 18 decembre 
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d'ordre public et peut etre soulevee en tout etat de cause ; 
elle doit meme etre proposee d'office par le tribunal (I). Et 
cette incompetence s'ctend meme aux actions reelles 
immobili&res et aux actions hypothecates (2). 

Dc prime abord, cette jurisprudence parait aussi etrange 
que contraire a une bonne administration de la justice. 
Car meme en assimilant l'immunite des consuls en Egypte 
aux immunites diplomatiques, on serait oblige de recon- 
naStre que les consuls, conime les agents diplomatiques, 
doivent pouvoir se porter demandeurs devant la juridiction 
egyptienne mixte et que cette juridiction demeure compe- 
tente k leur egard en matifere reelle immobiliere. Tout 
cela n'est pas douteux, mais ce n'est pas a ce point de vue 
qu'il faut se placer pour apprecier en notre matifere la 
jurisprudence de la Cour d' Alexandria La Cour, en eflfet, 
n'a nullement pretendu assimiler les consuls etrangers en 
Egypte a des agents diplomatiques : elle avoulu s'en tenir 
rigoureusement au texte meme des traites constitutifs de 
la juridiction mixte. Elle a estime que les derogations 
apportees par la Reforme aux capitulations et aux usages 
de Tfigypte sont de droit etroit et que les regies qui, en 
figypte, repartissent la competence entreles diverses sortes 
de juridiction existantes sont d'ordre public et doivent etre 



4884, Padoa-bey contre Abd el Schiakid Mikhail (Bee. off., t. X, 
p. 25). 

(1) Alexandrie, 24 decembre 1879, Comanos contre Amina Haoem 
et consorts (pr6cit6). 

(2) Alexandrie, 18 mars 1885, Comte Caprara contre Ibrahim 
Kassab (precit£). 
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appliquees au pied de la lettre, sous peine d'aboutir k une 
irremediable confusion. Voil& comment elle a ete amenee 
k considerer Timmunite des consuls comme une sorte 
d'incapacite de plaider devant la juridiction mixte et, 
par consequent, a toujours decliner la competence k leur 
egard. 

Cela n'a pas empdche d'ailleurs les magistrats de la 
Reforme eux-memes de reconnaitre tr&s-franchement les 
inconvenients d'un pareil etat de choses et a plusicurs 
reprises le Gouvernement egyptien a tente d'y rem6dier. 

Dej& en 1880 et en 1884, la Commission technique 
international e de la Reforme judiciaire, reunie pour etudier 
les modifications k apporter aux textes legislatifs en 
vigueur, s'etait occupee, sur la proposition du Gouverne- 
ment egyptien, des immunites consulaires : inais ses 
decisions etaient demeurees lettre morte. 

La Commission technique de 1890, a son tour, a encore 
repris la question et voici le texte qu'elle a propose 
d'adopter relativement aux immunites consulaires : 

« Tous les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires 
« envoyes de Tetranger en Egypte (missi) et leurs families 
« auront la faculte d'actionner les tiers devant les tribu- 
« naux mixtes egyptiens, sans cependant etre justiciables 
« de ces tribunaux comme defendeurs, sauf dans le cas 
« de demandes reconventionnelles jusqu'i concurrence de 
« la demande principale (1). 



(4) Pour ce qui est de la limitation du droit de reconvention au 
montant de la demande principale, M. Vercambr (Franchises diplo- 
matiques, p. 223 et suiv.) declare que cette reserve est contraire 



\ 
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« S'ils s'occupent de commerce ou d'industrie, s'ils 
« possedcnt ou exploitent des immeubles en Egypte, Us 
<c seront soumis a la juridiction des tribunaux mixtes 
« egyptiens pour toutes les affaires commerciales ou 
« industrielles et pour toutes les actions reelles immobi- 
« lieres ou leur qualite officielle ne sera pas en cause. 

« Tous les autres fonctionnaires non compris dans le 
« i cr paragraphe du present article sont assujettis k la 
« juridiction mixte pour toutes les affaires ne concernant 
« pas leurs fonctions officielles. » 

Ce texte, comme on voit, parait donner satisfaction aux 
principes generaux qui gouvernent la mature et que nous 
avons longuement exposes k propos des agents diploma- 
ts ques. On remarquera qu'il refuse 1'immunite aux fonc- 
tionnaires non envoyes de l'etranger, c'est-4-dire en fait 
aux agents consulaires qui seraient en meme temps ou 
commer^ants ou sujets locaux ainsi qu'aux indigenes 
drogmans ou caouass, lesquels deviennent des lors simple- 
ment justiciables des tribunaux mixtes, sans perdre 
toutefois leur qualite de proteg&s. Jusqu'k ce jour, 
d'ailleurs, les decisions de la Commission technique de 
1890 n'ont pas rcgu encore de sanction definitive (1), de 



aux principes. Ce n'est pas precis£ment notre avis, nous nous sorames 
expliqu£ sur les demandes reconvenlionnelles & propos des agents 
diplomatiques (supra, p. 168 et suiv.). 

(1) Par une circulaire en date du 28 juin 1890, le Gouvernement 
£gyptien avait demand^ aux puissances leur assentiment k la promul- 
gation d'un d£cret re! at if aux immunity diplomatiques et consulaires 
reproduisant litte>alement le texte, que nous venons de citer adopts 
par la Commission technique de 1890* Toutes les grandes puissances 
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maniere que la jurisprudence actuelle de la Cour d' Alexan- 
dria conserve pour lc moment toute sa valeur. 

Telle est la situation des consuls en Egypte par rapport 
k la Reforme judiciaire. 

Pour ce qui est de l'immunite fiscale des consuls, il est 
k noter qu'aux termes de Tart. 9 du r&glement douanier 
6gyptien du 22 juillet 1890, les consuls de carrifere par 
consequent non commergants sont seuls exempts des 
droits de douane. 

Nous avons termine Texpose des immunity des consuls 
dans les pays hors chr6tiente. En indiquant, comme nous 
I'avons fait, le fondement de ces immunites, nous croyons 



y donnerent leur adhesion sauf la France. En raison de cette absten- 
tion de la France, le d6cret n'a pas eH6 promulgue\ 

Par contre, le Portugal a signS le 26 avril 4890 un protocole separ6 
aux termes duquel ses agents sont justiciables des tribunaux mixtes 
dans les conditions du texte adopts par la Commission technique 
de 1890. 

La Belgique, d'autre part, a autorise son consul a Alexandrie a se 
soumettre a la juridiction mixte. Mais dans une action intentee par 
ce consul contre Tadministration £gyptienne de la Daira-Sanieh, le 
tribunal mixte de premiere instance d'Alexandrie s'est ntanmoins 
declare incompetent (21 mai 1894), par la raison qu'un simple 
^change de lettres entre le ministere des Affaires 6trangeres du 
Gouvernement egyptien et le consul general de Belgique, m&me 
autorise par son Gouvernement, ne suffisait pas a modifier une situa- 
tion resultant d'une convention diplomatique et qu'il fallait, pour 
cela, un traits en bonne forme. 

L'affuire n'ayant pas 6t6 portee en appel, la Cour d'Alexandrie n'a 
pas eu a se prononcer sur cette question. 

23 
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avoir demontre du meme coup que la fiction clexterri- 
torialite ne leur est pas plus indispensable qu'aux 
i mm unites diplomatiques avec lesquelles elles offrent du 
reste la plus etroite ressemblance. 



CHAPITRE V 



LES VAISSEAUX DE GUERRE DANS LES EAUX TERRITORIALES 
&TRANGERE3. 



134. Le principe de la liberte des mers est de ceux 
que depuis longtemps on ne discute plus. La surface des 
mers n'etant pas, dans son ensemble, susceptible d'une 
appropriation exclusive, demeure le patrimoine commun 
de l'humanite, de telle sorte que la pleine mer est ouverte 
a tous les peuples, sans se trouver soumise k la domina- 
tion d'aucun. On sait, toutefois, que la souverainete de 
l'Etat ne s'arrete pas a la terre ferme, qu'elle s'etend sur 
la mer jusqu'Ji une certaine limite dans laquelle elle peut 
s'exercer effectivement et que la coutume internationale 
a fixee k trois milles marins du rivage : cette zone 
constitue le territoire maritime de l'Etat, ou pour parler 
plus correctement, la mer territoriale, qui, en droit des 
gens, se distingue nettement de la pleine mer. 

135. La pleine mer etant en dehors de tout territoire 
n'est comprise dans aucune souverainete et ne ressortit 
par consequent k aucune juri diction. II en r6sulte que 
tous les navires, quels qu'ils soient, y circulent librement 
et que nul Etat n'y peut exercer sur eux les attributs ordi- 
naires de la souverainete territoriale. Est-ce k dire qu'une 
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fois dans la pleine mer, un navirc se trouve par le fait 
meme soustrait k toute autorite legale, que la condition et 
les actes de tous ceux qui le niontent soient des lors 
affranchis de l'empire du droit? Ce serait inadmissible. Si 
61oigne de terre, si isole que soit un navire dans la pleine 
mer, il ne cesse pas de faire partie de la societe univer- 
selle, une infinite de liens le rattachent en particulier au 
pays auquel il appartient par sa nationality : il reste done 
malgre tout dans la sphere du droit. Et comme il n'existe 
d'ailleurs aucune loi speciale ayant autorite sur les espa- 
ces que le navire traverse, il faut de toute necessite que le 
navire soit regi par sa loi nationale. D'ou il suit que, dans 
la pleine mer, toute personne se trouvant & bord d'un 
navire fran^ais est momentanement soumise, quelle que 
soit sa nationality k la loi du pavilion de ce navire, qui 
est la loi frangaise; que tous les actes juridiques devront 
etre passes k bord dans les formes de cette loi et que les 
actes delictueux qui pourraient s'y commettre devront 
etre deferes, aussitot que cela sera possible a la juridiction 
penale franjaise. 

Pour rendre compte de cette situation qu'expliquenl 
pourtant tr&s suffisamment les raisons que nous venons 
de donner, on a imagine d'appliquer aux navires en gene- 
ral une certaine fiction de territorialiti (i) en vertu de 
laquelle un navire, dans la pleine mer, devrait 6tre consi- 
dere comme une portion flottante detachee du territoire 



(1) Ortolan, Rdgles Internationales et diplomatic de la mer, 
t. I, p. 221 et suiv. (1845). Hautefbuille, Les Droits et devoirs des 
nations neutres 9 1858, 1. 1, p. 306. v 
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dc l'Etat auquel il appartient, de fagon que la loi de cet 
Etat y serait en vigueur comme dans n'importe quelle 
autre partie du territoire. Or nous croyons que cette 
fiction de territoriality est aussi peu acceptable que Test 
a l'ordinaire la fiction d' exterritoriality . Outre qu'elle est 
parfaitement inutile, comme on a vu, elle aboutit k de* 
consequences inadmissibles. Faudra-t-il, par exemple, 
parce qu'un individu sera ne de parents etrangers k bord 
d'un navire frangais en pleine mer et que son acte de 
naissance auraete dresse par le capitaine, conform6ment k 
la loi frangaisc, le supposer ne en France et lui reconnal- 
tre la faculte de reclamer la nationality frangaise aux 
conditions de Tart. 9 du Code civil, ou bien m6me lui 
attribuer de plein droit cette nationality, en vertu de 
Fart. 8, § 4, s'il est domicilie en France lors de sa majo- 
rite ? Ce serait manifestement absurde. Cela se deduirait 
pourtant de la fiction. Nous conclurons done qu'un navire 
dans la pleine mer n'est pas assimilable k un morceau 
detachc du territoire de l'Etat auquel il appartient. 

136. Le regime de la mer territoriale est tout different 
de celui de la pleine mer. Nous avons dit, en commengant, 
que la souverainete de l'Etat s'etend jusqu'Ji trois milles 
du rivage sur les eaux de la mer qui baigne son territoire : 
il en resulte que, dans cette z6ne, Tfitat possfede et peut 
exercer, autant que cela est necessaire pour sa sicuriti et 
sa defense, tous les attributs de la souverainete et no- 
tamment le droit de police et de juridiction. Aussi, sans 
allcr jusqu'k pretendre qu'un navire etranger, qui ne fait 
que traverser en cours de voyage les eaux territoriales, 
est soumis h la juridiction de TEtat pendant tout le temps 
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qu'il y navigue (i), faut-il admettre qu'cn principe la juri- 
diction de Tfitat riverain acquiert competence sur les eaux 
tcrritoriales dans toute circonstance ou tordre public de 
cet tltat se trouve directement interessi. D'oii il suit que, 
d'une fagon g6n6rale, un navire qui sarrtte et sejourne 
dans les eaux territoriales d'un Etat peut, quelle que soil 
sa nationality, dependre de la juridiction de cet fitat, tant 
en matifcre civile qu'en matifere penale et, en particulier, 
qu'un navire quelconque, entrant dans un port, y est 
necessairement soumis k la loi et & la juridiction du pays. 

Or, dans la pratique, il en est certainement ainsi pour 
les navires de commerce ou de plaisance appartcnant a 
des compagnies ou a des particuliers et qui, sauf ce qui 
concerne leur armemcnt et leur discipline interieure, sont 
partout soumis aux lois, aux r&glements et a la juridiction 
du pays oil ils se trouvent. Mais tout change quand il s'agit 
des navires de guerre. La condition de ces navires dans 
les eaux territoriales 6trang£rcs suit des rt^gles tout a fait 
sp6ciales dont l'expos6 fait l'objet de ce chapitre. 

137. II est universellement admis, de par la coutume 
internationale, qu'un navire de guerre etrangcr jouit par- 
tout oil il se trouve de l'inviolabilite la plus absolue en 
m&me temps que d'une complete immunite de juridiction, 
qu'il demeure constamment, par cons6quent, sous Tauto- 
rit6 exclusive du Gouvernement auqucl il appartient. 

Telle est la regie. Mais quelles peuvent etre les raisons 



(1) La mer territoriale ne peut done pas etre en tout assimilee au 
territoire. (Dans ce sens : Imdart Latour, La mer territoriale, p. 300 
et suiv.) 
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d'une aussi grave derogation au principe de la souverai- 
nete territoriale? Elles se deduisent toutes de la qualite 
proprc des navires de guerre. 

Un navire de guerre est une forteresse flottante ou tout 
au moins un cngin d'hostilite appartenant k un Etat, qui 
Tentretient d'abord pour sa defense puis pour l'execution 
de ses volontes k l'exterieur. II est monteet manoeuvre par 
un certain nombre d'hommcs, soldats en m&me temps que 
marins, soumis a la hierarcbie et a la discipline militaires 
et commandes par des officiers, qui sont des fonction- 
naires de l'Etat ; les uns et les autres font d'aillcurs partie 
d'une armee navale qui releve d'un commandement 
unique. Cet organisme, hommes et choses, est done 
affecte dans son ensemble, en dehors de tout interet prive, 
au service public d'un Etat et constitue comme tel une 
fraction de la force publique de cet Etat. II en resulte 
qu'un navire de guerre represente essentiellement la sou- 
verainete d'un Etat et qu'en raison de ce caractere il ne 
peut, non plus que cette souverainete elle-meme, sc sou- 
mettre en quoi que ce soit k une autorite etrangfcre. Dfes 
lors, on est bien oblige d'admettre qu'il ne saurait pene- 
trer dans la sphere territoriale d'un fitat qu'en conservant 
son autonomic complete, malgre la souverainete am- 
biante. Et e'est ainsi qu'on en vient k decider que le na- 
vire de guerre etranger, qui se trouve dans les eaux terri- 
toriales de TEtat, demeure inviolable et exempt de toute 
juridiction autre que la sienne propre. 

II faut observer, toutefois, qu'un Etat n'est jamais forc6 
de recevoirdans ses ports les navires de guerre etrangers; 
mais e'est la un service que les Etats se rendent mutuel- 
lement, moins par courtoisie qu'& cause des necessity de 
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la navigation, qui, sans cela, deviendrait a peu prts im- 
possible aux navires de guerre. Cette concession implique 
d'ailleurs, de la part des navires qui en beneGcient, le res- 
pect de la legalite et une attitude rigoureusement paci- 
fique et mfime amicale partout oil ils abordent. Aussi, le 
navire de guerre qui arrive dans un port etranger est-il 
tenu de saluer la terre de son artillerie, de faire connaitre 
son pavilion, sa denomination et le nom de son comman- 
dant et de donner des renseignements sur son charge- 
ment, la force de son equipage, la duree de son sejour et 
sa destination. Moyennant quoi, s'il est admis dans ce 
port, c'est sous la condition tacite qu'il y restera invio- 
lable et independant de la juridiction locale. II va sans dire 
que le navire devra respecter scrupuleusement les r&gle- 
ments sanitaires ou de police maritime. 

138. Voyons, maintenant, quelles sont les consequences 
des immunites reconnues aux navires de guerre dans les 
eaux territoriales etrangeres. 

De ce que le navire de guerre est inviolable et exempt 
de la juridiction du pays, il resulte qu'il ne peut faire 
Tobjet d'une saisie ou d'une autre procedure ni d'aucune 
decision judiciaire de la part des tribunaux locaux et en 
outre que, sous aucun pretexte ni en aucun temps, les 
fonctionnaires ou agents de l'autorit6 publique du pays ne 
peuvent y p6n6trer pour y accomplir aucun acte de leur 
minist&re. L'inviolabilitG s'etend aux accessoires du navire 
de guerre, c'est-fc-dire aux canots et autres embarcations 
qu'il detacherait pour communiquer avec la terre. Cette 
immunite est veritablement absolue et ne cfcde que devant 
le droit de legitime defense en cas degression. 

On a voulu comparer le navire de guerre k Thotel d'une 
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ambassade ou (Tune legation (1) : la comparaison est loin 
d'etre cxacte. En effet, l'inviolabilite du navire de guerre 
ne supporte m6me pas les restrictions qui affectent l'in- 
violabilite de l'hotel d'une ambassade ou d'une legation. 
Ainsi, au cas ou un individu poursuivi par la justice terri- 
toriale se refugierait k bord d'un navire de guerre 
etranger, la police n'aurait pas le droit d'y pen6trer pour 
l'en extraire. Elle ne pourrait que s'adresser au comman- 
dant du navire, qui, lui, serait parfaitement libre de livrer 
le refugie ou de le retenir, quelles que fussent d'ailleurs 
les circonstances de fait. On a vu, au contraire, qu'cn 
pareille occurence, il serait permis k la police, apres avoir 
epuise tous les moyens amiables et en supposant qu'il y 
eiit peril en la demeure, de p6netrer dans l'h6tel d'une 
ambassade et d'en tirer le refugie (2). 

Le commandant d'un navire de guerre est done le 
maitre de donner asile k son bord k qui bon lui semble. 
Neanmoins, il ne serait ni digne ni juste do sa part de 
proteger de vulgaires malfaiteurs et, d'une fagon g6nerale, 
des criminels de droit commun; et si un delinquant de 
cette espece se refugiait a son bord, il serait moralement 
tenu de le remettre aux mains des autorites locales. II 
devrait en agir de meme k Tegard des marins deserteurs 
d'un navire quelconque. Quant aux criminels politiques, 
dont la culpabilite est tout a fait relative, on compren- 
drait parfaitement que le commandant d'un navire de 
guerre les regut k son bord par humanite et pour les sous- 
trairo aux passions haineuses de leurs adversaires. C'est 

(4) Calvo, op. cit., 1887, t. 1, g 472, p. 571. 
(2) Voir supra, p. 124-125. 
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ainsi qu'au Bresil, durant la dernifcre guerre civile, les 
chefs des insures bresiliens ont ete recueillis et mis ea 
suret6 par les navires de guerre portugais, malgre les 
protestations du gouvernement r£gulier. 

Une question plus delicate serait celle de savoir si, 
dans un pays oil l'esclavage existe Ugalement* le com- 
mandant d'un navire de guerre devrait donner asilc aux 
esclaves qui se refugicraient k son bord pour echapper a 
la servitude. Incontestablement, il y aurait beaucoup k 
tenir compte des circonstances, mais, bien que l'esclavage 
soit une chose odieuse, nous croyons qu'en principe le 
commandant d'un navire de guerre ne devrait pas re- 
cueillir les esclaves fugitifs. 

II faut bien considerer en effet que, dans les pays oil 
Tcsclavage existe, il est legitime et fait partic des institu- 
tions et de l'organisation sociale et que les commandants 
des navires de guerre ont pour premier devoir de respecter 
scrupuleusement les lois et les institutions, en un mot 
l'ordre etabli dans les pays ou ils abordent. Or, ce serait 
y porter gravement atteinte que d'aider les esclaves a 
s'affranchir par la fuite de Tautorite de leurs maitres (1). 

Une autre consequence de Fimmunite des navires de 



(1) Sur ccttc question des esclaves reTugtes, il est int£ressant de 
noter les variations d'opinion du Gouvernement anglais. En 1870, 
une note du Foreign-Office adressee a l'amiraule reprimandait les 
commandants de la marine britannique qui avaient emmene* hors 
des eaux de Madagascar des esclaves refugies a leur bord « el avaient 
ainsi viole le droit de propriele ». Par contre, voici les instructions 
donnces a la marine anglaise en 4878 : « Chaque fois que vous aurez 
<( rccu un csclavc fugitif dans votre navire et que vous Taurez pris 
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guerre, qui n'est pas admise pour l'hotel (Tune ambassade, 
c'est que tout acte delictueux commis k bord d'un navire 
de guerre etrangcr est soustrait par le fait meme k la juri- 
diction pcnale du pays, quels qu'en soient l'autcur et la 
victime, meme si ce sont des nationaux du pays ne 
s'etant trouves k bord qu'accidentellement. Ainsi la juri- 
diction penale du territoire ne s'etend pas sur lc navire 
de guerre. Cependant, quand ni la viclime, ni l'auteur de 
Infraction n'appartiennent k l'equipage non plus quk la 
nationality du navire de guerre, le commandant fait mieux 
de livrer le coupable a l'autorite locale, afin qu'il soit 
traduit devantles tribunaux du pays. 

139. On voit par cc qui precede que l'inviolabilite et 
1'immunite de juridiction des navires de guerre sont posi- 
tivemcnt absolues et qu'elles ne tolirent ni en theorie, ni 
en pratique, aucune restriction. C'est ce qui pourrait 
expliquer k la grande rigueur l'application qui a ete uni- 
versellement faite aux navires de guerre de la fiction 
dexterritorialite. Non sculement pour les marins, mais 
pour tout le monde, le navire de guerre est une portion 
flottante detachee du sol du pays. Le patriotisme aidant, 
la fiction arrive presque a prendre ici la consistancc de la 
realite. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en aucun autre 
cas Texterritorialite n'a ete proclamee avec autant de 
conviction, nous allions dire avec autant d'enthousiasme, 



« sous la protection du pavilion brilanniquc, que ce soit en dehors 
« ou en dedans des eaux territoriales, vous n'admettrez ni ne discu- 
« lerez aucune demande de restitution fondee sur lc motif que cet 
« homme est en esclavage ». (Imbart Latour, La mer territorial?, 
p. 288. Pradier-Fodere, op. cit., t. V, no 2412). 
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par lcs autcurs du droit international. Ortolan surtout 
rencherit sur tous les autres : il trouve l'expression 
(Texterritoria/ite « plus vive, plus breve, plus pittores- 

« que Si cette locution, dit-il, n'etait pas en usage, si 

« elle n'etait pas devenue vulgairc chez toutes les nations, 
« il faudrait rinventer » (1). Ortolan est un brave 

marin Nous persislons neanmoins a croire que la 

fiction d'exterritorialite doit etrc ecartee ici comrae par- 
tout. Nous avons dej& enonce les raisons peremptoircs 
sur lesquelles sont fondees les immunites des navires de 
guerre : il nous sera d'autre part facile d'indiquer ccrtai- 
nes situations dans lesquelles la difference au point de vue 
juridique entre le navire de guerre et le territoire de 
l'Etat dont il depend, apparait nettement. 

Quand un individu poursuivi par la justice se refugie 
sur un navire de guerre etranger, le commandant du 
navire, on Ta vu, est en droit de le garder a son bord ou 
de le remettrc aux mains des autorites locales : or, si le 
navire etait le territoire, le commandant pourrait bien 
encore expulser purement et simplcment le refugie, mais 
pour le remettre aux mains des autorites locales, une 
procedure d' extradition serait indispensable. 

En nous plagaut specialement au point de vue de la loi 
penale frangaise : 

Si un crime venait k etre commis dans un port etranger 
a bord d'un navire fran^ais, par un etranger contre un 
autre etranger ne faisant pas partie des hommcs de l'equi- 
page et qu'il ne plut pas au commandant de livrer le cou- 



(1) Ortolan, op. cit., t. I, p. 230, (Edition de 1845). 
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pable aux autorites locales pour etre defere k la justice du 
pays, nous ne voyons pas qu'en vertu de la fiction d'ex- 
territorialite il fit possible de deferer cet individu une fois 
amcne en France a la juridiction penale frangaise, comme 
s'il avait commis son crime en France meme : aucun texte 
de loi ne le permettrait, et on nous accordera qu'en droit 
penal une fiction ne remplace pas un texte absent. Le na- 
vire de guerre frangais k l'etranger n'equivaut done pas 
au territoire franfais. 

Inversement, si dans un port franjais k bord d'un na- 
vire Stranger, un crime etait commis par un Fran^ais 
contre un autre Frangais et qu'il pbit au commandant de 
livrer le coupable k l'autorite frangaise, cet individu serait 
Svidemment d6fere aux tribunaux frangais et juge par 
eux : or, en appliquant la fiction d'exterritorialite au na- 
vire etranger, il faudrait au contraire admettre que la 
justice frangaise ne pourrait pas poursuivre l'individu en 
question, car Tart. 5 du Code destruction criminelle ne 
permet pas de juger en France un Frangais qui a commis 
un crime k l'etranger « avant le retour de l'inculpe en 
France », et une jurisprudence constante entend qu'il faut 
que ce retour soit volontaire, ce qui exclut en m6me 
temps la possibility d'une demande d'extradition. Le na- 
vire de guerre etranger dans les eaux frangaises n'equi- 
vaut done pas au territoire etranger. 

II est gen6ralement admis que le fait, pour un esclave, 
de parvenir sur le territoire d'un fitat oil l'esclavage 
n'existe pas, suffit k le rendre libre, mais il est inadmis- 
sible, en depit de la fiction d'exterritorialite, que l'esclave 
qui se refugie k bord d'un navire de guerre appartenant k 
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un Etat qui ne reconnait pas l'esclavage, devienne libre 
dfes ce moment (i). 

Enfin, si un individu naissait de parents Strangers a 
bord d'un navire fran^ais ancre dans un port etranger, il 
ne saurait etre considere, malgre la fiction d'exterritoria- 
lite, comme ne en France et ne beneficierait pas, pour 
Tobtention de la nationalite frangaise, des articles 8, § 4, 
ou 9 du Code civil. C'est done que la naissance k bord dun 
navire frangais n'equivaut pas a la naissance en France. 

Voili toute une serie d'excmples qui demontrent, 
croyons-nous, qu'il est impossible d'assimiler un navire de 
guerre au territoire de Tfitat auquel il appartient. 

140. Nous ne nous sommes occupe jusqu'ici que du 
navire de guerre lui-meme et de ce qui se passe a son 
bord, il nous reste k examiner quelle est, dans un port 
etranger, la situation legale des officiers et gens de Tequi- 
page du navire de guerre, quand i/s descendent a terre. 

Faudra-t-il reconnaitre k tous ces hommes individuclle- 
ment ou collectivement les immunites dont jouit 1c navire 
de guerre lui-meme, done : l'inviolabilite et l'exemption 
de juridiction, ou bien, au contraire, leur denier tout pri- 
vilege et leur appliquer le droit commun, d£s qu'ils se 
trouvent k terre ? 

La question doit se resoudre & l'aide de certaines dis- 
tinctions (2). Mais auparavant nous tenons a poser en 
principe que les immunites du navire de guerre ne s'eten- 

(i) Yoyez pourtant, en sens contraire : Heyking, V Exterritoriality 
% 44, p. 150. 
(2) Pradier-Fodere, op. cit., t. V, no 2408 et suiv. 
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dent pas en particulier a chacun des hommes ou officiers 
de l'equipage du navire de guerre, pas meme au com- 
mandant. C'est pourquoi l'assimilation qu'on a voulu faire 
entre le commandant d'un navire de guerre et un agent 
diplomatique (i) est absolument inexacte. L'agent diplo- 
matique poss&de a toutes les immunites un droit personnel 
et c'est parce que sa personne est inviolable, que son 
domicile le devient : au contraire, le navire de guerre est 
inviolable par lui-m$me et c'est son inviolabilite qui couvre 
tout ce qu'il contient, y compris la personne du comman- 
dant. Les deux situations sont done diametralement oppo- 
sees Tune a l'autre. 

Voici, maintenant, les distinctions a faire sur le point 
qui nous occupe : 

En admettant dans un de ses ports un navire de guerre 
etrangcr, l'autorite souveraine d'un Etat prend l'engage- 
ment tacite non seulement de laisser au navire son indc- 
pendance absolue, mais encore de permettre aux officiers 
et aux gens de son equipage de descendre k terre 
isolement ou par groupes, soit pour les besoins quoti- 
diens de leur service, soit meme pour leur simple agre- 
ment. 

Cela etant, lorsqu'un detachement de l'equipage est 
descendu k terre en service commande et qu'au cours de 
ce service, un homme commet une infraction quelconque, 
il ne peut etre de ce chef defer6 k la juridiction penale du 
pays : car, en venant k terre dans les conditions que nous 
disons, il est demeure exclusivement soumis k sa juridic- 
tion nationale et la souverainete territoriale n'a aucune 

(1) Calvo, loc. cit., Yoyez suprd, p. 361, note 4. 
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prise sur lui. En pareil cas done, l'autorite locale ne 
pourra intervenir que pour constater Finfraction et, s'il y 
a lieu, pour arr6ter provisoirement le delinquant et le re- 
mettre au commandant de son navire afin que cet officier 
avise k la repression disciplinaire ou judiciaire de Tin- 
fraction 

Mais si Fun de ces hommes descendus k terre en service 
commands commence par se soustraire a l'autorite de ses 
chefs, par s'affranchir de la discipline, puis, dans cet itat 
d 'insubordination, commet un acte d61ictueux quelcon- 
que, alors la souverainete de l'Etat auquel il appartient a 
cesse de le couvrir et il s'est mis de lui-meme sous la 
competence de la juridiction territoriale. L'autorite locale 
est done pleinement en droit de l'arrfiter et de le d6ferer 
aux tribunaux du pays, sans que le commandant du navire 
ait rien k objecter. Toutefois, comme le delinquant n'a 
pas enfreint seulement par son acte la loi penale du pays 
mais encore la discipline du navire k bord duquel il sert, 
l'usage est g6neralement dans ce cas que l'autorite locale, 
aprfes avoir constate l'infraction, remette le coupable au 
commandant de son navire afin qu'il soit puni suivant sa 
loi nationale. 

En fin, quand Tinfraction a 6te commise par un homme 
descendu k terre librement, en dehors de tout service 
commande, e'est-k-dire sans aucune consigne a remplir, 
en vertu d'une permission par exemple, il est Evident 
que cet homme se trouvait soumis k la souverainet6 terri- 
toriale, comme un simple particulier et que l'autorite 
locale aura tout pouvoir de l'arreter, de constater son 
infraction et de le deferer aux tribunaux r6pressifs. Telle 
est en France la jurisprudence adopt6e par la Cour de 
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cassation dans un arret du 29 fevricr 1868 (1). Seulement 
il est d'usage, meme dans ce cas, d'averlir par courloisie 
le commandant du navire de I'arrestation et des raisons 
qui Font motivee, afin qu'il puisse interceder en faveur 
de son subordonne, s'il le juge k propos. Au surplus, 
quand F infraction est peu grave, la police locale relaxe le 
delinquant aprfes une simple admonestation. En voici un 
exemple : 

En 1863, dans le port de Tijuca prfcs de Rio-de-Janeiro, 
trois officiers de la fregate anglaise « La Forte », un 
lieutenant, le chapelain et un enscigne etaient descendus 
a terre en vctements civils et, se trouvant ivres, avaient 
insulte puis attaque les hommes d'un poste de police. lis 
furent arretes d'abord, mais quand ils se furent fait 
reconnaitre, le chef de la police les remit en liberte par 
consideration pour leur qualite. Cependant, la legation 
britannique crut devoir reclamer contre Tarrestation de 
ces officiers et apres un echange de notes entre les Gou- 
vernements anglais et bresilien, le roi des Beiges, 
Leopold I er , fut choisi comme arbitre. De la sentence qu'il 
rendit le 18 juin 1863, il resulte non seulement que la 
police bresilienne n'avait rien a se reprocher, mais encore 
qu'elle avait eu pour ces trois ivrognes beaucoup plus 
d'egards qu'ils n'en meritaient. 

D'autre part, il est incontestable que, quelles que soient 
les circonstances, les autorites locales ne peuvent plus 
rien contre un homme de l'equipage d'un navire de 
guerre, qui, apres avoir commis une infraction a terre, 

(i) Affaire de la corvette anr/laise Pearl, Dalloz, J 868. 1. 412* 
Voir les details dans Pradier-Foder£, op. cit.. t. V, p. 466, note 1. 

24 
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reussit k gagner le navirc ou simplement une embarca- 
tioo qui en depend. Ce n'est la que Implication du pre- 
cipe de l'inviolabilite des navires de guerre. 

141. On connait maintenant 1'etendue des immunites 
des navires de guerre dans les eaux territoriales elrange- 
res. Ces immunites sont-elles rescrvees aux navires de 
guerre proprement dits : ne s'etendent-elles pas en temps 
de guerre maritime aux corsaires, c'est-4-dire aux navi- 
res arm6s en course et munis d'une lettre de marque 
regulifere ? L'affirmative semble s'imposer theoriquement 
tout au moins (1), parce que les corsaires sont en sonime 
assimiles aux navires de guerre, armes comme eux, et 
que le Gouvernement qui leur delivre des lettres de mar- 
que se porte garant de leur conduite. U est vrai qu*& 
l'heure actuelle la question n'a plus gufere d' importance 
pratique, etant donne d'une part qu'aux termes de la 
declaration de Paris de 1856 presque tous les Etats civi- 
lises ont renonce a la pratique de la course, d'autre part 
qu'en temps de guerre les Etats non belligerants procla- 
ment ordinairement dans leurs declarations de neutrality 
que, sauf le cas de danger imminent, ils n'admettront 
pas dans leurs ports les corsaires ni leurs prises. 

On as8imile generalcment aux navires de guerre, pour 
les immunites, les navires appartenant k un fitat sans 
faire partie de sa marine militaire, qui ont k leur bord des 
souverains etrangers ou meme des agents diplomatiques 
et qui sont exclusivement affectes au service de ces hauts 



(l) Sic : Imbart Latour, La mer territorialc, 1889, p. 291 et note 1 
Contra^ Pradier-Fodkrk, op. ciL, t. V, no 2414, p. 478 el la note, 
p. 479. 
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personnages. Ce n'est 14 qu'une consequence des immuni- 
tes reconnues aux souverains et aux ministres publics. 

Enfin, il existe un grand nombre de conventions, qui 
assimilent aux navires de guerre dans les ports des Etats 
contractants les paquebots-postes subventionnes par eux 
pour le transport des dep^ches et des voyageurs sur cer- 
taines lignes et astreints k effectuer des voyages reguliers 
avec un itineraire et des jours de depart et d'arriv6e de- 
termines d'avance. L'assimilation s'explique, si Ton con- 
sid&re que ces- navires ne sont pas uniquement charges 
d'interets prives mais encore d'intSrcHs gouvernementaux 
de toutes sortes, qu'etant limites par le temps, ils ont 
besoin de n'etre retardes par rien et qu'en somme ils font 
le service de la poste qui est un service public. 

Le nombre de ces conventions postales augmente tous 
les jours. Nous citerons les conventions entre la France 
et la Sardaigne du 4 septembre i860, entre la France 
et Tltalic du 3 mars 1869, entre la France et le Mexique 
du 27 novembre 1886 ; entre 1'Angleterre et la Bel- 
gique du 19 octobre 1844, entre 1'Angleterre et le Dane- 
mark du 26 juin 1846 ; entre l'AUemagne et le Mexique 
du 5 d^cembre 1882.... Ces conventions portent en subs- 
tance que les paquebots-postes seront regus dans les ports 
des puissances contractantes comme navires de guerre et 
traites comme tels (1). Les autorit6s 6trangeres ne peuvent 



(4) La convention postale du 24 septembre 1856 entre la France et 
1'Angleterre etait aussi concue dans ce sens ; mais elle est venue k 
expiration le 30 avril 1890 et a 6te remplac6e par la convention du 
30 aout 1890, qui consacre simplement Yinsaisissabilitt des paque- 
bots-postes, sans les assimiler aux navires de guerre, et permet aux 
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done y penetrer sous aucun pretextc. L'applicaiion de cc 
principe a ete faite dans les circonstances suiv antes : 

En 1863, le paquebot postal francaislMttnt* avait pris a 
son bord, & Civita-Vecchia, cinq brigands italiens poursui- 
vis par l'autorite italienne et rentrait en France. Pendant 
une relachc k Genes, une perquisition fut operee dans le 
navire, avec 1'autorisation du consul de France, par le 
chef du port qui arreta les cinq brigands. Mais le Gou- 
vcrnement frangais reclama en se fondant sur la conven- 
tion postalc de i860, et les prisonniers furent renvoyes a 
Marseille, d'ou ils furent ensuite remis aux autorites ita- 
liennes apres une procedure d'extradition. 

II va sans dire qu'en Tabsence dune convention for- 
melle, un navire postal n'aurait droit k aucune immunite 
particuli^re. 



autorites locales de rechercher k bord de ces paquebots, en presence 
du consul qui doit ayoir ete prevenu en temps utile, et me me en son 
absence s'il ne vient pas, les individus poursuivis par la justice de 
l'un ou Tautre pays. 



CHAPITRE VI 



LES CORPS DE TROUPES EN TERRITOIRE ETR ANGER. 



142. Lorsque des troupes etrangfcres se trouvent sur 
le territoire d'un fitat, ce ne peut etrc, comme pour les 
navires de guerre, accidentellement et par suite d'une 
simple tolerance de la part du pouvoir territorial : une 
pareille chose ne se comprendrait pas. Le principe de 
1'indepcndancc des fitats exige que leurs armees respec- 
tives demeurent cantonnees au dedans de leurs frontifcres ; 
elles n'ont en temps ordinaire aucune raison pour en 
sortir et il n'est pas de puissance qui regoive chez elle 
benevolcmcnt et en tout temps les troupes des peuples 
etrangers. L'entree d'un contingent plus ou moins consi- 
derable des forces militaires d'un Etat sur le territoire 
d'un autre Etat ne saurait avoir lieu que dans deux 
circonstances : en cas de guerre, d'abord, quand des 
troupes victorieuses envahissent un pays ennemi ; puis, 
mdme en temps de paix, lorsqu'a la suite d'une entente 
entre deux nations Tune d'elles concede pour un motif 
quelconque aux troupes de l'autre le droit d'occuper ou 
seulement de traverser son territoire. 

143. Or, de toute fagon, il y a 15, une situation anor- 



374 DEUXIEME PARTIE. CHAPITRE VI 

male qui apporte & la souverainete territoriale certaines 
restrictions relatives k Texercice des droits juridiction- 
nels. 

Quelles que soient, en effet, les origines et les conditions 
de Toccupation d'un territoire par un corps de troupes 
Stranger, que cette occupation resulte de la guerre elle- 
meme, d'un traits de paix subsequent ou d'une convention 
particultere, qu'elle soit momentanee ou permanente, 
qu'elle ait pour but Tavantage de l'occupant ou la protec- 
tion de Toccupe, il est incontestable que le corps de 
troupes etranger doit demeurer affranchi de la juridiction 
du pays qu'il occupe. 

Lesraisons de cette immunite sont faciles a comprendre. 
Les troupes d'un Etat k Tetranger represented au plus 
haut degre sa souverainete, ou pour mieux dire, elles sont 
cette souverainete elle-meme materialisee et agissante. 
s'imposant soit par la force si Toccupation est le fait de 
la guerre, soit du consentement de Tautorite legitime, si 
Toccupation estpacifique et convenue. Comment concevoir, 
dfes lors, que ces troupes soient soumises a une autre juri- 
diction que la leur ? L f armee d'un Etat est exempte de la 
juridiction 6trangere comme cet Etat lui-meme, dont elle est 
la force vive, et le fait qu'elle se trouve hors de son pays ne 
peut rien changer a cela. Cette independance, au demeu- 
rant, s'affirme d'une fagon plus saisissante et plus nette 
quand Toccupation a lieu durant la guerre, parce qu'alors 
la souverainete territoriale se trouve momentanenient 
ecartee de la region occupee ; mais elle est tout aussi 
reelle, quoique moins apparente, en cas d'occupation 
pacifique et la difficulte est precisement ici que, la souvc- 
rainet6 6trangfere representee par son armee et la souve- 
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rainete territoriale etant toutes deux on presence, celle-ci 
s'exerce en respeclant l'autre, sans vouloir s'imposer a 
son armee par le moyen de la juridiction. Car cette armee 
etant la souverainete d'une part doit rester autonomc, par 
consequent s'administrcr elle-memc la justice, d'autre 
part n'a bosoin de la protection de personne et doit 
se defendre toute seule et pourvoir par ses propres 
moyens a la repression legale des attentats diriges contre 
sa surete generate. 

Ainsi, au point de vue auquel nous nous plagons, il n'y 
a aucune distinction a faire entre les diverses sortes d'oc- 
cupations; dans tous les cas ou un corps de troupes se 
trouve en territoirc etranger, il reste soumis a sa propre 
juridiction et il attrait & cette mdme juridiction toutes 
les infractions commises contre lui, quels qu'en soient les 
au tours. 

Ces regies que nous venons de deduire theoriquement, 
sont universellemcnt admiscs par la pratique du droit des 
gens. Elles furent observees lors de Toccupation frangaise 
en Espagne, en 1824, et dans les Etats pontificaux de 1849 
a 1866 et de 1867 a 1870 ; elles le furent egalement en 
France, lors de Toccupation allemande, en 1870-71. Elles 
ont ete aussi appliquees en Tunisie au debut de l'occupa- 
tion frangaise (1881). II s'agit maintenant d'en determiner 
exactement la portee. 

L'armee etrangfere, avons-nous dit, demeure exempte 
de la juridiction du pays ou elle se trouve ; ceci ne doit 
pas s'enlendre de la memo fagon en matiere civile et en 
inati^re penale. 

144. En matifere civile d'abord, il importe de bien spe- 
cifier k qui appartient au juste rimmunite de juridiction. 
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Ce privilege est devolu a l'armec etrangcre prise dans 
son ensemble en tant que collectivite. Non pas qu 7 il faille 
attribuer la personnalite morale a une armee ou a un 
corps de troupes etrangers, mais on vient de voir que 
Tarmee se confond avec la souverainete, cVst-a-dire, en 
fin de compte, avec l'Etat dont elle depend. II s'ensuit que 
Tarmee emprunte la personnalite de cet Etat, que, pour 
tout ce qui concerne cette armee, c'est l'Etat qui juridi- 
t^quement contracte, devient creancier ou debiteur. II agit 
alors par Tinterm6diaire de ceux des officicrs de 1'annee 
qui ont qualite pour le representee aux termes de ses lois 
et de ses rfeglements administratifs. Or on sait que l'Etat, 
en tant que personne morale souveiaine, est en priucipe 
exempt de toute autre juridiction que la siennepropre(l); 
il en resulte que l'armee etrangfere, s'identifiant avec l'Etat 
Stranger, ben6ficie sur le territoire de la meme immunite 
de juridiction. 

Th6oriquement, cette immunite est acquise k Tarmee 
6trangfere en toute circonstance, mais dans la pratique ce 
n'est gufere qu'en cas d'occupation pacifique qu'il pourra 
se former entre Tarmee etrangfere, personnifiee par TEtat, 
et les parti culiers des rapports juridiques civils, par 
exemple des contrats de fournitures, k Foccasion desquels 
rimmunit6 de la juridiction civile du pays sera invoquee 
contre des demandes judiciaires. 

Appliquant, d'ailleurs, les rfegles ordinaires de Timmu- 
nit6 de juridiction civile, nous dirons que cette immunite 
n'est pas d'ordre public et qu'elle n'emgecherait nullement 
Tarmee, ou plutot l'Etat 6tranger, de se porter demandeur 

(1) Voyez supra, ch. II, p. 234, note 1. 
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devant la juridiction civile du pays, sauf k subir, en pareil 
cas, les consequences eventuelles de Taction, comme les 
depens, les demandcs reconventionnellcs dans la liniite ou 
elles ne sont que defensives et les recours en appel ou 
autres. Cos principes ont ete reconnus d'une mani&re ge- 
nerate en figypte par la Cour d'appel mixtc d'Alexandrie 
a Tegard du corps d'occupation britannique, dans un arret 
du 22 fevrier 1888 (1). 

Pour ce qui est des officiers et soldats de 1'armee 
etrangfcre et de ceux qui leur sont assimiles, pris indivi- 
duellement et en tant que personnes privies 9 nous esti- 
mons qu'ils ne sauraicnt pretendre a aucune immunite de 
juridiction civile k propos de leurs affaires personnelles 
et que, si des rapports juridiques d'ordrc puremcnt civil 
venaient k se former entre eux et d'autrcs individus, ils 
seraient de ce chef justiciables des tribunaux du pays, 
conformement au droit commun. Ici, la souverainete 
etrangfere ne serait plus en cause, les militaires n'ont 
nulle part une juridiction civile speciale et la souverai- 
nete territoriale doit reprendre tous ses droits. II est im- 
possible, en cffct, d'alleguer aucune raison plausible, pour 



(1) Alexandrie, 22 ftyrier 4888. Colonel Alexandre Clerk, chef du 
Commissariat de l'armee britannique en Egypte, es-qualit4 t appelant 
contre Osman Pacha Faouzi, in lime : « Atiendu, dit la Cour, en 
« parlant des personnes qui ont rimmunite de juridiction,.... que 
« leur privilege u'excluait ni le droit de poursuile devant les tribu- 
« naux du pays de leur residence, ni l'obligation de r^pondre aux 
« demandes reconventionnelles qui pourraient leur elre opposees lors 
a de l'exercice de ce droit... » (Recueil officiel des arrets de la Cour 
d 'Alexandrie \ tome XIII, page 85). 
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exempter les militaires etratigers de la juridiction civile du 
pays dans leurs relations privees. Et la fiction d'exterri- 
torialite leur serait d'autant moins applicable ici qu'elle 
aurait pour unique resultat de les priver du benefice de la 
rfegle locus regit actum, quant k la forme des actes juri- 
diques qu'ils voudraient passer dans le pays, par conse- 
quent de les mettre dans l'impossibilite de contracter 
avec des gens d'une autre nationality que la leur. 

145. Passons k l'immunite de la juridiction pen ale. 

En matiere penale, c'est, au contraire, aux militaires de 
1'armee etrangere et k leurs assimiles pris individuellement 
qu'appartient Texemption de juridiction : il estbien evident 
qu'elle serait depourvuc de toute signification par rapport 
k cette armee tout entidre en tant que corps organise. 

Ainsi tons ceux qui, & un titre quelconque, font partie 
de Tarm6e etrangfcre, sont exempts de la juridiction pe- 
nale du pays, en cas d'occupation pacifique aussi bien 
qu'en temps de guerre. Mais quelle est la portee do cette 
immunite : s'etend-ellc k toutes les infractions indis- 
tinctemcnt, ou bien se borne-t-clle a celles que les mi- 
litaires etrangers commettraient cntre eux, ou contre la 
discipline, ou contre leur pays ? C-ette derni5re opinion a 
6te soutenue en doctrine (i), mais elle doit 6trc rcjetee. 
L'immunite penale est absolue; en aucun cas, un individu 
faisant partie de Tarmee etrangfcre ne saurait etrc defer6 
aux tribunaux repressifs du pays. 

A premiere vue, ceci peut paraftre etonnant : pour peu, 
cependant, qu'on aille au fond des choscs, on s'aper^oit 
vite qu'il n'est pas possible qu'il en soit autrement. 

(i) Voyez : Bar, cite par Heykino, op. cit., § 49, p. 156, nolo 1, 
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11 faut considerer, en effct, que dans tous les fitats, en 
raison dcs exigences imperieuses du bon ordre et de la 
discipline, 1'armec a sa loi et sa juridiction penales particu- 
lates. Les tribunaux militaires, conseils de guerre ou 
cours martiales, font usage d'unc procedure sommaire, 
leurs sentences doivent s'executer dans des delais relati- 
vement fort courts. lis appliquent a leurs justiciables non 
seulement une penalite aggravee pour les infractions de 
droit commun, mais encore des peines d'une extreme 
rigueur pour toute une serin d'infractions speciales, qui 
sont les crimes et delits professionnels des militaires. En 
sorte qu'on peut dire que tout militaire a une loi et une 
juridiction penales veritablement personnelles, puisqu'il 
n'y est soumis que parce qu'il est militaire. 

Or, si la personnalite de la loi et de la juridiction 
penales a dej& paru necessaire pour le rnaintien de l'ordre 
dans les armees quand elles sont sur le territoire de leur 
pays, a bien plus forte raison ce regime semblc-t-il indis- 
pensable, lorsqu'une armee se trouve en territoire etran- 
ger, exposee a toutes les eventualites, isolee au milieu de 
populations plutot malveillantes, quand elles ne sont pas 
ouvertement hostiles, et avec lesquelles des conflitspeuvent 
se produire a chaque instant. Dans de pareilles condi- 
tions, si les militaires devaient etre soumis k la juridiction 
penale du pays, ce serait Ik d'abord un pretexte k vexa- 
tions. Puis, il y aurait k craindre de la part de cclte juri- 
diction soil une rigueur excessive, soit une indulgence 
exageree envers eux, ce qui de toute fai;on enerverait la 
discipline ; enfin, les troupes cesseraient d'etre complete- 
ment dans la main de leurs chefs et la surete de Tarmee 
serait dfcs lors gravement compromise. 
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Nous conclurons done qu'une armee doit transporter 
toujours el partoutavee elle sa loi et sa juridiction repres- 
sive. Aussi bien n'y a-t-il pas d'armee, dont lorganisation 
ne comporte en territoire etranger, outre des tribunaux 
militaires du premier et du second degre, conseils de guerre 
et de revision, un corps special de police ou prev6tt 
charg6 de surveiller les militaires dans les localites ou ils 
sont cantonnes, de les arreter et de les ramener dans leurs 
quartiers, s'ils font du desordre ou commettent quelque 
infraction, enfin d'exercer vis-4-vis d'eux les memen 
attributions que la police ordinaire exerce k l'6gard des 
simples particuliers. La police locale, dfes lors, n'a k 
s'occuper des militaires qu'en 1' absence de la prevote, elle 
ne peut, d'ailleurs, que les arreter provisoirement, consta- 
ter leurs infractions et les remettre aux mains de leurs 
superieurs k qui elle rend compte de ce qui s'est passe. 

Le principe qu'une armee demeure k Tetranger comme 
dans son pays exclusivement soumise en matiere penalc a 
sa propre juridiction est generalement suivi dans la pra- 
tique par tous les Etats. Une convention du 9 fevrierl824, 
entre la France et l'Espagne, relative k Toccupation fran- 
gaise dans la Peninsulo, stipule formellement que la police 
militaire doit etre faite par les commandants frangais 
(art. 4 et S), et que les troupes franchises et les personnes 
k leur suite sont soumises k lour propre juridiction (art. 6 
et 7). 

Le Code penal militaire allemand du 20 juin 1872 est 
tres explicite sur cc point; il porte dans son § 7 : « Les 
« crimes et delits commis par les militaires a Fetranger, 
« tant qu'il font partie de Tarmee ou qu'ils occupent un 
« poste de service, sont passibles de lam6me peine queces 
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« actes encourraicnt s'ils avaicnt ete commis sur lc terri- 
« toire de la confederation » (1). 

146. Nous venons de voir comment lcs militaircs com- 
posant Tarmee etrangfere sont soustraits k la juridiction 
penale du pays, comment cctte armee fait sa police elle- 
nieme et deffcre k sa propre juridiction ceux de ses 
membres qui commettent quelque infraction. C'est la, 
sans doute, une grave derogation au principe de la souve- 
rainete territoriale : ce n'est pas suffisant encore pour la 
garantie de l'armee etrangfcre. 

II peut arriver et il arrive effectivement que des actes 
attentatoires k la surete generale de cctte armee, ou des 
crimes et des delits contre ses soldats sont commis par de 
simples particuliers. Ces actes, coinmo on voit, atteignent 
directement l'armee, soit dans sa collectivite soit dans les 
individualites qui la composent. Or, de ce qu'ils ont pour 
auteurs des gens qui ne sont pas, en principe, justiciables 
des tribunaux militaires, faut-il conclure, par respect 
pourlasouverainete territoriale, que les delinquants devront 
etre de feres k la juridiction penale du pays et, par conse- 
quent, que Tarm6e etrang&re, qui est une force autonome, 
en sera reduite k demander aide et protection k Tautorite 
locale ? En temps de guerre d'abord, cela n'aurait pas de 
sens, car alors Tarmee 6trangfcre peut imposer au pays la 
loi militaire et se substituer en fait, provisoirement du 
moins, aux pouvoirs publics. Mais mcme en cas d'occupa- 
tion pacifique, quand ces pouvoirs fonctionnent regu- 
liferement, cela ne se comprendraitpas. On doit forcement 
admettre que les civils, de quelque nationalite qu'ils 



(i) D'aprfes Heyking, op. cit., § 48, p. 456. 
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soient, coupables d'attentats contre la surete generate de 
1'ariiiee etrangere ou d'infractions contre ses soldals sont 
justiciables de ses tribunaux militaires (i). Assurement, 
cette extension d'une competence a la fois etrangere et 
exceptionnelle est unc chose regrettable, mais il faut Fac- 
cepter comme un mal necessaire. Refuser a la juridiction 
de l'armee etrangere la connaissance de ces sortes de 
mefaits, cela reviendrait tout simplement k autoriser Tar- 
mee a substitucr la force a la legalite, c'est-a-dire k user 
du droit de legitime defense et a traiter ses agresseurs 
comme des ennemis, ce qui serait bicn plus regrettable 
encore. Car, nous l'avons dit, une armee en territoire etran- 
ger est une force souveraine et, comme telle, elle se pro- 
tege et se gouverne elle-meme, sans Tingerence de personne. 
Cette application de la juridiction p6nale militaire aux 
infractions commises par des civils contre une armee 
etrangere a ete faite dans plusieurs pays : & Rome notam- 
ment, pendant Toccupation frangaise, qui dura de 1849 k 
1866 et de 1867 a 1870. Les conseils de guerre et de revi- 
sion de Parmee frangaise occupant Rome eurent a juger 
un certain nombre d'Jtaliens pour des crimes commis 
contre des militaires frangais. La Cour de cassation, en 
rejetant les pourvois form6s pour incompetence contre 
leurs sentences, a decide par une serie d'arrets (2) que la 
disposition de Tart. 63 du Code penal militaire frangais dc 

(t) Dans ce sens : Guelle, Precis des lots de la guerre, t. II, p. 25 
et 26. Pillet, Le Droit de la guerre, p. 206 et note 2, p. 226, note 1. 

(2) Cassation : 19 Janvier 4865, Vincenco Grasiani de Luca (Bulle- 
tin criminel de 1865, n° 14). 23 juin 1865, Mariaiii et Rosati 
n° 433). 30 noverabre 1865, Luszi (ibid., no 214). 44 decembre 1865, 
Tribuzio Domenico (ibid., n<> 225). 
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1857, aux termes de laquelle sont justiciables des conseils 
de guerre de Tarmee frangaisc, quand elle est « sur le 
territoire ennemi », tous individus prevenus comme au- 
teurs ou complices d'un des crimes ou delits prevus par 
ledit Code, doit ctre etendue k « tout, territoire etranger 
occupe par les troupes frangaises ». Le meme principe a 
ete suivi par les Allemands dans les departements frangais 
qu'ils occupfcrent en 1870-71 et leur Code penal militaire 
actuel le consacre formellement dans son § 161, qui dit : 
« Un etranger ou un Allemand qui, sur le territoire 
« etranger occupe par les troupes allemandes commet un 
« acte portant atteinte aux lois de l'empire d'Allemagne 
" « et dirige contre Tarmee allemande, ou les personnes 
« appartenant k Tarmee, ou contre une autorite institute 
« par Tempereur est poursuivi comme s'il Tavait commis 
« sur le territoire de la confederation » (1). 

Dans les premiers temps de Inoccupation de la Tunisie 
par Tarmee frangaise, ses conseils de guerre ont eu aussi 
a juger des attentats contre les soldats frangais. La com- 

(1) Hkyking, op. cit., § 49, p. 158. 

II semble bien, au demeurant, que la seule lot applicable a la 
repression des attentats commis par les gens du pays contre une 
arm£e d'occupation ce soit la lot penale militaire de cette armee 
elle-me*me. Telle a ete la regie efifectivement suivie dans toutes les 
occupations francaisesy notamment en Italie et au Mexique. Au 
contraire, d'apres la theorie allemande, l'occupant aurait le droit 
d'edicter arbitrairement, sous le nom de loi martiale, une loi p£nale 
de circonstance contre ce genre d'infractions. C'est ainsi qu'en 
aout 1870, des le debut de la guerre franco-allemande, une procla- 
mation du roi de Prusse dccretait la peine de mort contre tout 
habitant du pays qui se rendrait coupable d'un des actes qu'elle 
specifiait. (Guelle, op. cit., loots citatti). 



384 DEUXIEME P ARTIE. CHAPITRE VI 

petcnce de la juridiction militaire frangaise s'est affirmee 
la, malgrc le regime penal particulier reserve aux Euro- 
peens par les capitulations passees avec la Regcnce (1). 

Pour ce qui est de YEgypte, que l'Anglcterre occupe 
militairement depuis 1882, la situation y presente cer- 
taines particularity. Les autorites militaires anglaises 
avaient sevi k peu pr&s arbitrairement contre les indigenes 
coupables d'actes delictueux envers les troupes d'occupa- 
tion, sans que jamais la competence des conseils de guerre 
anglais eut ete proclamee en principe a Tegard des parti- 
culiers qui commettraient de semblables infractions. Mais 
k la suite d'une rixe assez serieuse survenue dcrniferement 
k Alexandrie entre des indigenes et des matelots d'un 
navire de guerre anglais, la diplomatie britannique a sug- 
ger6 au Gouvernement egyptien la creation d'un tribunal 
d'exception pour juger les crimes et delits commis par 
les indigenes contre les soldats et les marins anglais. 
Effectivement, le Khedive a pris le 25 fevrier 1895 un 
dccret instituant un tribunal compos6 du ministre de la 
Justice, president, du conseiller judiciaire au ministfere de 
la Justice, d'un conseiller anglais & la Cour d'appel indi- 
gene choisi par le ministre de la Justice, de YOfficiating 
judge-advocate de Tarmee d'occupation au Caire ou a 
Alexandrie et du president du tribunal indigene du Caire 
ou de celui du tribunal indigene d' Alexandrie, au choix du 
ministre de la Justice. Un avocat choisi par la police sou- 
tiendra Taccusation devant ce tribunal, dont les decisions 
seront sans recours et immediatement executoires. 

Toutefois, Tart. 6 du decret sp6cifie que ce tribunal 

(1) Journal de Droit international privd, 4882, p. 541. 
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d'cxception ne sera competent que dans les cas ou, k la 
requetc du general commandant l'armee d'occupation et 
<T accord avec lui, 1'agcnt et consul general de Grande- 
Brctagne en fera la demande au ministre des Affaires 
etrangferes : en principe, tous crimes et delits commis 
par des indigfenes contre des soldats ou officiers de Tarmee 
britannique, ou contre des marins attaches aux navires 
de guerre anglais continueront & ^trejugis par les tribu- 
naux indigenes. II semble bien resulter de \k> que la 
competence des conseils de guerre de l'armee britannique 
a ete complfetement 6cartee, et cela de l'assentiment 
meme de 1' Angle terre, qui aurait pu tout simplement s'en 
tenir aux regies ordinaires du droit des gens. Quant aux 
Europiens qui commettraient des crimes ou des d61its 
contre Farm6e britannique, ils resteraient dfcs lors justi- 
ciables de leurs tribunaux nationaux. 

147. Comme on l'a vu, Timmunite de juridiction d'une 
armee en territoire Stranger s'explique par des raisons qui 
dispensent absolument de recourir k la fiction d'exterri- 
torialiti. Aucune fiction n'est en effet necessaire pour faire 
admettre qu'en mati&re civile Tarm6e, s'identifiant avec 
l'Etat auquel elle appartient, est exempte de la juridiction 
locale comme Test cet Etat lui-m£me ; qu'en matifere 
penale, ses soldats restent partout soumis k la loi et & la 
juridiction speciales qu'elle porte toujours avec elle ; 
qu'enfin cette arm6e, 6tant la souverainete, doit pouvoir 
se defendre elle-meme par le droit comme par la force et 
soumettre, par consequent, k sa propre juridiction les 
infractions commises contre elle par tout individu quel 
qu'il soit, du moment qu'elle ne le traite pas en belligi- 
rant, c'est-a-dire en ennemi. 

25 
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148. Durant la seconde moitie de ce siecle, les grandes 
expositions des arts et de Pindustrie se sont succedees a des 
intorvalles relativement courts dans les principales villes 
de FEurope et de l'Ameriquc. De nos jours, ces exposi- 
tions prennent des proportions de plus en plus vastes et 
reunissent un nombre toujours croissant de produits et 
d'objets varies. Les deux dernteres surtout, cellc de Paris 
en 1889 et celle de Chicago en 1892 ont 6te de colossales 
concentrations de toutes les cr6ations de Factivite humaine, 
elles ont etc veritablcmcnt universelles au sens propre du 
mot. 

Or, il est bien evident que la premiere condition pour 
que de pareilles entreprises reussissent, pour que les expo- 
sants de tous les pays repondent a l'appel qui leur est 
fait, c'est que les marchandises et les produits etrangers 
puissent parvenir exempts de tous droits au lieu de 
l'Exposition. Aussi, la r&gle partout admise est-elle que 
les marchandises et objets destines k une exposition 
penfetrent en franchise sur le territoire de 1'Etat et y cir- 
culent sans payer aucune taxc, k la seule condition d'etre 
expedi6s directement \k ou ils doivent figurer. De plus, 
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l'enceinte de Fexposition oil ils sont admis est constitute 
en entrepot reel de douane, de mani&re que, tant qu'ils y 
sejournent, ils ne peuvent etre frappes d'aucun droit. 
Enfin, quand Fexposition est terminee, ces memes objets 
peuvent 6tre reexportes 'librement hors du territoire par 
leurs proprietaires. 

Ordinairement, dans chacun des pays qui participent k 
une exposition, le Gouvernement nomme une commission 
composee d'un certain nombre de membres, qui ont pour 
mission de mettre ses nationaux en rapport avec le Comit6 
d'organisation de FExposition et aussi de representer leurs 
interets specialement au point de vue des recompenses et 
des diplomes a obtenir. D'autre part, un local distinct est 
assigne dans l'enceinte de 1'exposition aux produits de 
chaque pays, qui se trouvent ainsi groupes par sections. 
Les diverses sections 6trang6res ne sont done que des 
subdivisions de cet ensemble qui constitue Fexposition 
elle-meme. 

On voit, d'aprfes ce que nous venons de dire, que les 
membres de ces commissions 6trangfcres ne sont jamais que 
de simples particuliers, revetus d'une fonction honorable 
sans doute, mais nullement politique, puisqu'ils ne sont que 
les gardiens des interets prives des exposants de leur pays. 
On voit aussi que le seul avantage accorde aux objets des- 
tines k Fexposition consiste dans cette immunit6 fiscale 
dont nous avons determine les conditions. A tout autre 
point de vue, ces objets demeurent soumis au droit commun 
du pays et la legislation locale leur est pleinement appli- 
cable, de sorte que leurs proprietaires n'ont aucune garan- 
tie speciale quant aux poursuites judiciaires. 

Cette situation est trfes-nette et n'aurait jamais fourni 
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matiere a discussion, sans l'intervention de la fiction (Tex- 
territorialite. 

149. On a pretendu, en effet, appliquer la fiction et 
aux membrcs des commissions etrangeres des expositions 
et aux locaux affectes dans les expositions a Installation 
des sections etrangeres (1). 

Sous cc double aspect, la question a &te soumise a la 
justice frangaise, k l'occasion de 1'exposition universale 
de 1867 k Paris. 

Tout d'abord, la commission frangaise de r exposition 
ayant actionne la commission anglaise, dont le prince de 
Galles etait president, par devant le tribunal civil de la 
Seine, la commission anglaise opposa un declinatoire de 
competence fonde sur ce qu'elle repr6sentait le Gouverne- 
ment britannique et avait droit, k ce titre, au benefice de 
l'exterritorialite et par suite k l'immunite de la juridictiou 
frangaise. Par un jugement en date du 29 Janvier 1868, le 
tribunal de la Seine fit justice de cette pretention extraor- 
dinaire, « attendu que relativement a la concession d'ex- 
« ploitations commercials ou industrielles, la commission 
« anglaise ne pouvait etre consideree comme faisant 
« partie du Gouvernement anglais et ne constituait, 
« comme la commission frangaise, qu'une collection d'in- 
« terets prives (2) ». 

Puis, ce fut la saisie, pratiquee dans le palais meme de 
l'Exposition par un Frangais editeur de gravures, d'un 

(1) Journal de Droit international privt, 1878, p. 81 : De la saisie 
en cours de voyage et dans l'enceinte de TExposition des objets 
appartenant k des Exposants francais et strangers (Glunet). 

(2) Calvo, op. cit., 1888, t. Ill, no 1565, p. 344. 
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certain nombre de vases de porcelain© sur lcsquels il 
pretendait fairc constater qu'unc contrcfa^on de dessins 
constituant sa propriete exclusive avait ete commise par 
le fabricant de nationality autrichienne. Celui-ci opposa k 
la poursuitc une fin de non-recevoir basee sur ae que la 
saisie avait ete effectuee dans le local de la section autri- 
chienne, local qui, d'apres lui, devait etre considere 
comme la prolongation du territoire autrichien. Le tri- 
bunal correctionnel de la Seine rejeta ce moyen de defense, 
par la raison que « les differentes parties du palais de 
« Texposition affectees aux produits Strangers n'avaient 
« jamais ccsse d'etre soumises aux lois fran$aiscs et que 
« toute constatation d'un fait considere en France comme 
« delictueux y etait valable » (i). 

Ainsi, aucun privilege n'a 6te reconnu par la jurispru- 
prudence frangaise ni aux membres des commissions 
etrangeres, ni aux locaux des sections etrangfcr.cs des 
expositions. Telle etait cvidemment la seule opinion juri- 
diquement admissible. D'ailleurs, depuis 1868, les choses 
ont bien change et Ton s'imagine facilcment quel ef- 
froyable desordre aurait regne k Paris, en 1889, si les 
vastes espaces des sections etrangfcres de l'Exposition 
avaient ete soustraits k l'autorite de la police et de la juri- 
diction fran$aises. On remarquera, enfin, que la question 
ne se serait jamais posee sans Tabsurde pretexte de cette 
fiction d'exterritorialite, qui se prete complaisamment k 
toutes les arguties, sans pouvoir jamais servir k fonder un 
droit. 

150. Terminonspar quelques reflexions sur une matifcrc 

(1) Calvo, loco citato. 
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qui risque d'appartenir demain au droit international : 
nous voulons parler des aerostats. La science de 1'aerosla- 
tion est encore peu avancee a l'heure actuelle, mais il se- 
rait pu6ril de s'imaginer qu'elle a dit son dernier mot. Si 
jamais la navigation aerienne devenait aussi sure que la 
navigation maritime, les aerostats pourraientetre juridique- 
ment assimiles aux navires et les regies applicables a la 
pleine mer et k la mer territoriale se trouveraient etendues 
k 1'air libre et au territoire aerien (i) de l'Etat. En dehors 
de ce territoire, les aerostats seraient exclusivement sou- 
mis k leur loi et a leur juridiction nationales ; dans les li- 
mites de ce territoire, au contraire*, ils subiraient les lois 
et la juridiction de l'Etat, sauf toutefois les aerostats « mi- 
litaires », qui jouiraient des memes immunites que les na- 
vires de guerre, sans que, d'ailleurs, la fiction dexterrito- 
rialite dut etre invoquec pour cela. 



(4) Voyez supra, avant-propos, p. 14. 
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151. Nous avons passe en revue toutes les matiercs* 
qui constituent le domaine ^application de la fiction 
d'exterritorialite : notre conclusion sera breve. 

On a pu constater que, d puis l'epoque oil Grotius dans 
son De jure belli ar pads formulait doctrinalement la 
fiction d'exterritorialite jusqu'a nos jours, elle a pris un 
developpement considerable ct que, pour en rendre compte, 
il nous a fallu toucher un assez grand nombre do points 
differents du droit des gens. La fiction d'exterritorialite a 
effectivemcnt lenu et conserve encore une place impor- 
tante dans les rapports internationaux. Ceci prouve 
simplement que les erreurs accreditees par les grands 
esprits sont les plus dangereuses, parce qu'elles sont tout 
k la fois les plus faciles k repandre et les plus malaisees k 
faire disparaltre. Mais comment la fiction d'exterritorialite 
a-t-elle pu etre soutenue par des hommes de la valeur de 
Grotius et de Bynkershoek ? 

Nous croyons que la fiction d'exterritorialite est le fruit 
d'une tendance, qui fut a une certaine epoque gen6ralo 
chez les juristes, a materialiser le droit autant que pos- 
sible, afin d'en rendre les abstractions plus aisement 
saisissables. Avec un pareil systeme, l'usage des fictions 
s'imposait ; car pour bien faire comprendre la portee ct les 
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consequences d'un principe abstrait, il fallait 1<» rapporler 
k une situation de fait prise dans la r6alite concrete et 
dont les r£sultats fussent juridiquement les memes. Or, 
dans cette reduction systematique de l'abstrait au concret, 
il 6tait fatal qu'on en vfnt k certaines assimilations dap- 
parence ingenieuse mais au fond inexactes et menant a des 
deductions toutes differentes de celles du principe auquel 
elles etaient censees devoir pratiquement suppleer. Pour 
nous, la fiction d'exterritorialite est une de ces fausses 
assimilations. A la bien prendre, elle n'est, en somme, 
que l'approximation grossifcre d'un ensemble de restric- 
tions de la souverainete territorial au fait materiel de se 
trouver en dehors du territoire. Grotius, qui etait de son 
temps, dut trouver tout naturel ce rapprochement, il s'en 
empara : BynkershoSk et les autres I'adopt&rcnt apris lui 
et tout le monde s'en contenta. 

A notre epoque, de semblables expedients ne sont plus 
admissibles. La doctrine moderne n'hesite plus a mettre 
Tesprit humain face k face avec les abstractions, car toute 
science n'est faite que d'abstraction et de generalisation. 
Aussi n'invente-t-on plus, en droit, de fictions comme la 
fiction d'exterritorialite, pour expliquer apres coup les 
consequences de principes preexistants et qui se suffisent 
k eux-memes : mais quand, exceptionnellement, on croit 
devoir recourir k une fiction, on la pose d'abord en 
principe et Ton peut en deduire jusqu'au bout les conse- 
quences, parce qu'on en avait prealablcment mesure la 
portee, etant donne le but a atteindre. De cette fa^on, on 
ne se met pas dans ralternative d'aboutir k 1'absurde en 
voulant rester logique ou de cesser d'etre logique pour 
6viter d'etre absurde. 
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La fiction d'exterritorialit6 n'a done ete que l'application 
a un point particulier d'une idee fausse qui regnait a un 
moment donne sur l'ensemble du droit. 

152. Au surplus, nous croyons avoir rempli le pro- 
gramme que nous nous etions impose au debut de ce tra- 
vail. Nous nous sommes attache, en effet, au fur et & 
mesure de notre developpement a etablir : en premier lieu, 
que la fiction d'cxterritorialite est parfaitement inutile dans 
fi hmr tous les cas oil Ton a voulu l'appliquer, attendu qu'il 
existe des raisons probantes, et nous les avons indiquees, 
pour justifier les derogations et les immunites qu'on pr6- 
tendait legitimer par cettc fiction ; en second lieu, que la 
fiction, ne fut-elle pas inutile, serait insuffisante comme 
explication, vu qu'elle ne saurait rendre compte de l'im- 
munite de juridiction dans certains cas oil le fait meme 
d'etre reellement hors du territoire n'entrainc pas cette 
immunite ; enfin, en troisifeme lieu, que la fiction aboutit 
logiquement & des consequences tellement absurdes qu'elles 
sont par elles-memes inadmissibles et qu'effectivement 
tout le monde les repousse, y-compris les partisans de la 
fiction d'cxterritorialite. 

Ainsi, insuffisance par certains cotes, absurdite par 
d'autres, inutilite toujours, tel est, en definitive, le bilan 
de la fiction d'exterritorialite. Dans ces conditions, il 
semble difficile de trouver des raisons serieuses pour la 
defendre. II est vrai qu'une certaine categorie de juristes, 
pour qui la fiction d'cxterritorialite ne serait qu'une pure 
forme de langage, protestent qu'cllc constituc une expres- 
sion commode, rapide, facile a retcnir, pour designer les 
divers privileges qui se rangent sous les rubriqucs de 
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I'inviolabilitfi et de l'immunite de juridiction ; mais, si Ton 
s'en souvient, nous avons aussi refute cet argument. 

Peut-etre, aprfes cela, ne paraitra-t-il pas exagere de 
conclure, comme nous le faisons, que la fiction d'exterri- 
torialite n'est qu'une formulc surannee et vide de sens, 
qui a fait son temps et qui devra disparaitre definitivement 
de la theorie comme de la pratique du droit des gens, ou 
elle n'a trop longtemps servi qu'a engendrer des confu- 
sions et k autoriser des abus. 

Vu : 
Par le President, 

RENAULT. Vu : 

Par le Doyen, 
COLMET DE SANTERRE. 



Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice-Recteur de FAcadtmie de Paris, 
GRfiARD. 
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